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RAPPORT.

Le COMITE (PECIAL nommé pour s'enquérir de l'état
actuel de PEDUCATION dans cette Irovince, des.
causes qui ont pu en'retarder les progrès, et des mpoyens
les plus propres à la répandre, s'est enquis, conformément

lordre, des objets qui i nt été référés, et,et convenu
de faire leRAPPORT suivant:

VotretCoinité désirant obtèr ir, .des sdurces les plus authe'ne
tiques, quelques inforiatioris sur P'objet <qui lusi a étè réfeéé,a

faire des questions à ce sujet aux Messieurs qui compoeat
le SenPinaireide ' bec; aussi au CRévérendsMr. Mills,'T.
et Secrétaie de Plnstitution Royale' pour l'avaticemént des
Sciences en cette Proice du 3oit Dièsi ora

la -a déianvancernt de' Elucation Chrétiehne, à J. F., errau t
Ecuyer,Président deèla'So'iété d'Educatôin pour le Disùrict
de Québec, au Révérend'Mr. Wilkie qui est depuis longtems
àla tète d'unê Académie à Québe, au Rèvérend Mr. Bur

rage-qui ces dernièrei ahnees.a -ité nommé M4ître de l'E-
cole Royalee gnmaire à Québec où il agit en cette capacité,,
et à Mr. Jen Baptiste Corbin.

'On trouvera dans l'Appendice de ce-Rapport, sous la lettre
A. les questions sép'arément faites à ces Messieurs, avec leurs
réponses respectives. -

-G-on@déraýnt lagrande étendue de l'enquete dans laquellé
otrei-Corite a'été chargé d'entrer, il lui a para que pour

mieux parvenir à découvrir la vérité il falloit en choisir quel-
que partie détachée et l'examiner en première instance, et,
proftant de la permission que lui a, donnée la Chambre de
faire aprt de tems à autre sur l'objet référé, continuer ses
recherches sur les causes qui ont retardé lesgprogrès de 1Idu-
cation en cette Province, et faire rapport dé tems à autres des
résultats de ces recherches, sous des titres généraux.

Votre Comnité n'a pu'manquer de voir qu 'ne des principales
causes qui ont, retardé- les progrès de l'Education en cette
Province a été que les Rentes, Revenus et Profits des Biens
appartenants autrefois au ci-devant Ordre des Jésuites, ont été
détournés de l'emploi auquel ils avoient été destinés en pre-
mier lieu, pour les employer à d'autes objets inconnus à votre
Comité et au Public.



1selhéritiersde feu l'Honorable J. A. Panet, de son vivant
Orateur de la Chambre d'Assèmblée, étant en possession de
quelques documens importans relntivement à ces biens, ces
Messieurs ont été priésp de},Jems mettse deant le Comité, ce
qu'ils ont fait en conséquence; et l'on trouvera ces documens
dans l'Appendice de ce Rapport,sous la Lettre B.,

Parmi ces Papiers on trouvera une opinion des Procureur
et SolliciteurGénéraux de Sa Majesté ea cette Preinnçe sur
l'objet sous considération imméate," en date di 8 Mai
1790, dans l quelle,,entre autres, choses, i est dit " Coinme
"BiensL cIaiss ei'acans, ;S&lWajesté çu est ,enwen pos-
« session par le plus clair des titres, sir e drot deco quête
"net pas'été suffisant.: ntais même e: sivantle& p#oeédés
" qui ont eu lieu en France et les Act 'ciaires des Tri-
"bunaux souverains de ce Pays-làe l s5'% s ene
" vince reviendroiént naturellement a SaMjesté ei seroint.

aC sa disposition absoim; car par ca deédeons ilf a éS étaw
"bli sudes paincipes sils légauxet conaiiiionwefs,, ge,
"la nature du premier 4tablisement p-, a*isiQi dw fa-S
« ciéî en Fi-ane étant conditionnelle, gepoaire e e
"un essai, elle étoit en tout temns sujette: à x
"ne s'étant jamais conformée aur conditions ds.n ad4i'e
"uion,.les ayantau contraire rejettées, 'e niavoit aaudme"dvoit au nom de Société;, c'est pourqa, at à cause'd8s
«abuset <des principea destructifs de soa instnetiö Ua-.
"'été dépouillée dte ses- biena et de ses l

& été ordonaé deJaisser sous~ dix jours ëapriratiQr iêt
" obligée à doner un!étatrcomet detut, e qu'éu Sit
" avec les differens titres, et dtocum naou)reues iappui
"d'icefui. - i a été établi des $'questres oà. Gaidieisgpow
" la gestion de ses Biens,.et avec le tems etavez unerégp-
" larité proportionnée à leur importance, il a é pourwa-à.
"fes employer des différentes manières que re dctoiéen±t a."Loi, la Raison, la Justice et.1a Politique,, et tout. c a été?"fàit par les Cours de Franee,, -la poursuite dps Ofifcierê
" la Corónne, dans uné capacité judiciaire à'ce que nma
" pensons, et noa législative."

Votre Comité ayant quelque'raison de douter- de T'exaetit-
ude del'Etat ci-dessus aifait de longues et pénibles iecliere

dans les procédés qui ont en lieu enFianoe, àe4e0inndai"
suppression du ci-4levant- Ordre des Jéuites reIativem xnt.au
Colleges et aux. Séminaires apparteaants à !Ordre et- a
Terres dont ils avoient été dtes.

L'erreur invétérée à liaquelWe la Rappôi&tci-dessus mention
né des Officiera enLui de la .ouronne dans la- Colne-pa.
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ro le premiier avoir donné lieu, a paru exiger de la part do-
vore Comité de. pls amples détails qu'il 'auroit jagé. nécfa
saire dams.des eiponstances différeate&, et dans des objets de
mondre importance.

Les embarras. de Commerce de l'OYdre et les protzédés lé-
'aux qui ont eu' lieu. eu conséquence dans le Coum de,

Iranee de la.pat 4e ser Créaciers poir 1e recouwewntde
leura deues ont, domn ceasion à une JEn4uete >d ir
dans lés Constituaionde 'OÔrde.

Le Pèee La Valete, Pretse Jésuiteî - envoyé par sof (lé-
néral en Am4rique, sous e tite de Supérien dles.fisw¢ds,
des Ile>r4yVeat,,chet*, lors de aconqête de pasiefi:de-
cealles pra les Avines Angloises, degrande* quaanirés deMar-
chandises et de enw fonds considérables dS: Habitans
François qui voatoient retourne en France, et àquia t
das, dLférentes CapWladnt - il étoit. permis de: le fsiteret
d'emp \e qpilleur ppateeiq ou *ea 4'edisposes so,* um
cetai e sign1

Il paya ce Marchandises etces e s en Leuree d¢ chnge
tiées se sa rresponda e France, payahles eri, dex ou
trois ans après, en teles plaesç de France quisoietle-plui
commds Venders respeetif* des Mareheadisee o des

Ces. Ma4ises- furentidressées àees Correspdmdans>ar
le Père La Valette, sous un pawillon neutre, et il s'atteidoit

lelleafernuisoerttides &.fMDEsMui ofp*r payerleLetes
- , lit gnquetio A esme qu elles sertn dîugs hMais

ce& Mar rdies ayant ét6 pas pr des Croii srs Anglei*
et. edsanées, les Gorespondans dhi Père.ka Yhefûrea

-déat d'acquitter es Lettres de Change- Messieura
QEfre et Lyoey, Marchaei de MaîseiUes,. en- laissèreit

paetesõea ui prèsdet deux aillions defranes, et fkentifailhfe.
'atrea Lettres de Ghange tirées par e Père L.Valette see

Mr. ley qLi C aoient s#eédé auB Messiea*s Cid eBSsR da
cette r respoudaa'ce, furenp*elUezmentprotestées.

Le Père de Sacy résidaan ble MaiWen Professedel'Orr*e
Paris ew sa qualité de~ Prreur-Górait dcès lMissionis d 4e.
Iles du Vent, etoitle Sapérieurnéiaet du Pêrd La. Valett,
e'étoit à1ai que. te dernier rendoit compte, et lui àson tour
eendoit compte au Provincial qui ea fsoit.autant au iné
al deTOrdue.
- Sur une.de ces Lettresde Change pour trente wMaelivre
il fat. intenté ua actipa devant la Jurîdiction consulaire à
Paris, et le JAigement fut, rendu en faveur du Porteur contre
l'Ozdme dee JéaiteSeugéadralla Cour considérant le Père
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La Valette comme Agent. pu Facteur de l'Ordre dans ces
transactions, et le corps entier responsable de ses actes comme
son principal. Ce-Jugement, est du trente Janvier mil sept-
cent soixante.

Le huit Mai 'mil sept cent soixante-et-un, il fut rendu un
Jugement dans lePar'lement-de Paris

Entre Jean Lyoicy,- Syndic et Directeur des' droits des
" Créanciers des Lyoncy Fères, et Gouffre, négocians à Mar-
" seilles et ses adjoints, demandeurs én payement de Lettres de
" Change tirées par leFrère de La Valette, Jésuite de la
"-Mission de Saint Pierre de la Martinique, Supérieur Gêné-'
"Tai des Missions des les du Vent,fet Préfet apostolique.,

Et le Corps evSociété des Jésuites de France, Défendeurs.
" Et encofe le Pêrt Général, 'etdans- sa- Personne, la Soci,

"-été entière des Jésuites, Défendeurs et -Défaillant.
".Etientre les Jésuites de la Provinee de France, ét les Jé.

",suites des Provinces de Guyenne, Toulouse, Champagne et
" Lyons, opposans à la sentence du coisulat de Marseilles du

29 Mai, mil sept cent soixante.
" Et le: dit Syndic des Créanciers de Lyoncy Frères, et
Gouffre, Défendeurs à la dite opposition.
«" Et entore entre lesdits Lyoncy Frères, etGouffre,interve-
nans et Demandeurs en dommage et intérêts : et le dit Père
Général, la-dite Société et les dites Provinces 'ded Jésuites,

"Défendeur à la dite demande-
Lequelcondamnoit le Supérieur-Général et en sa personne-

le Corpset Société des Jéâaitesà -atiqitter pour un million,
cinq cént deux mille, deurcent soixaott et six livrés; deux
sous et-deux deniers de Lettres-de Change tirées par le Frère
de La Valette sur les Lyoncy frères, et Gouffre, Négocians à
Marseilles; et ils furent condamnés-en -outre à cinquante
millelivres de dommages' et intérêts et à tous les fiais et dé-
pens, avec défenses au Frère -de La' Valette et à tous autres
Jésuites, sous telles peines qu'il-:appartiendroit de s'immiscer
directement ni:indirectement dans aucun genre de-trafic, i -
terdit aux-ersonnes, Ecclésiastiques par les Canons-reçýs
dansie 'Royaum'e de France, par les 'Ordonnances du-Roi et
les Arrêts et Règlemens du dit Parlement. -Z

Cette-Causé étoit propre à exciter et excita en effet beau-
coupd'intértrnon-seulement en Frauce mais dans toute
l'Europe. Le Parlement fut occupé neuf jours 4A enjendre
les Avocats des parties, les plus émineàs de ce tems-là 4ans la
Profession. Durant le cours du Procèà il fut circulé dans la
Capitale (iomme c etdit l'usageen Frar!ee dans toutes les
Causes tantsoit peu importantes) de-inémoires imprimés,
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signés des Avocats des parties, dans lesquels étoient dcnués-
les faits et les4lrgumens au soutien des, prétentions des par-
ties respectives.

Le dix-sept Avril mil sept cent soixante et un, tandis que
que cette Cause se plaidoit, un des- Messieurs de la' Chambre
des Enquêtes au Parlement (toutes les Chambres étant as-
semblées) s'adressa au Parlement disant que deux mémoires
imprimés, l'un pour les Jésuites, l'autre pour leurs parties
adverses, à l'occasion d'une Cause qui avoit commencé à
être plaidée le Lundi précédent, en la Grand, Chambre de la
Cour lui parpissoient publier et discuter avec trop d'éclat les
Constitutions des Jésuis pour qu'il pût se dispenser depié-
senter à la Cour quelques observations Nque ces Mémoires
rendoient indispensables et qui' pouvoient mériter à bien des
égards toute l'attention de la Cour : observations néanmoins
qui ne concernoient en aucune manière 1w Cause ni la ques-
tion dont la Grand Chambre est saisie.

Que d'une -part, le mémoire pour les Jésuites, en -même
tems qu'il paroissoit en quelque sorte borner la iscussion
qu'il-fait des Constitutions des'Jésuites à ce q4,izc cerne
l'autoritédti Général des Jésuites sur les biens de leurs dif-
férentes niaisons, avançoit cependantque le Gouvernenient,
bien connu par la Cour, de tous les autres Ordres Religieux,
différoit dans la forme d'avec le Gouvernerent des Jésuites
dont la Cour n'avoit jamais pu connoître l'état.
- Que de l'autre part, le mémoire imprimé contre les Jé-

suites contenoit des assertions sur leurs Constitutions et'leur
Doctrine en général, qu'il'étoit du devoir' de la Cour d'exa-
miner.

Après avoir fait un examen long et détaillé de quelquqes'
unes des Constitutions qu'il regardôit comme les plus censci-
rables, il conclut par soumettre au Parlement la motion sui-
vante:'

-" N'y auroit-il donc pas nécesiité d'examiner l'Institut et
" le Régime des Jésuites d'après leurs Constitutions dont
"je n'ai donné qu'une légère idée? C'est ce que je vous prie
Ç Messieurs de vouloir bien 'mettre en délibération."

Sur cette motion l'arrêt suivant fut prononcé paë la Cour le
17 Avril 1761.

" La matière sur ce mise-en- délibératian, i'l a été ôrdonné-
" que les Jésuites seront tenus de reméttre dans trois Jours

au Greffe Civil- dela Cour,un exemplaire imprimé des-Cons-
"titutions de la Société des Jésuites, notamment-de'l'édi-
" tion' faite d'icelles à Prague en 1757, et ýcitée dans l'écrit

imprimé ayant pour titre: Mémoire - consutter; .et Co*.-
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"su4ation pour ks Jésuites de France, de l'Imprimerie de L.
«Cellot, RUe Dauphine,176L- I a-été ordonné en eutre
SquàTa Requête du Procureur-Général dai Roi, le pré-

senit éie srsignifié,dans le Jour, aux supérieurs des
trois Maisons i de Jésuites de cette Ville, àce qu'ils u'en

"ignoreit, et aient à s'y conformer ; pour les dites constitu-
" ioas remses au Greffe Civil de la Cour, être pris par les
" Gens -du Roi, comunicaion d'icelles suivant l'arrt par-

im iculier qui s'en'trouvera au Reg'tre de ce Jour."
Le 'ingt--et-ùin du mŽnam mois d'Aril4toutes les Chambres

étant asiemblées, le premier Président dit que les Geas du Roi
étoient en état drendre comptè à la Cour de l'exécution du
dtüCêt ci-dessus du dix-sept du mêmemois.

1Sur qqoiljes Gens du Roi9 étant introduits, Mr. Omer Joly
deFleury, Aocat du Roi, informa la Cour que le Procureur-
Oéiliiraltavoit faitsignifier le mêiejour dix-sept Avril après
midi; l'arrêt de cette date, .que la significatioa en avoit dée
faite anFrère Joseph Fiérard, Supérieur de,la Maison du-No-
Vi:ia4au Frère Henry léné Frelant, Supérieur de -la Maison
1u Colége, et aia Frère Claude Frey, Supérieur de la Mai-
eipn Professe; qu'en-conséquence de cette signification i'édi-

id4ststtues unprimée à rague, et requis prTrrt,-avoit
e4é pasé au Greffe de la Cour le lepdemain, ueeétoiet

a ros Volumes in pqarta, que les Gens du Roi avoient
actuellement entre.les mains, pour travailler à se mettre en

,at de rendre compte à la Cour des dites CostituionsMår-
difedeux Juin suivant.
,Less ens iduRoi, Mr. Omer Joly de Fleury, Avocat du
Roi, portant la parole, firent, les 3, 4, 6 et 7, Juillet mil sept
cenv soixaane-et-ua, leur Rapport à la Cour en obéissaace à

.son arrêt ;ci-devLa mentionné, et à son arrêté da deux Juin
de lea pme année.

Dans ce Rapport le sujet est traité sous' les Chefs suivans:
1er Une idée,général et sommaire de ce que renfernment l~

deux Volumes des Constitutions.
S2fe. :U détail des poiats principaux des Constitutiins

dont leréci à été fait à la Cour le dixsept d'Avril précédcênt,
ea les rapproQhant ,sons des titres particuliers .qui leuri on-
viennent..->

, .Réiexions sur tes articles cosi 'ré par rapport -aux
dretts2de la Couronne etaux intérêts du Peuple.

-4e.ljes Açtes Pabliçsntérieurs de la Cour relatifs aux
M sepitese à lèur Iastitut.

-Se. Jesdémarches que doit rendre la Cour par-rapport à
-¢s:9ns5t'itiens de l'Ordre.
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Surie reiniei dè ces Chefs, il est inutile de rien dire-ich
Sérle deu~xine,'il est essentiel de considérer ici les parties

de ces, Procëdés qui ont rapport aux Biens possédés par les
J4uites enFrance.

L4vocat du Roi donne l'extrait suivant de l'article Examen
Constiutionüm :-

« Sapropré sictification et celle du. prochani, yoià 1a fin
" que lafSociété se propose. Pour y arier' on y fait les trois
" vSuX d'oiéïssance, de pauvreté et de ßhasteté Le ve de
<'-pauvreté-consiste en ce que la Société tpéus avoir aucun

4,,
,rvenu pour son entretien ni pouetaticun autre objet : ce

qií'ii fautientèndre non seulement de- chaque Jésuite en par-
ticulier, niais ecoi-e des Eglises, Maisons de la Société Pro-
<fseD zibùsSocietatis Proyessoe. ignest pas permis de

"~i-eôei' äùctn h'onoraire ou anmône pour lc'élébration de
messe, ro lapreédic ation, l'administration des Sacre-

Sneffl, ou tout autre Officê'de Réligion que la Sociéeté peut-
rd s institut; elle n'en attendra sa rlcompense-

-c'd Dieu ;qüoi qu'elle ait ds Colléges, des Maisons de
' i-obatioii qui ont des revenus¢pour lengetiendes Etudians,

'cc, eae oun avant qu'ils soien adinis dans la Société
Prófesseýo'un däs ses' Maisons, ces sortes de reyenus ne
' p -fent ceeidàhit être appliqués à d'autres usages, et il
x'est pae pèrmis anix Maisons des Profes ni à aucun d'en-

* t'e'x,,p aî,x Coatjuteurs d'en profiter".- Exam. Gen.
VònÏtil. CaP. f,é.1 Pag. 340.

L'Avocat du Roi traite très au long -e 1autorit~e attribüée
au Vén'éral dé~P'rdré, et il fait voir qu'ellé a été des plus ab-
söôtùe sur les Èei'sonnes des Memres de, lOrdre,,et sur les
Biens appartenüt à l'Ordre.

Néainmoinselle étdit~ limitée aux CoIlèges-et. émiaaites
d'Education de I'Oirdre;

Les expressions de PlAvôcat du Roià ce sujet sont comne
suit:

' C'est au G,énéral qu'il appartient tout Pouvoir de
"'toute espèce.,de contrats d'achat, de vente, des- ds tem-
< porels,' 1 mbiliers de toute naturê, tant des Maiso que des
«' Collèges de la Société~; d'imposer et de racheter toute es-
" pèce de rentes, qos libet census,, sur les-Biens, bonis stabili-
": bù, dés 'Cpiéges pour leur utiÉt4 avec la faculté de se
"~ibérerdes-elarges, en rendant l'argent- qui aura été donné,
<é cumfcu!Wateonere liberandi restitut4 pecunid quoe dtafuerit.
"Î Q"ant à, l'aliénatid ou l'eýxtinction des Colègès où, des
"Maisons deT i Société qui sont déjà établis, il ne pourra pas
4 y procdèer sans une congrégation générale dé la Société. La

B



q,
déclaration sur ce chapitre dit que le Général doit exercer

" par lui-même ce pouvoir de contracter par rapport aux
«objets dont on vient de parler; que dans lés cas les plus
"urgens, ilpourra l'exercer par d'autres, quand le retard de-
" viendroit nuisible, ou quand il en a donné la coimission,
" surtout pour des biens éloignés, tels que l'Inde., à quel-
<'qu'un à qui il se fie comme à lui-même? cu tangquam bi

t"dns une autre partie de son rapport parlant du même
sujet, il dit:

" La puissance du Général est indéfine, et personne n'a
"d'autorité que celle qu'il communique. Il nomme seul aux

places, destitue, continue, seul administrateur 'supreme de
" tous les biens, on les administre, on les achete, on les vend,

on fait des contfats pour les biens mobiliers, ont constitue
"des renteâ sur lesbiens immeubles des Collèges, ou on les
"rmbourse; tout cela s'opère en son nom et en vertu de son
"pouvoir,: setlil peu$ vendre, aliéner, échanger' les im-
" meubles des Maisons ou des Collèges, sans aucune informa.
" tiori préalable, sans y dênner aucune forme judiciaire. Son

pouvoir souffre à la vérité certaines restrictions par rapport
" aux immeubles affectés à certains établissemens: mais par

rapport aux effets m'obiliées, et même aux immeubles don-
nés à la Société sans affectation, il peut en disposer pleine-

' ment à son gré; idem generalie disponere potérit, aut
< vendendo, aut relinendo, aut huic vel, illi loco id quod ci vi- W,
"debitur applicando, proùt ad majorem-deiglram senserit
"expedire. Partie IX des constitutions, chapitre 3, pgé
" 437, No. 6. Tout contrat fait sans son consentement

exprès est nul, il faut qu'il ratifie les Actes, et il peut Casser
" ceux qui seroient faits par les Provinciaux, et peut changer

la déstination des legs faits aux Collèges ou aux Màaisons, les
" appliquer à d'autres usages -sang s'embarrasser de la volonté
" des Testateurs. R est dif, à la vérité, par forme de correc-
" tif, qu'il n'en usera que rarement, nec pisi rarissimè et extra
" europam in alienatunibus permissis, mais cela prouve to-
" jours à quel point sa volonté fait la Règle et la Loi." -

Il conclud le second Chef d'enquête en faisant voir qu'il-étoit défendu aux Jésuites, par leurs propres constitutions,
de s'immiscer dans aucun commerce ou négoce quelconque.

On peut conjecturer que le nombre de leurs Collèges étoit
alors très-considérable, si l'on considère ce qu'il étoit un
-demi-siècleavaât le période en question.

" En mil sept cent dix," dit l'Avocat du Roi,1" selon le
" Pèr.e Jouvency ela Société comptoit dans le nonde six cent



t- douze CQllèges, trois cent quarante M isons de résidence,
" cinquante neuf Noviciats, deux cens issions, vingt-quatre
F-Maisons Professes ; en tout trente Pt Provinces, et dix
"~ neúftille neuf'cent quatre-vingt d4x-huit Jésuites."

Cé seroit s'écarter- du sujet sous yonsidération que de ré-
férer à aucune partie des observations de l'Avocat dit Roi
sur les troisième et quatrième Che s d'enqiête ci-dessus men-
tionnés.

Sur le cinquième*Chef l'Avo at du Roi recomniande qu'il'
y ait entre le Roi de Frane ,e le Pape, des Conférences.ami-
ables, telgque pratipé par wo Ancétres, terme employé dans
les 75e. et 76. articles des libertés de l'Eglise Gallicane, dans
la vue de réformer les- constitutions de l'Ordre dans les dif-
férens poigtfsî paiticuliers indiqués par l'Avocat du Roi.

L4huit Juillet mil seþt cent soixante-et-un, les conclu.
sions des Gens du Roi à l'effet suivant, furent lues en Cour,
toutesles Chambres étant présentes, é l'arret suivatnt fr pro-
noncéle memé jour.

"ILa Cour, toutes les Chambres assemblées, s r le,
" compte rendupar les Gens du Roi, le jour d'hier et s
"_prédêdens, en exécution des arrêtés des dix-sept Avril et
< deux Juin derniers, et vû les Conclusions par eux don-
"I nées par écrit; en conséquence .a arrêté qu'il sera nom-
" mé dés Commissaires à l'effet d'examiner tant les cQnstitu-
" tions de la Société dite de Jésus, déposées au Greffe de la
" Courie 18 Avril dernier, -que, lé contenu au dit compte,
C ensemble les faits les plus importans concernant-la dite
" Société, arrivés depuis son Etablisserkent, ppur, après le
" dit examen etle compte d'icelui rendu, être par la Cour
" délibéré ainsi qu'il appartiendra."

Le dçux d'Août mil sept cent soixante-et un, par une dé-
claration' du Roi de France, donnée à Versailles ce mI ejour, il fut ordonné qùe sous six mois les Supérieurs e cla
cune des Maisons de POrdre des Jésuites, seroient tenus d
remettre au %reflfe du Conseil Privé du Roi les Titres et
Pièces de leurs divers Etablissemens, et il fut'ajouté:

" Au surplus, ordonnons que pendmant un an, à compter
" du jour de l'enrégistremen t des présentes, il ne pourra être
"-rien statuó ni définitivement ni provisoirement en nos
" dites Cours, sur tout ce qui pourra concerner les dits
" tnstitut, Constitutions et Etablissemens des Maisons de
" la dite Société, si ce n'est qu'il en soit autrement gar nous
C ordonné."

Cette déclaration fut enrégistrée au Parlemern le six du
même mois ; la Cour, entre autres exceptions, " n'entendan
!' s'interdire de statuer sur le dit état quand et ainsi qu'il apb



" partiendre, sur lye desdites Lettres Patentes déjà obte-
" nues par la dite Sòciété et arrêts d'en régistreme<ntdicelles:.

et cependant il sera sursis conformément à laditedécla-
" ratin pehdant un an à statuer sur les dits Institut, Con« -

" stitution et Etablissement des M4isons de la dite Société
"'par arréts définitifs ou provisoirès, autres néanmoins que
4 ceux à l'égard, desuels le serment de la Cour, sa fidélité,
" son amour pourla Personne sacrée du dit Seigneur Roi,
"et son attention au repos.publicne lui permettroient pa'
" d'user de demeure et dilation suivant l'exgence des cas;

" a charge que-I'appo;t des titres concernent Ia dite So-
'* ciété ou ses Maisons particulières, établies dans le ressort

' de la Cour, ordonné par la dite Déclaration, se.ra fait au
"-Grefe.des D'épôts de la Cour dans le délai 'porté par la
" dite déclaration pour les-dits tîtres être par la Cour ren-
"dus au dit Seigneur Roi tel compte q'il- appartiendra;
" même lui être par la dite Cour remis les dits titres,, expé-
" ditions d'iceux préalablément faites, ensemble, collation
" et dépôt au Greffe de la-Cour, des dites expéditions."

Et la conclusion de rActe d'Enrégistrement est comme
suit: " Sera en outre très-humblement représenté a dit Sei-
"gneur Roi, que son Parlement, ne peut voir qp'avec peine

que le dit Seigneur Roi, semnble annoncer à son Parlement,
"par une Déclaration à lui adressanté, l'établissement d'un,
" dépôt illégal, et, autre que celai de la Cour pour la remise

des Actes, dont le dit Seigneur Roijuge devpit être ins-
"truit pour le bien général de sonrétat."' -

Le même jour, sixd'Août Mil sept cent soixante et un, la,.
Çour, après 'avoir îécité tous' les procédés ci-dessus .men'
tionnés, reçut, parson arrêt de ce jour, le Procureur-Général:
du Roi, ", Appellant comme d'abus généralement de toutes

B Bulles, Bre, Lettres Apostoli4ues, -concernant lesPrêtres
' et Ecofiers de la Société se disant de Jésus, Constitutions

" d'icefle, Déclarations sur les dites Constitutions, Formules
de VSux, Décret's des. Géneraux ou des Congrégations
générales dela dite Société, et géiéralement* de tous autres

ÇGRêglemens ou Actes semblabIes.'e-Et, dans la. conclusion il
est dit: " Permet a' Procureur-Général du Roi, de fa-ire
c intimerle Général etSociété des dits soi-disans" Jésuites sur'
" le dit, Appel comme d'abus, sur leqdel les Parties auront
"Audiènce au premief jour;lo'rs du. jugement duquel Apa

pel comme d'abus, seront rapportés à la Cour tous Edits,
" éclarations et Lettres Patentes dûMent vérifiés en icelle,.

" concernant-la dite Société, pour. être, sur le- tout, co-
"jointement statué et ordônné ce qu'jJ appartiendra."
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Le mémuejour, par un auge arrêt ayat un rapport plus

immédiat au sujit, maintenant en queatior, 14-Conr, censidé-
rgnt le- compte i:erdu touchant la Doctririm des -Jesuites prit
certiaines dispositions :par rapport aux Colléges et Séminaires
d'Edscation de l'Ordre.. Elles sont assez -importantes pour
être insérées, tout av long.

"Fait pareillement inbibitions et défenses par provision
auXdits Piêtres, Ecqliers et autres -de, la dite Société de

" cotiguer aucunes leçons publiques ou particulières de-
" Théologie, *ilosophie,w Humanités, dans les Ecoles,
" Colléges et4 énýigaires du ressort de la Gour, sous .peine de
' saisie-de legr.tepor,,et sous telle autre peine qu'il ap-"

partiendra ; et ce à c9mpter du ,premier Octobre prochain,
" tant pour les Maisons de la dite Société qui sont situées à
" Paris que peur- çelle qui sont situées dans les Villes du res-
" sort de la Cou, où il y auroit autres Ecoles-ou Colléges que
49ceux de lak dite Sociét; et du premier Avril prochain, se -
" lement pour celles qii sQnt situées dars lesVilles du -
" sort de la Cotr, o* il. n'y- auroit autres Ecoles ou Colléges

que ceux.de-la dite Société, ou- dans lesquelles ceux de-la
dite Société se. trouveçroient remplir quelques unes des fa-

" cultés des Arts, ou :e Théologie dans l'Université qui y se-
e établie; et néa oins, -dansle cas où les dits Prêtres,

Ecoliers ou autres de la dite Société prétendroient avoir ob-
" tenu aucunes Lettres Patentes dûment vérifiées en la Cour,
" a l'effet de faire les- dites fonctions de Scholarité, permet
" aux dits Piêtres,, Ecoliers et autres de la dite Société, de
« les représenter à la Coùr toutes les Chambres- assemblées
I' dans-les délais ci-dessus prescrits, pour être par la, Cour sur
" la vu d7icelles et sur les con.clusions du Procureur-Général

du Roi, ordonné ce que -de raison: fait, très expresses in-
" hibitions et defenses à tous, les Sujets dul Ro, de fréquen-

ter, après l'e'xpiration des dits délais, les- Ecoles, Pensions,
" Séminaires, Noviciats et Missions des dits soi-disans Jé-
"suites, enjoint à tous Etudians, Pensionnaires, Sémina.
" ristes et Novices de vuider les Colléges, Pensions, Séminai-
" res et N oviciats de la dite Société dans -les délais ci-dessus
" fixés ; et à tous Peràs, Mères, Tuteurs, Curateurs-ou autres
"ayant charge de l'Education des dits Etudians, de les en
" retirer ou faire retirer, et de concourir, chacun à leur égard,

à l'exécution du présent arrêt, comme de bons et fidèles
" Sujets du Roi, zélés pour sa conservation-: leur fait pa-
' reillement défense d'envoyer les dits Etudians dans aucuus
' Colléges ou Ecoles de la dite Société tenus hors du ressort
' dela Qour ou.hors duRoyaume ; le tout à peine contre le
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c'contrevenans -d'étre réputés Fauteurs de la dite Doctuine
" impie sacrilgé, homicide et attentatoire à l'autorité et sû-
«reté de la personne des Rois; et - comme telsgþoursuivis
'çsuivant la riguur -des- Ordonnances ; et quant"aux dits
«19Etudians, déclare tous ceux qui-continueroient, apiei l'ex-

, piration des dits délais de fréquenter les dîtes Ecoles,Pen-
" sions, CoHéges, Séminaires, Noviciats et Instructions des
aditssoi-disansJésuites, en quelque lieu que ce puisse éêtre,,
"incapables de prendre ni recevoir aucuns degrés dans les'

umversités; et-de.toutes charges civiles et municipales, of-'
ficesfounfb's' réC , de
délibérerle Vendredi 8 Janvier prochain, sur les précau-
tions qu'elle jugera devoirprendre au sujet des contreve-

«nances, si aucuns y'avoit.
"Et désirant la- dite 'Ciu'r pourvoir suffisamment à l'E-'

lducation de la Jeunesse, ordonne que dans trois mois
4ç -pour toute préfixion et délais, à compter du jour du pré-'.
9; sent.arrèt, les Maires et Echevins des Villes da'ressortde

la Cour oi il n'y -auroit autres, Ecoles ou Collèges que
ceux dela diteSociété, ou dans lesquelles ceux de la dite
Société rempliroient les facultés des Arts ou de.Théolo-
gie dans les Universités 'qui y seroient établies, comme
aussi les 'Officiers des Bailliages et Sénéchaussées, ensemble
lese dites Uniservités, seront tenus d'envoyer au Procu-
reureGénéral du Roi, chacun séparément, mémoires conte-

'nant ce qu'ils estimeront convenable à ce sujet,-pour, ce
"fait, ou, faute, de ce faire, être' par la Cour, toutes Jes
44 Chambres assemblées, ordonné, sur les conclusions du

Procuretr-Général' du Roi, le dit jour Vendredi 8 Jan-
vier prochain, ce qu'il appartiendra."
Les Arrêtés suivans furent en même tems pris:
ARRE'ram' Que les Gens du -Roi rendront compte demain

" en la Cour,. toutes les Chambres lŠsemblées, dix
C heures du,matin, de la Publication, affiche et Impres-
"sion des -d x - Arrêts ce jourd'hui rendus par la
" Cour, ainsi qe de leurs Significations aux Maisons
"de la Société es soi-disans Jésuites, qui sont à Pa-

ris; et Vendre , huit Janvier prochain, de l'exécu-
" tion- de tout lesurplus du contenu aux dits deux

" "REETE', En outre- que Mr. le Premier Président sera
" chargé de- porter au Roi une expédition, tant du récit
"fait à la Cour le dix-sept Avril dernier, par l'un des

Conseillers en icelle, que des Comptes rendus par les
" Gens du Roi le trois Juillet dernier et- jours suivans,
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m tdu second récit faità la- Cour e ui 1lltdr
" nier par lPun des Conseillers en icelle,à.l'eWietdeniet.

tre le dit Seigneur Roi en état de connoître par lui-
même Pinstitut, les Constitutions, la. Doctrine et-la

" conduite constante des dits Pi &tres, Ecoliers-et aùtres
" de la dite Société, se disant de Jésus, et la nécessitê
" indispensale où s'est trouvé son Parlement de. sfen-
" dre P'Arrét de ce jour, pour préserver les Sujets dta

'Roi, et 'uêùt les Etudians, qui- sont respérance-et
" le reno'uveilèment de l'Etat de l'énseignement-d'uun

- "-Doctrinaipssi pernicieuse qu'exécrable."
Le vingt-neuf d'Août mil sept cent soixante-et-u, les Jé.

'-suites obtinrent des Lettres. Patentes du Roi ielativement
àux procédés ci-dessusX-ordonnant de 'surseoi i Peilcution
des susdits Arrêts du six du dit is, pendant ledélài d unan.

Ges Lettres Patentes furent énrégistrées à la réquisitiondu,
Procureur-Général du Roi entre autres exceptions" Aà la
"charge néanmoins que la surséance portée aux ditesLet.

tres .Patentes n'aura lieu que jusilu'au premier Avril pro.
' chain, auquel jour lArrêt provisoire'de la Cour du six
" Août dernier sera exécuté rde plein droit;:et aussi sans

que les procédures nécssaires pour mettre en état le Jti.
" gement de PAppel comme d'abus interjetté par le Proëà-
"' rèur-Général du Roi, des Bulles,- Brefs,- Constituionusï
" Ro-mules de Vouxet autres règlemens oncernant la dite
">Société puissent êtré suspendus, et' pareiltemenet sang p;é-.
"J udice de l'exécutioi provisoire du dit appel comme d'abus..
" Et, encore à la chbrge que les Leçons publiqùes ou parti-

culières de Théologie, Philosophie, ou Humanités tenues
" par les dits Prêtres ou Ecoliers dans toutes les VilleseL
" lieux du ressort de la Cour,.sans distinction, ne poùii'ront,

par provision être è:ontinuées après Pexpiration de la dite'
' surséance,; le toui sous les peinés portées-en l'Airèt pro-
" visoirg du 6 Août dernier."

A ces restrictions la Cour ajouta les représentations sui-
vantes:-

Et cependant la dite Cour a arrêté que Mr. le Premier
"'Président se rendant ce jourd'hui près du Roi en exécu.'
" tion de ses ordrés, représentera au dit Seigneur Roi, que-si

son Parlement, pour se~conformer a l'intention qu'a le dit
Seigneur Roi de prendre encore de plus.grands éclaircisse,

" mens, s'est soumis avec respect aux ordres expiès etréité-
rs du dit Seigneur Roi, en enrégistrant les dites Letres

" Patentes, il ne peut dissimuler au, dit Seigneur Roi, com-
ben il ea-a coûté aux sentimens du cSur des Magistrats
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quiecomposent son Parlemènt, poïr dorgier au ift Set.
gneur Roi ce témoignage de son'obéissaxe5 ; qu'il sera en

"out're repréeente au dit Seigneqr Ioi P«L Mr. le Premier
SPrésident, queies Arrêts que son Parlenient a rendus le 6

Aoit déi-nierporteit sur des objdtse:qui ihjéfessent essen-
« tiellenient la, sûreité de la Personne -de, Šouvéerains, la

-tranquillité des -E'àfsles principes des tuoers, l'éduca-
Iorsi precieuse de la Jeunesse,, le ieii e'lonnerde

* .Religion ; q'fenconiquence'e di Seig eur Roi sera
suppli&dé vouloir lien 's& convaincre coiben il, est im-

" portant pot 'sa Petsónne Sacréè, pour s' potorité,- pour
«'état.enter, que le-zèle de son Padement- 'pro e dé-
"sorníàié aucuný obstacle sur des' ôbjetsd-une si rande con-

séquênce ,: ordonne qe les dits LettÝes ?at tes serön.
"1mpi-inées, ptbliées 'et affichée et copie, co látionnées
4:etvoyées aux BaillicSes,- Sdn&bhausées et Universités'd
"4rèssort pour ytre lues, publiées et régftrées Enjoini
"eà substituts die Procureur-Gen'ral du Roi d'\ tenir la
"*inainèt-d'érerifier la Cour dans le' mois, suivant l'Arrêt.

é cee jour."
Lés grocédés qui eurent ensuite lien en Cour, eurent lieu le

sbize lfévriermil sept cent soixanté-et-deux. La Courî après
aitf référé'à -là déclaration ci-dessus-mèntionené du deux-
d'Août, mil sept "cent soixante-et-un, ordonne cormmrne suit:

La Cour ordonne que les-soi-disans Jésuites serdiit tenus
<j d se onformer à ce qui leur reste prescrit pa7r la déclaration
"I dadoi, du deuiAÀoàt-ternier, et Arrêt d'enfé'gistieinent

erife1l: en-eondéquence que les supérieurs deà maisoûé des
'i'dc{ti soi-disansJsuites; seront teñus en dedanis le vingt.
' deux Màrsjprichain, d'ffirmèr" eri pers6iõñes ou ar leur
«forid de'procurations, m'mède raoportrles états delers
'* maisons qu'ifis n'ont encré rapportés;" ordôrhe'ùe- daïis le

mèie délaiï-' lès dits šoi-dîsaas Jésuitès serbnt tenùs de
déposer au Greffe de la Cour; les ttres de lè'e1 êtàblise-

Siir soir des-expéditions enbonnforn-des--ditstîùe-s; et
"à l'égard de ceux des dits titres-dont il n'y a des~ràinutés

n dis De'Dépôtä publics, et-qui ne seroièet en leur posses-
" sion,fdonne çpie les dits soidisan's ésuites enirapporte..
" ront des étatWcoat'enant la naturee& qualité déi'dits-îftiés,
'"' leèuels états- les dits Supéridurs iafirréront véritabiles,,
C poules dits Dépoe^ts et affirrnaiotis 'faits-et comrmuniqués.
" WaufProereurGérrérat du loi, étrapportés 'à lá Cour, l
"'23-dü ditmiois-defMriars, être par elle ordonne ce qu'if ap.n
i partiendra ; ordonne-en outre guée le présent Aft sera'si-
"ygnÏiié-aus~ délais; àia requ&e d Pracûre-urénéiâ ldu



< Roi, aux supérieurs des maisons des dits soi-disan Jé-
" suites étant dans le ressort de la Cour."

LeIvingt-trois d'Avril mil sept cent soixante-et-deux, la
Cour étant çn possession des titres des biens de l'ordre en ver-
tude-la de élaration ci-devant rnentionnée du Roi de France,
du deux d'Août mil sept cent soixkante-et-un, décida défini-
tivement entre autres c7loses, sur l'emploi à faire des bièns
dont les Colleges de l'Ordre étoient dotés, et permettant aux
Créanciers 64 de se pourvoir pour le payement des dites con-
" damnations, sur les biens appartenant à la Société des Jé-
" suites dans le Royaume,'à la réserve de ceux dont la des-
<'tination n'a pu être changée par la Société et le Supé.
"'rieur-Général d'icelle, au préjudice des droits des fonda.
" teurs et donateurs, et de leurs représentans, ou des
" Villes et Pays àl'utilité desquels les dits biens auroient été
" irrévocablement affectés."

Ce Document est trop important pour être omis, et on le
trouvera dans l'Appendice de ce Rapport, sous la Lettre C.

Dans le Jugement définitif prononcé par le Parlement sur
l'appel comme d'abus du Procureur-Général ci-dessus men-
tionné, il est ordonné par rapport aux Colléges de l'Ordre
comme suit:-

" Ordonne qu'il sera procédé à la fixation des biens qui se-
" ront affectés à la direction et entretien des Ecoles et Colléges.
"des Villes où il n'y avoit que ceux des dits ci-devant soi-
"disans Jésuites, à l'effet de quoi les Officiers de Bailliages,
" Sénéchaussées et les Officiers Municipaux des dites Villeà
" seront tenus d'envoyer à la Cour, avant le premier Dé-
"cembre prochain, des mémoires cbntenant en %premier lieu
"le détail exact des biens et bénéfices de l'ancienne dotation
"des dites Ecoles et Colléges, avant l'introduction des dits

d evant soi-disans Jésuites, ainsi que de tous ceux qui
"lorsou s leur introduction, auroientCété donnés, unis,
"C aumônés ou légu elque titre que ce soit aux dits ci-
" devant soi-disans Jésuites, pour la tenue et entretien des
C dites Ecoles ou Colléges, Fondations de Chaires et autres
C objets de pareille nature ; ensecond lieu ce qu'ils estime-
" ront convenable sur la forme à prendre pour la régie et
«administration des biens qui seront affectés\aux dites Ecoles
«et Collèges; en troisième lieu, la forme dans laquelle ont
" été érigés et formés les dites Ecoles et Colléges, avant ou
" depuis l'introduction des ci-devant soi-disans Jésuites, aux-
"'quels mémoires seront joints les titres justificqtifs, pour, le
" totût communiqué au Procureir-Généra["du IVoi, et exami-
« né par les dits Commissaires, être par la Cour statué ainsi

c



ndra, -taiit en ýeàff -e easfsance qu l-eiàx *ffi.
"sance des dits biens -on anotrelutne, ret &re,*Ie dit Seigneur
"Roi trè&'huudüniilement -supp1ié de-faire e mPdijer4*eUtes JLâet.'
Stres .?atenfes suir ce n'éces-saire.

'Et ependntà, ordonne -quenres 5Û1ciemir*îx~epaixc
"diues Villes prendront possession- ausoit& 116vm~uation deS

-<cmaisons et établissemens de . la i.tevant Soiété- des ctCia.
~reins et bâtimens ui,-servoiert au% *ites &ki0st cJlgà~

' ansi que des meu ldes, -imeîibIans dÛestinés otrjée er#ke~
~-s'des d'itest~cols-etÇollége; -detaqu fe prisedeposesmion
*1 il 6erad'eèPréck..- 1Verba1 :par le i an-Gô,2

éj ige'Royal,oauen w dý-aLseneo u enqpêliiemeril 4êiq.
Stime, par 'un* des atites O3ffiis du siège, -eutienaltd1re

' r cu I'kieaiasgisié dui-il iudiBom'tj ýéêabdii

i"cription sommaire des dits meubki;,s,e 1'e l'*e s4Iit

f 1 1.-e tout flëflmoinfl5-sansspréjadiS ýde ~exienen l
IC11 &~tllée ébli clans" la 'Vi1ede La ,1écle, Ien1ed

~'eigneuýr'Roi ýs«a <subein pp1îé4ele oem"~
U nôître -ses fintentionis-à la !Cotr4Ians-,fre !inite,

cepeýndnirîwdonne qu'il en sera pris possession iprlesOf.
"ficiers de la Snéhaùgsk de'La ¶Cmhe mi <aom,,u-4it Sei-

144Uoneausi-ýseta le-dk &-Segzmu w i rsmÎbsuX suppië de v-ouloîr-bien-rodunner ýqu tm i4 c -r-gn ê«
ralenerft iquelconques précdemewctrro4rlu ku#tses

« jrédécesseurrs Rolspou'là direccwwn-ettenretelLdwme
<'des-ditès Ecoles -et CIéeotnurxt~ p~é

kieùsin-ais-ons -et ëab1igsévns deà%edite dSx i« ,
-waurre qa'e ceix Vs~c tGLgsde YFe~*rso
< 61 leyav6it que 'eui ;tenus p'à ls

l4sue% lesOciîs- yuess OUlcenijieptsi
etvlrsités,à itublisý-M e le ko * tzles disw

d«ie-l>aiise \eteux -dea *Sëw&à~ansse,-e-Jiym -tetdn:-ïi4
~'aetle Rhei ifuruele P4td> u es inadset e-
ëb _ evn-des ilites lVilles de -j1 ." etdiyon, _ etds~j~e

"%Mtnicim~ux de la ýVi1ée deý-fhe*ms, et,1s s i ês de
'Pâris t~ern,-nvertntàa'C ~>a ii»x t'lepmi 0e

erowrra1les~e -y-iemploi -quioùUrtOit ttu,



4 liqueÀ»,ý %Rpititissssiqe and--a anie d'en ac iftk- ý
' ter, l prir, pur resemplPyé dans- la. s te.ainsi q¢ia sera
"ordinnê; )squele mémoires coimuniqués au PïocureUr-
Général du ILQi.il sera.par lui requis, et par Ia Cour or..
donné ce qu'il appartiendra, et le dit Seigneur Roi suppóié
de fiire expéilier toutes LUtres Patentes-sur ce Poéçessaires.
- Qrdonewe qu?il sera procedé en-la Cour,, e r les tites,

qui sntdéposs aux Grafres, et ser les Me mé*squtonx
"ront être remis au ProcureurqGénéral du Roi par les, par-

' ties jitéesé à la. 4itraction des biens qqi appartenoient
' a dr ci-.deiaint: SoCisá,e .qui se trouveroipitt cha gés

4de fondaionapartculières,,autres néaxmoinsque eles ds
" ditg;colea e& CoJléges4pour être ensuite délibét en la.

"CQr4ptiw nvudà l'a.cqu$ des dit~S fòndations p.aregi.et.
4 ainsi qu'il. appntiepdrg.. St,.sçra en conséq.uence. 16-dit.

Seigear ati trrhumil1inentsupplié dor-dorner que tous
threaet papier coucegnadt la dite ci-devart. Sociét, qui,

anxoient:-té remi=au., dit Seigneup Roi, se ondgson ordre
"adessés a rosu rn'r-Généal du dit Seigneur Woi, poux,

ê&tre déposés au GreffE&e-lA Cou."
.4près avoir ordoeé, la ent des meçubles appartenaIt à

LUQ rde dos Jdisuites, ce jugement procède ainsi: "Ne ser t
"siéaunieins compris, das les dites ventes les. meubles m4-
4 bika4ades Ecoles- e olléges des Villes 44 il n'y azoit q»e

QU & dfa dits ei-devaMt soi-di,sans Jésuites, sur lesques il a
« 4tk pédemment s tatué par le présent arrêt, ni tout ce
Squi sera estimé nécessaire par les Juges des lieux pour l'ex.-.

l eiitiotuet eQtetiei des, biens de la dite ci.-devant soi.di-
sant- Soqih& dont il sera dress ê un état par les Rssiers,

<ghargés-de fare lesdites ventes. Comme aussi surseoit la
SditeCou:a vesit:de Age-terig, de. toua Livres, Lj4ges

:.YeseeN e Secr, ÇhajIdeliers, et généralemeno de
"ons. eunte5 O nesess et Décor4tions d'Eglise, ainsi quie d

M tQj.ta Mbli-thèque ju.squ'à ce qu'il en ait etépar la ditq
" Cour autrement ordonné, toutes les Chambres Assemblées,

* t pour y por'n .çor4one que les Conutiiswires de la dite
* ConagQ pleceutdendi' prochain,"-

. Il. ser»W trop. log dçe 'er aux diféena errêts de la
Cou.x fondé& surt ifrn.8rA çl

'un principe qui règne dans tous, lesquels
t ttisg dans tin arrêt subséquent dw vogt-

444itA Qit sagA cent soixgteet-d4eux.
" Cea sis .senjt fondé sur - n motif d'équité qui dictq
teaume arates de ia Çoqr ; ce n piLest, q'il est juste que

4 laseê44mdeshienst destinés per- u CoéIge soienteme
," jIIA y fle je r d de o .Qllége, et <g»e per co9séqusnt 1is
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* soient régis par des Econotnes-Séquestres les plus à portée
" des Officiers shargés de statuer, soit sur les pensions ali-'
" mentaires dues aux ci-devant soi-disans Jésuites, soit sur

les Honoraires des professeurs qui ont remplacé les dits
" ci-devant soi-disans Jésuites."

Il seroit étranger à l'objet référé à votre Comité de rape
porter les différentes mesures prises par le -Gouvernement
François concernant la manière dont ces Revenus devoient
être employés aux fins de l'Education.

Il suffit d'avoir fait voir d'une manière incontestable que
les Colléges et Séminaires qui appartenoient à l'Ordre des J4.
suites en France, ont continué, après la suppression de cet
Ordre, à être employés aux fins de l'Education, et que les
terres et-lesargens-dontils-avoient été-dotés -ont-continué à
servir au maintien des dits Collèges et Séminaires.

L'objet qui a ensuite occupé votre Comité a été de consta-
ter ce qui avoit été fait par rapport aux biens des Jésuites en
Canada, par le Gouvernement de Sa Majesté en - Angleterre;
ou par les autorités Provinciales en vertu d'ordres du Gou-
vernement de Sa Majesté en Angleterre.

Sur ce sujet votre Comité référra en premier lieu à un Pré-
cis des Procédés en Conseil, relativement au don qu'il étoit
ordonné de faire des biens des Jésuites en Canada-à feu Jeffery
Lord Amherst, avec les dates des différens ordres faits à cet
égard par Sa Majesté en Conseil, et des rapports du Bureau
de Commerce et des- Officiers en Loi de Sa Majesté pour le
tems d'alors.

Il paroit par ce Précis, que " le vin'gt-quatre Mai' mil sept
" cent soixante-et-dix, il plut à Sa Majesté référer à un Co-
" mité une Pétition de Jeffery Lord Amherst à Sa Majesté
"en Conseil, exposant qu'il avoit gracieusement plû à Sa
" Majesté de signifier son intention de conférer au Pétition.
C naire une marque (le sa faveur royale, en Amérique, et de-
"'mandant un don des biens -appartenant aux Jésuites en
' Canada.

" Cette Pétition fut référée par le Comité au Bureau de
' Commerce qui lit son Rapport sur icelle, daté du sept Juin

sivant, mais ne donna aucune opinion décidée sur la Pé.
"Ctition du Lord Amherst.

Le deux Novembre mil sept cent soixante-et-dix les
" Lords du Comité firent rapport à Sa Majesté et soumirent

qu'il aevroit être enjoint au Procureur et au Solliciteur-Gé-
neral de préparer le projet d'un instrument convenable, sous
le Grand Sceau, pour accoider au Lord Amherst les Biens

" appartenant aux Jésuites en Canada, réservant à $a Ma,@



jesté, des usages publics, les Colléges et Chapelles
" avec leurs dépendances, qui appartenoient à la Société à
" Québec, à Montréal et aux Trois-Rivières; en par le Do--
" nataire s'engageant à satisfaire à ceux des possesse.urs d'a-
" lors qui étoient en possession dans le teins de la conquète.

"'Le Rapport fut approuvé, et il fut passé un Ordre conte-
nant des directions comme ci-dessus, au Procureur et au
Solliciteur-Général, qui, par un Rapport daté du 14 Dé-

"1 cembre mil sept cent soixante-et-dix, soumirent qu'ils ne
C pouvoient pas procéder , préparer l'Instrument faute d'un
" détail authentique de la nature et description des biens des.
" tinés à être accordés par Sa Majesté.

" Le vingt Décembre, mil sept cent soixante-et-dix, il fut
présenté une autre pétition par le Lord Amherst, priant Sa

' Majesté de vouloir bien renouveller son ordre au Procureur
" et au Solliciteur-Général de préparer un projet de-don, la-
c quelle Pétition contenoit un détail des biens, &c. avec une
c attestation sous serment du Général Murray (alors Gouver-

neur de Québec,) an même effet. La Pétition fut référée
" aux officiers en loi par un ordre de Sa Majesté en Conseil,
4 en datedu. vingt-et-un Décembre, mil sept cent soixante-
" et-dix, pour, dans le cas ou ces papiers contiendroient un

détail authenüque de la nature et description des dits biens,
" préparer le projet d'un don, &c. Mais il paroit par le rap-
"port des officiers en loi de Sa Majesté en réponse au dit or-
" dre, que la dite attestation du Général Murray ne donnoit
" pas, suivant eux, un détail authentique de la nature et des-
0 cription des biens destinés à être donnés.

" Le huit Mars, mpil sept cent-soixante et onze, il fut pré-
" senté une autre pétition par le Lord Amherst, exposant
"qu'il avoit dernièrement reçu du tanada un compte parti.

culier et une description des biens appartenant aux Jésuites
" dans cette Proyinçe, certifiés par le Greffier des Enrégis-
" tremens être conformes aux Régîtres du Bureau de l'Inten.
" dant, et à ceux du Conseil Supérieur de Québec, &c. &c.
" laquelle Pétition et les Papiers y annexés furent référés,
" aux Officiers en Loi de Sa Majesté afin qu'ils les prissent
c en considération, avec tels autres détails et preuves qui
" pourroient être mis devant eux, et qu'ils préparassent le pro.
"jet d'un Instrument pour faireun Don au Pétitionnaire, con-
"formément à l'Ordre antérieur de Sa Majesté.

Le sujet paroît avoir été référé qux Officiers en Loi de la
Couronne, dès l'année mil sept cent soixante et cinq, et dans
un "4 Plan d'un Code de Lois pour la Province de Québec,
"rapport- par l'Avocat-Gériéral, daté " College of Advo.
. ates, Doctors Commons, " 1773, " il estdit;



« Quant au titre des biens4es Jésuitesiit est annexé- àce
pport un pr'ojet d''ur Rapport antérieurert délibérations

"-dressé d'une manière très-ampe sur un Ordre-particalier,
-tansle ltema de ladninistration de Mr. Grenvie, le- donze

"Mai -irt sept cent soizante et cinq0; mais-un changenent
'" antex lieu pe«aprs dans l'Adminis tionWetarmi Ies
" Ociers et Loi'de Votre Majfest' auxquels il avort étéré-

e"'iré anssibin q' 1'Avocat-G&néral, il n'a éré fait aucun
"'Rapperf en forte."

ion-trouvera dans l'Appendke de ce Rapport, sous la
*titrl D .-e'projet mientenné dans ce.Aragraphe.
Il est essentiel d'obseitver qu l'opinion ci-dessus laroi

a#ireé preparée sans que les Oiers/en Loi-de N la Cour
iolne aient ew Pavantage de voir les. ttres des' biens- en

Il fut pètsenté tne nouvelle Pétition parle ULrdAierst,
¾ -Mars-Sil sept-cent- sairante-et-dix-neuf; priant Skfa,

"jeté de~ voor bien renouveller sor ancien O4re aux Piro
-ýe«r-euet tt Slciteur-Générat de préparer un proe de.

-Ðoâ, et de teþ autoriser à recevoir et admettre telle autre.
"preuve qeiseroit =set devant eux piur constater la des&

iptieaN les limites et la tenure des dites Terresi Le tout"de eoriéquenSe réfré auX-Officies del Curonne
Le-sx Juihlet tiil sept cent quatre-vingt.sgL le 1Proenrsseute le Sollciteur-Gé raHlfirent leur Rapporté ai l&Ma

esté-en réponse à POrdre ci-dessue et aux Ordres 'anté&
ieuradla nmême teneur, par lequel il par-ot que le LordAmherst s'étoit abstenu de mettre devant eux quelque Do-

"e-cuien ou Documens en sa possession pouir mieux consta,te- aatere, &e. ds- Tèrres à raison des troubles ii Qn
e t4 dans 4mlérique Septeitrionale eu mil sep cert
bekante-et-dreneuf et quelques années.,aps , et s e,

"tant que- les nomvelles preuves produites étoieit ecoe irt,
"- suffsantes pour constater les différentes parti-cularités u'il
e' étôit necessaire de connoître, savoir:

* Les titrès aeruels en: vertu desquels les Tgres étqien&« possédées.
S espersones qui lespossédoient.

* Leur- valeur actueRe et- la nature des tenuwe sas lei,1less-étoie possédées.
" Leur exacté situation locale, leur étendue et leur popuvlatiot, et-si les héritiers des Donateurs de quekqju patieek des erres qui ont été donnés à l'Ordre Religeux par des

aptivuliers ont fait aucune et quelle r4caugtaiJ p



"Et le Rapport conclit par soumettre qSe Jesdites 4iiré-
d -rentes -particularités et toutes les autres circonstances -im-
" portantes concernant les Terres;en question peuvent kte
c mueux-constatéesfpar une enquête instituée dans la Pro-
1 vince par des Commissaires qui seroient nommés par le
" Gouverneur de Sa Majesté, ou par tels procédés, de la a&-
"t are d'une enquête, qui d'après les Lois et usages de la
"g Province, il trouveroitplhs convenable d'établir à cet efet,
"et que jusqu'à ce que ces particularités fussent parfaitement
" constatées, ils seroient bors d'état de préparer pour lefPé-
"9 itionnaire un Don qui fût valide en Loi. ,

",Le Rapport des Officiers en Loi fut référé par Sa Majesté
19 à la considération des Lords du Comité du Conseil Privé,
" pour le Commerce et les Plantations étrangères, -qui, par
" leur Rapport à Sa Majesté, en -date du dix du mêne nois,
4 soumirent leur opinion, qu'en considération des difficultés
" et des délais qu'il y a eu jusqu'à présent à mettre à effet les

intentiors gracieuses de Sa Majesté en faveur du Pétitiorn-
" naire, Sa ajesté pourroit donner pouvoir et ordonner au
" Gouvernar de la Province de Québec de faire constater,
", par-dee tôfmissaires -qui seroient nommés,les différentes
c particularités énoncées par le Procureur et le Solliciteur-
« Générai dans leur Rapport ci-dessus, et toutes les autres
"circonstances concernant les Terres en question, &c. &c.
"&c. et que sur leur -Rapport le Gouverneur iti, sans le
4 Sceau de la Province, un Don au Pétitionnaire, ses hoirset
"ayans cause d'autant des biens appartenapt aux Jésuites en
" la dite Province qui pourroit être 'iégalement donné, -sous
" telles tenuresetsujets à tous tels payemens et autres droits
£I deSeigneurie qui peuvent suivant la Loi appartenir à Sa
"-Majesté, et sous les réserves et conditions mentionnéesdans

l'odre-antérieur de Sa Majesté du neuf Novembre milsepc
" cent soixante-et-dix, et en exceptant telles parties que le

- "Gouverneur de Sa Majesté jugera :nécessaire de réserver
4 pour des usages publics ; et que ce.Don soit souaisàla

" ansidératioa uiIériepre -de Sa Majesté. -

"-Le dix-huit Aot mil sept cent quatre-vingt-six le Rap-'
" port ci.dess'us des Lords du Comité pour le Commerce-fut
<'spprouvé par Sa Majesté, et il fut expédié un Ordre en con-

séquence au Gouverneur-de laProvince deQuébec.2
En exécution de 'Ordre ci-dessus il fut expédié une Com-

snissin ar.Son Excellence-Guy Lord Dorchester, en.date du
sepgèae jeWde Janvier mil-sept cent quatre-vingt-huit, dont
M* 4 vr" q e Copie dansl'Appendice de ce Rapport sous
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On trouvera dans l'Appendice sous la Lettre Ë. ci-deVànt
-mentionnée les Procédés des Commissaires nommés dans là
Commissiogci-dess's. L'opinion des Officiers en Loi de la
Couronne dansla Colonie dont il a déjà été fait mention, et
datée du dix-huit Mai mil sept cent quatre-vingt-dix, a été
demandée et donnée au bas de l'Ordre sus-mentionné de Sa
Majesté en son Conseil Privé en date du dix-huitièrie jour
d'Août mil sept cent quatre-vingt-six.

"«Fen conformité à cet Ordre il fut fait un Rapport par le
Lord Dorchester alors Gouverneur du Canada, de tous les

" Procédés qui avoient eu lieu en cette Province relativemnt
« à l'arpentage des Terres en question: et Sa Seigneûrie,
'<dans sa Lettre qui accompagnoit le dit Rapport, donna les

raisons pour lesquelles il n'avoit pas préparé un Don d's
< dites Terres en conformité au dit Ordre.

"A une époque plus récente il fut fait un Rapport par le
"-Gouverneur Milnes, de la valeur actuelle et des Revenus de
-cces biens, tel-que fait par les Commissaires pour la gestion
« d'iceux. Le Gouverneur Milnes dans sa Lettre transmet-
" tant le Rapport, datée du vingt-trois Févriér mil huit cent

unobqrve que l'information la plus'correcte que l'on ent
a pu oTeinir-auroit certainement été par le moyen d'n Pa-
" pier Terrier; mais sot objection à cela venoit de ce qu'il
« trouvoit que non-seulement :ette mesure auroit entraîné
<'dans des frais considérables, mais-qu'ellèaroitpris beau.
(<coup plus de tems.

« Le Gouverneur croit, néanmoins, que l'évaluation, telle
" que"maintenant fàite, ne peut pas être bien erronée, et il
" donne le revenu annuel ern mil huit cent un, suivant le
" premier Rapport daté du treize Janvier, comme montant à

douze cent quarante-cinq louis, cinq shelings et huit sols,
" sans compter les biens situés dans les Cités de Québec et de
" Montréal.

"La Lettre référe à un deuxième Rapport daté du six Fé-
« vrier mil huit cent un, et mentionne qu'on estime que les
" Concessions faites depuis ce tems ont augmenté le Revenu

annuel à treize cent cinquante-huitlouis treize shelings et
«h1uit sols.

"Dans le mois de Juin mil sept cent quatre-vingt onze, le
Sfeu Lord Amherst présenta une autre Pétition renouvel-

lant sa demande qu'il fût ordonné au Gouverneur ou Lieu-
"tenant-Gouverneur d'alors de faire-sans autre délai le Don

en question de tous les dits biens que, d'après les Rap-
ports des-Commissaires nommés en coiformité à l'Ordre de
Sa Majesté du dix-huit Août mil sçpt cent quatre-virgt-sir,



2
- t d'après le* Räppt des Officiers en Lëi de Sa Majestd
"dans la Province, i iaroîtoit que Sa Majesté peut légale-
< rhent donner.

" Cette Pétition t aussi référée au Comité, mais il ne
' parett pas qu'elle 't été prise en considération durant la

v sie de feu le Lord mherst."
Après le susdit pott il fut donné ordre de prendre pos-

session des biens ap artenant au ci-devant Ordre des Jésuites.
On trouvera dans /lAppendice de ce -Rapport, sous la Let*

tre F. les Procé' qui eurent lieu en conséquence de ces
Ordres.

Depisce tenis-1 les dits biens ont été gérés par des Com-
inissaires. On trovera la Commission dans 1'Appendice de
ce Rapport sous l Lettre G..

Il est nécessaire de revenir maintenant aux prétentions de
la mille du Lord Amherst sur ces biens.

4Leneuf Mai/mil sept cent quatre-vingt dix-huit, le pré-.
senà, Lord A herst presenta sa Petition à Sa Majesté en
Conk'l, expo nt tous les "Procêdés qui avoient eu lieu, et

"patreulièrem nt l'ordre du dix-huit Août mil sept Cent
"quatve-ingt- ix qui enjoignoit au. Gouverneur de nommer
£ des Commissáires et d'mstituer une enq0ite dans la Pro-
« vince pour nstater la nature des, Terres, &c. et qu'il avoit

été fait pprt des procédés en vertu de la dite Commis-
sioù avec analyse d'iceux et le Rapport des Officiers

<Cen Loi en nada; et priant qu'il fût enjoint aux dits Of-
Mlfciets en Ldi en Canada de préparer un don de toutes tes
<'parties des iénsci-devant appartenant à la Société des Jé.
« suites qui ont rticulièreerrt-constatées- par le dit Rap.

port : ou q 'il fût préparé un don de telles parties-des-dits-
< biens et de profits d'iceux que Sa Majesté jugeroit à propos,
< et les plus propres à remplir les intentions de Sa Majesté
" envers feu effery Lord Amherst.

" Cette P'tition fut référée à un Comité, qui recommanda,
«à Sa Maje.té de faire ce don en conséquence, sousles ré-
«serverprov'sion et déclaration spéciales, que lorsque les pro-«
« fits nets aùnuels des dits biens excéderont deux mille qua.-

tre cens Io 'is sterling, le Lord Amherst rendracompteû Sa
Majesté d -surplus des profits, lui-étant préalablement al.

4 loué les s mnies qu'il aura dépensées pour établir, cultiver
mmêt a ii r les dits biens, et toutes les autres dépenses que

<'le Lord A herst encourra sur et pour les dits biens qui
«n'autont ''squialors para avoir donné aucun revenu oui

watage Si Majesté ; lui étant aussi alloué les frais des
'difés 9rdrés et Commissions en Canada, et des autres

D
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tg procédés pour cottater la nature et la description-des difs
44 biens, et aussi telles autres dépenses qui pourroient être en-
« courues pour effectuer le don des dites Terres ; et que le
4& Procureur et le Solliciteur de Sa Majesté préparassent un
« projet de ce don pour être fait sous le Grand Sceau de la

Province, sous les iéserve, provision et déclaration spéciales
« ci-devant mentionnées concernant le surplus des profits, et
« contenant les réserves spécifiées dans le3 ordres antérieurs;
'9 et réservant de plus à Sa Majesté telles autres parties des
« Terres que les Gouverneurs de Sa Majesté ont. actuelle-
« ment employées à l'érection d'Hopitaux, de Casernes, et à
" d'autres usages publics : et le vingt-trois Janvier mil sept
" cent quatre-vingt-dix-neuf ce Rapport fut approuvé, et il
" fut en conséquence expedié un ordre au Procureur et au
" Solliciteur Général.

" En réponse à l'ordre ci-dessus mentionné, les Officiers
C en Loi de Sa Majesté firent leur Rapport, avec le projet
«d'un don y annexé, mais soumirent que les Terres qui se-
C roient accordées par ce don, étant dans la Province du

Bas-Canada, et n'en connoissant point les circonstances.
C particulières, et surtout la tenure et la description d'icelles,
C ils ne pouvoient point se regarder comme parfaitement com.
" pétens à préparer un Instrunent qui ne fût point sujet à

l'objection, et ils recommandèrent en conséquence que l'af-
"faire fut amplement considérée par les Officiers en Loi en
" Canada ; et là-dessus les Lords du Comité auxquels
" avoient été référés le dit Rapport et le projet d'instrument,
" recommandèrent que Sa Majesté approuvat le projet; mais

qu'avant qu'il fût passé sous le Sceau de la, Province, il
C fût enjoint au Gouverneur de consulter les Officiers en

"Loi de la Province quant aux dispositions et changemenè
que, d'après mûre considération de la nature des tenures et

" de la description des Terres, il leur pourroit paroître' con-
" venable d'ajouter ou insérer dans le dit don.

" Il est à présumer que le Gouverneur a fait un Rapport
« sur côt ordre dans le printems de mil huit cent un; car il
« paroit par le livre du Conseil, que le quatorze Avril, mil
" huit cent un, il a été êcrit une lettre au Procureur-Général,
c exposant qu'il y avoit eu plusieurs procédés dans la Pro-
" vince sur la référence aux officiers en loi de Sa Majesté de
« projet de Don préparé ici, et à eux transmis tel que ci-des-
l sus mentionné ; et que les officiers en loi en Canada, dans
-4 leur rapport au Gouverneçr, en date du quinze Novembre
" «milsept cent quatre-vingt dix-neuf, ont fait quelques ob-
"'jections sur la validité du dit Instrume que fait alori,

Thtue7~l~
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« fondées sur les lois existantes du Canada; et la lettre ens
« joignoit au Procureur et au Solliciteur-Général de Sa
"' Majesté,-ici, de prendre en considération le projet de l'In.
" strument, et aussi le dit rapport des officiers en loi en Ca-
" nada, et de faire rapport de leur opinion :

iPREMIEREMENT-S'il convenoit d'adopter les dits chan.
" gemens et amendemens? -
.DEUXIE1%EMENT.-Si dans le cas où ils seroient d'opinion

que ce fût à propos, il seroit.nécessaire qu'il fût pré-
paré un nouveau projet d'Instruànent pour être soumis

" à Sa Majesté pour son approbation; ou s'il suffiroit,
dans le cas où le Procureur et le Solliciteur de Sa Ma-
jesté concourroient d'opinion avec les Officiers en Loi
en Canada, d'enjoindre au Gouverneur de faire insérer

" dans l'Instrument déjà préparé les dls changemens et
" amendemens ?

< En réponse à'cette Lettre les Officiers en Loi de Sa Ma-
"jesté firent un autre Rapport aux Lords du Comité conte-

nant plusieurs objections qu'ils avoient quant aux condi-
" tionsauxquelles le Lord Amherst devoit tenir les Terres et
< être responsable du surplus des profits des biens au delà de
Sdeux mille quatre cens louis par année.

_Que ces conditions rendroient Sa Seigneurie un comptable
" public et l'exposeroient ainsi que ses tenanciers à des dif.
6 fiultés et à des embarras sans fin, et qu'elles seroient un

oþstacle à 'amélioration des biens, et par conséquent du
r /evenu qui en prpviendroit à Sa Majesté en autant qu'on ne

4 p ut guères s'attendre que les Agens employés par le Lord
"A îherst s'occupent à percevoir plus que la proportion de
" la rente accordée au Lord Amherst pour son propre
" usage."

Le onze Juillet mil huit cent trois, il plût à Sa Majesté en-
voyer le message suivant à ses Communes :-,

" Sa Majesté informe la Chambre des Communes qu'en
'I considération des services éminens de feu Jeffery Lord Am-
< herst,,durant le temns qu'il a commandé en Amérique, et
" particulièrement dans la reduction de la Province du Ca.
" nada, SaMajesté a été induité, après la guerre durant la-
C" quelle ces services ont été rendus, à ordonner qu'il soit fait
" à Sa Seigneurie, ses héritiers et successeurs un don d'une
" certaine étendue de Tei-re dans la dite Piovince; mais

qu'en conséquence de difficultés provenant de circonstances
" locales les intentions de SA Majesté n'ont pas été mises à
Çc effet. Sa Majesté a ordonné que les.prcédés sur ce sujet
fe soient mis devant cette Chambre ; et Sa Majesté espère avec



"conIance queses fdlCes ogmunes feront, dans leur ja
"'tice et libéralité,. telle compensetion aux représantans de
" feu ord Anherst que d'après Les circonstances il-leur pa-

"roitra juste et convenable."
Il fut en consquence passé 4ans le ParlementnRy wur-

Uni le statut elaquarante sème George fro Chapitre
cent cinquante-neuf, "pour établir et assurer une certaine
"'Pension viagèrea William 9Lord Àmherst, et aux repeÇ
"sentans derfeu Jeffry Lord Amherqt, en considération des

sevices éminens qu'il a rendus durant le ems qi'il com.
mandé en Amérique ; et avec icelui fnit la secopde partie

de l'enquete.
Il est impossible de voir ces Documens sans reseentir le plus

profond respect pour les sentimens de justice qi les ont dictés
et:qui ont en touttems si éninemgient distingué IeGouyerne-
ment de Sa Majesté.

.Wotre Comité s'est ensuite occupé à constater s'il y avait eu
aucun et quel procédé, dans la Colonie, pour obtenir- les bâ-
timens etles revenus des dits biens, pour être empIpyés, agx
fins de L'Education.

.Il a trouyé que presque immédiatement après l'étabLisse-s
ment de la présente Constitution,savoir, en mil sept cent qua-
tre-vingttreizeil fut présenté à l'Assemblée une Pétition
signéed'un grand nombre, de Citoyens et Ilabitans dela Ville
et da Comté de Québcc, que l'on trouvera dans le premier
Volume des Journaux, Page 353.

Qu'aprés.plusieurs procédés. sur cette Pétition, il fut fait.
rapport d'une býumble Adresse et Pétition de l'Assemblée da
Bas-Canada à, Sa Majesté, laquelle fut agréée et votée par-
l'Assemblée ; et le onzeAvril milsept cent quatre-vingt-treize
il fut résolu " qu'il soit envoyé un message au Conseil Légis-
"latif, ayec unie copie de l'Adresse -et Pétition à: Sa Majesté
" qui a passé dans - cette Chambre, touchant les propriétés

possédées par les Jésuites, et l'Education de la Jeunesse en
" cette Province, priant le Conseil de vouloir s'y joindre."

Ls dix-sept Avril de la même année le Conseil Législatif
envoya un message en réponse à la résolution.ci-dessus de
PAssemblée, l'informant " que le Conseil Législatif a résolu
"cd'exprimer ses désirs sur le sujet d'étendre les moyens
" d'Education, dans une Adresse séparée."

Le douze Mars mil huit cent il fut fait une motion dans la
Chambre d'Assemblée4" que la Chambre se forme en Comité
" pour aviser les moyens les plus convenables de s'enquérir
< des droits et prétentions que cette Provincé peut avoir str

l e Collége de Québec, et sur les biens y anne«é"



Le quin.e -dg m4memois il fat voté une Adresse à Son Ex-
.eIlence le Lieuenant-Qouverneur de la-lProvince le priani
d'ordonner aux Offiçiers à qui il appartiene de transmettre à la
Chambre des eopies de certains Titres er Documens., et Rap.
ports eIleiels.elati i au Biens ci-devant pQssédés et reclamués
par lOrdre Religieus; 4es Jésuites en cette Province.

Cette Adressefut présentée au Lieutenant-Gouverneur del4
Province.A qqi il plt faire la réponse sqivantet

" Messieurs,
C Je trouve nécesgaure de VousQ informer,. au sujet de la préi.

f' se te Adresse, que toutes les procédures en vertu de lacom-
" mission, qui fut émanée le vingt.neuf Décembre mil sept
"cent qatre-vingt-sept, comrpris to tes les demandes et pré-
fc tentions touchant ls biens possé di par le ci-devant Ordre
" Religieux des -Jésuites dans ce Province, ainsi que
f "l'lumùble Adresse de la Chambre d'A' semblée du onze Avril
" mil sept cent ggatre-vingt-treize, o t été respectivement
f' s.lmses ~uIRQ'1 Que Sa Gracieuse Majesté ayant bien

vqhI soumettre toutes ces procédures devant, son, Conseil
"Privé, le résultat de ses délibérations, vec l'Ordre de Sa
f' Majesté sur icelle, ont été transmis à \ee Gouvernement
" dans le mois d'Avril dernier, et en çonséqu nce de cet.Ordre,
" ia été expéidié-des commissions pour pre dre possession de
'tous çea bens de la part de la Couronne.

' Si,aprèa avoir réfléchi sur ces circonstan es, la Chambre
"I'Assemblée j.uge à propos de persister d us la recherche
" qu'elle s'est proposée, faccorderai sa, demnaide, en permet-
" tàat à, ses Membres un libre accès à tous les\papiers qui ont
" djàété publiés, et, en ce cas je donnerai ordre que toutes
"personnes dûment autorisées de la part de la Chambre
' d'Assemblée, soient admises à prendre des1 copies de tous
" titres, documens, rapports,,papiers, et de toutes procédurAs
" qui ont en lien en vertu de la Comnýission ci-devant men-
Stionnée, et quifurent remis au Greffe du Coseille onayant
"le vingt-cinq Août mil sept cent quatre-vingt-dix.

"Mais, d'après l'information**pr je viens de donner,la
" Chambre d'Assemblée jugera certainement de son devoir de« considérer si, avec le respect qu'elle a jusqu'ici invariable-
" ment témoigné pour son Souverain,elle peut renouveller au-
"cune demande a ce sujet."

Cette Réponse de Son- Excellence le Lieutenant-Gouver-
neur fut prise en considération par l'Assemblée, et le vingt.-et-
un Avril mil huit cent, une humble Adresse à Sa Majesté
suppliant humblement Sa Majesté de prendre ea sa considém-
twogroyale e t-paternelle létat déplorable del'Education dela



de la7Jeunesse en èette Province, fut proposée; mais elle ne
>fut pas votéée-On troùvera cette Adresse dans les Journani
decette Chanibre, volume huitième, page 163.

Depuis ce période il n'y eut aucun prédé efficace sur cet
pbjet,jusqu'au treize Avril mil huit cent douze, que le Con-
seil Léaislatif envoya un message, informant l'Assemblée
"-qu'il désiroit avoir une conférence avec ,i.Cliambr-è d'As-
ç semblée sur ~'t-sujet d'une grande importance pour les intq-
f' rets futurs de cette Province. férence eut lieu, et
les Directeurs de cette conférence de la part e' e
frent rapporti d'une Adresse à Son Altesse Royale le Prince
Régent, sollicitant Son Altesse Royale de.vouloir bien fixer

son attention sur, l'état de PEducation dans cette Province
" et le nanque d'institutions publiques pour l'instruction de

la .eunesse, et suppliant Soù Altesse Ro e de vouloir bien
prendre en considération les besoins de la Province relativée

" ment àcet objet, et permettre que les renteîàt revenus, tant
"reçus qu'à recevQir des biens de l'Ordre des ci-devant Jé-.
"suites, situés dans le Bas-Çansda, soient appropriéspour
F subvenir à ces besoins.

On truvera-cette Adresse-dans les Journau de l'Assembée,
volume vingtième, page 595.

Le procéd6qui a en lieu ensuite et qui a été le dernier sur
le s9jet 11 été, une résolution -de l'Assemblée, du quinze Mars
mil huit cent vingt-trois," Qu'il soit-présenté une humble
" Adresse à Son Excellence le Gouverneur en Chef, le priant
""de 'vouloir bien communiquer à la- Cham bre les instruc-

t onset' -dépêches qui peuvent avoir été données du, trans-
"misès ce tems à autre par' le Gouvernement de Sa Majesté
"relativement aux biens des Jésuites en cette Province, et à
f, l'emploi dis revenus des dits biens en cette Province."
SLa réponse de Son Excellence le Gouverneur en Chef à

cette Adresse,-a été comme suit :- -
" Ayant référé à des procédés autérieurs sùr ce sujetqui se

< trouvent dans- les Journaux de la Cliambre d'Assemblée
" dans lannée mil huit cent, je ne crois pas pouvoir me con-
"C former à la demande de cette Adresse sans avoir obtenu une
" permission spéciale de le faire2'
*Votre-Comité, convaincu que ces instructions fburniroiencI

au peuple de cette Province upe nquvelle preuve de la sagesse
et de la bienveillance 'du Gouvernement, de Sa Majesté,, ne
peut concevoir sur quel principe Son Excellence le Gouverneue
en Chef a jugé iécessaire de les tenir secrètes.
'SurIle tout votre Comité est d'opinion queles procédés qui'

ont en-lien ei-devant en:cette Chambre sur ce sujet4devroient



s1 .
être renouvellés, et qu'en conséquence il soit présenté une
humble Adresse -à Sa Majesté, la priant de vouloir bien faire
employer -à l'avancement de l'Education en cette Province'
les btiumens, terres et revenus qui appartenoient autrefois au
ci-devant Ordredes Jésuites.

Le tout néanmoins humblement soumis.
Québec, le 25 Février, 1824.

L. LAGUEUX,
Président4



APPENDICEe~-.
No.1L

.Ééponses du Séminaire de Québec au: rQuesti»&s à
.Mr. le Président du Comité, chargé de s'enquérir
de l'état actuel de l'Education dans cette Province.

1. Quel est l'état actuel de PEducation dans cette 1%A
v incei

Si l'on entend par Education'la connoissance même élé&
mentaire des Lettres, il faut convenir qu'elle se réduit à très
peu de choses, particulièrement dans nos campagnes. ly a
malheureusement plusieurs paroisses où l'on trouveroit à peine
cinq ou six personnes capables d'exprimer passablement leurs
pensées par écrit et de faire les règles les plus communes de
P'Arithniétique ; d'après les connoissances que nous avons, nous
serions portés à croire que dans nos campagnes, par un terme
moyen, le quart environ de la population Canadienne savent
lire passablement ; qu'il pourroit y en avoir un dixième envi-
ron qui savent écrire leurs noms, assez misérablement à la vé.
rité. Dans cette humiliante énumération nous ne comprea
nons que les simples cultivateurs, non pas les personnes de
certaines professions qui exigent des 'connoissances plus
étendues.

Quoique peu avancée en ce pays, l'Educatidn le seroît en-
core moins sansle zèle d'un bon nombre de Messieurs les Cu-
rés, qi ont fait de grands efforts pour la procurer aux enfans
de leurs paroisses par la bâtisse de maisons d'Ecoles, et l'en.
tretien des Maîtres, Le succès répondroit entièrement à
leurs généreux effortà, si une loi, en force dans ce Pays, ne
leur ôtoit le moyen de doter ces Ecoles, et par là même celui de
perpétuer le bien qu'ils ont commencé.

Il ne sera peut-être pas 'tout-à-fait hors de propos d'obseri
ver que la Loi de la 4le. de George III. n'a nullement con-
tribué à améliorer l'état de l'éducation en ce pays. Cette Loi,
à la vérité, pourvoit à la nomination et au salaire de Maîtres
d'Ecoles ; mais ceux qui par leur position seroient en état deju.
ger du mérite des personnes qui sollicitent de 'telles places,
n'ayant aucune part à cette nomination ni aucun droit de les
surveiller, on laisse à juger comment peuvent être tenues cer
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Ecoles, surtout si les Maîtres qui y sont prposés sont des
personpes que le uwvais état de leurs fafîes force prendre
cette situation et qui ne la regardent que comme un pis ailer
et Uï dernier moyen de procurer un peg de pain i leur fa.
mille.

2. Quelles sont les causes qui en ont pu retarder les pro!
grés?

Parmi les différentes causes qni Ont pu retarder les progrèe
de lEducation dane ctte rovince, on pourroit regarder les
suivantes comme les principales ; 1. Ie défaut de moyens pé-
cçniwires vhez un tresgrand nombre de parens ; 2. la difli-
culté de se procufç, y des Mattres d'Eçole de meurs irrépro-
chables. 3. enfin le léfkut de bonnes Ecoles éléneaires.dang
nos Campagnes. La plûpart des Maîtres d'Ecole que l'oa
y jrowe, particplibrement ceux qui Sont établis en vertu de la
*;e, de (George HL ine 6ont point propres 4 attirer la confiance:'
des habitanesdu Pays ; parceque, comme nous l'avons déjkà
dit, Messiresjes Cur4s n'oont .4-mun droit de surveiller leur con-
duite, et qu'ils sot nommés sans la participation des princi.
par habiuos de l'endroit.

3. Quels soat les moyens les plus propres à larépandre ?
Dans notre humble opinion, le moyen le plus efficace seroit

d'tablir4ans chaque Paroisse des Ecoles élémentaires quise-:
roieni immédiatement sous la direction t surveillance du Cu-
ré, des Marguilliers et des Notables de chaque Congrégation.
Les Curés pourront lo-s surveiller les Ecoles et connoître les
mçnurs et les pricipea religieux -etsociaui des Makires 4ii
en seroient chargés, engageroient leurs paroissiens à y en-Voyer
leurs enbfans; et nous avons l'intime persuasion qu'avec le
tems, ees Eçoles finiroient par être très-fréquentées. Pour-
établir ces Ecoles d'une manièré fie et permanente, il faudroit
qe la Législatiue aptprisât les Fabriques de chaque commn-
nion à acqêérir-des fnds suilisants à l'entretien de ces Ecoles.
Si une semblable' loi étoit passée, on verroit bientôt s'élever
dans toutes les Paroisses des Ecoles permanentes, qui, par la
suite, seroient dotées par les différents Curés et par de riches
particuliers, quiseplaignenmt tu les jours de ce que l'on m'ôte
pas lesentraves qui les arrètent dans le bien.qu'ils déeireroient
faire sous le rapport de l'éducation élémentaire des enfans.
Aveç des>Ecoles ainsi fondées et dotées, on pourroit pourvoir
à unhounte salaire pqur les Maitres dont le choix sera d'au-
tant plus facile, que Von aura plus de moyen de subtistace à
leur présenter.

4. Quel est le-nombre d'étudiants dans le Petit-S6minar
de Québeclp

E

&Ad
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Il est d'environ cent-sôixante.
5. Un plus grand nombre d'élèves pourroit-il être reçu dan#

votre Séminaire? 
Lorsque la réparation commencée au Petit-Séminaire sera

achevée'on y pourra recevoir environ cent-cinquante pension-
naires et pour -le moiné autant d'externes.

6. Pourquoi un plus grand nombre d'élèves-ne se.présente
t-il pas pour étudier dans votre maison ?

S'il ne se présente pas un grand nombre d'élèves pour étu-
dier dans notre Séminaire, on en peut attribuer la caùse, 1.
au defaut d'Ecoles élémentaires,-où les jeunesgens se préparent
au grand -cours d'études et où-ils en prenent d'ordinaire le"
goût; 2. au dé&faut de moyens pécuniaires. Quoiqne]a pen-
sion alimentaiFe soit modique et que les élèves ne donnent- rien
pour l'enseignement, le Séminaire payant lui-même Messieurs,,
les Régens-;. cependant il se trouve généralement un petit
nonibie de parens à qui leurs moyens permettent de placer
leurs enfans au Séminaire. La pension alimentaire des- pen-
sionnaires est de vingt livres, cours actuel, pour douze mois.
S'ils sont malades ou que le Séminaire ne-les conduise pas au.
lieu ordinaire des vacances, largent dû pour ce tems, est re-
mis aux parents. Les externes payent une livre, même cours,
pour le chauffage, le balayage des classes et t'entrée du bois e
ils étoient chargés-de ces deux derniers articles avant qu'on eût
commencé la réparation du Petit-Séminaire. 3. à l'indifférence
malheureusement trop générale des parents, qui, n'ayant eux>
mêmes aucune idée de l'éducation, sont peu portés àla procu-
rer à leurs enfans.snp ot pc-

7. Ne faut:il pas que les élèves aient fait ailleurs un cours
d'éducation élémentaire pour pouvoir être admis dans votre
maison?

Pour qu'un enfant soit admis à commencer son cours d'é-
tudes dans notre Séminaire, nous exigeons qu'il sache lire le
latin et le françois et qu'il sache écrire.

8. Voulez-vous bien nous dire quel est le cours d'études
dont les élèves sont occupés dans votre maison ?

Notre cours d'études consiste à enseigner par principes, les
langues Françoise, Latine et Angloise, la Géographie, la My..
thologie et l'Histoire. , Vient ensuite un cours de Littérature,-
de Rhétorique et de Philosophie. - Ce dernier consiste dans la
Logique, -la-Métaphysique, la Morale, la Physique et les Ma-
thématiques dans toutes leurs-branches. En outre nos jeunes-
élèves commencent dès leurs basses classes, depuis quelques
années seulement, un ,cours raisonné dArithmétique qu'ils
continuent dans les classesItivanteî.
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9. Quelle aptitude pour les sciences avez-vous eû occasion
de remarquer dans la Jeunesse en général y compris celle qui
a étudié chez-vous ?
, Nous pensons que la Jeunesse Canadienne a autant d'ap-
titude pour"les sciences et les beaux arts que l'on en rencontre
communément chez celle des autres nations; nous croyons
aussi pouvoir avancer sans craindre de blesser la vérité, que le
plus grand-nombre desjeunes gens qui se sont présentés pour
etudierdans notre Séminaire, ont montré des talens suffisants
pour bien réussir, et nous nous faisons gloire de pouvoir comp.
ter parii ceux qui exercent des professions honorables, tant
dans cette ville'que dans. les autres, parties de la Province, et
qui s'y distinguent, un assez bon nombre d'élèves de cette
maison qui ont éminemment réussi dans leurs coui s d'études.

10. Quelle étoit'la déstination originaire de votre maison
rélativement à l'Education ?

Le Séminaire de Québec, par sa destination originaire,
n'étoit tenu qu'à préparer les jeunes clercs au Sacerdoce en en-

ei gnân la Théologie, il tenoit en outre un petit pensionnAt
dont les écoliers suivaient les classes' des R. P. Jésuites.

11. nQuel étoit le cours d'études que l'on suivait chez les R.
P. J étes ?

Nous ensons que c'étóit celui du Collége de Louis-le-
Grand:

12. Depuis quand et à quelle occasion la Jeunesse a t-elle
été admise pour étudier dans votre Séminaire ?

,C'est depuis la conquête et à l'occasion de la suppression des
R. ]P. Jésuites, arrivée en 176 4 ; quelè Séminaire de Québec
s'est chargé de l'Education de la Jeunesse,-qui par cette sup-
pression se trouvoit privée de tous moyens d'en recevoir aucune.

13. Pouvez-vous dire quel est le nombre d'élèves qui ont
reçu leur Education-dans votre maison avant et depuis cette

oépoque, et veuillez s'il est possible nous en donner un tableau
annéepar année?

Il nous seroit totalement impossible de dire quel est le
nombre d'élèves qui ont reçu leur Edh4ation dans notre mai-
son. De très-longues recherches pourroient, tout au plus,
nous conduire à connottre le nombre de ceux qui y ont étudié,
comm pensionnaires ; niais nous pensons, que le résultat de
ces re.ckerches ne satisferoit aucuneme t le Comité qui nous
fait l'nneur de nous interroger. 1

Po r etag nom des Messieurs du Séminaire de Québec.
(Signé) ANT. PARANT, Prêtre.

Sup. Sém. de Québec.
Séminaire d«Québee, 22 Janvier, 1824.

1 -J
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Lé ftévd. lt. MLLtf a crnipnru devant le Comité ét a été
examiné comme suit:

I. Qtítnd esi.èe que les Règles et Règlemwene mainteniant
PtÔdhits ont été établis potr la première rois?

L Lès Règleg et HRègléméns No. 1, ont été dtatlis en mil
huit dent vingt, pet de teins aprês J'erection de ta Corpôra-
tlônk 14s Règlemens No. 2, qui sont supplmentaires auX
prtfniens Ofnt été etablis il y a environ un an.

g. Pb tetoOus dotier at Comtité une liste dés Visiters'qui
eont actepte en co-éq uetce de la circulaire qui leur a été'a.
dreSsée, et qui est anaexée atnt dites Règles et Rêglemens ?

2. Li répotîue à dette question se trbtuver sous là suivante'.,
-M, àu ie ou déuX exceptiÔns près, dont il est inutile de faire
inentinu, let visiteurs qui ont rztéxpté en -vertu de la circ.ulaire
qui leur a été adressée par l'Institutio Royale, sont les visià.
teúrs qui akiswat mna»lenant.

3. Vôuletàous aüs'i donner en Comit ñune liste des visi-
kéuîé tqui*gissent maintnant et anussi une liste des syndies des
dites ecolès nommées depuis l'etablistemernt de l'institution
1Royale, ainsi qjué d'es Maions d'Ecolès actuellement trans-
Portées àll'In tiuon Royale et de celles qui nesont pas ainsi
itaùsport ées .3

3. Maisons d'Ecoles transportées à lInstitution Royalte :~-
- A Kaioihraska,l St. Arinand, Ste. Anne-de la Pocatière,
Stan bidce~Portneuf, Cap Santé, St. Rtcb, Coteau du Lac,
Willarienry, Pointé Lévi, Chathanm, Seigneurie d'Argen-

4ul, 4 'Mions d'Ecoles- Dunham, Stuloeley, 2 Maisons
1û'Edtes- La Chinè, 1Sainstead, 2 Mairons d'Ecoles- Ste.
Meiè Nouvellé Beance, Eaton, Maiàons d'Ecoles- Mel.
tb'urne, Têrrebonne, 2 Maisons d'Ecoles- Dorchester, Hat-
167, 3 Màisons d'Et:oles-zSt. Thoinas et Masukiongé.

.Maisons & coles qui ne sont pas encore irmispores :-
ÀAQuébeç et à Montréal, presque oemplétées; Û Dram:.

mondvill'e, prête à être transportée depuis quelq e tems à
iew-Carlislè dans le District 'de Gaspée, et dans Frampton,
les Uleisons ''coles sont avancées; aux Tress-Rivilres, i

fy a point ieorede ¡ison ß'cQle de bâtie; 9 aerthier,
IE cole est diéLiètÎÎuÀis Novembrederae ausqu'à c.e
que la l1asson d'E c le s^oit r\parée et tansportée.
Corneairs tanewMn6rdeprei f' stssWu &g flngtegion

ADIc'.--ike évd. 'W. D. Baldwn, W. Macrae,
Ecuyer, H. Mounse, y],stQ4. ;fis n



,drgentéWd.-Le Revd. J. Abbott, H. Caldwel Etiyerret
Muir, Ecuyer.

NetvCarlisle, (Gaspe,)-H. O'Hara, Ecnyer, Jas, Shieaàî-
Ecuyer, A'masai Bbee-Ec yer, RobtsSherar, Ecuyeri le Revd.
J. Studdard et J. Caldwell, Senr. Eciuyer.

La Chine.-Jno. Finlay, Ecuyer, I. Duff, Ecuyer, le C3-
pitaine C.Roy ditJa Pensée, Js.,Sormerville, J unr..Ecuyer.

Frampton.-P. E. Desbarats, Js. Voyer et Edwd. Pyke,
Ecuyers.

Céteau du Lae.-J. Simpson, A. Gratnt et H.
Echyers.

Berthier.-Le R4vd.-J. C. Driscoil, Jas. Cuthbert, Junior,
Ecyer, et Mr.. Cbs. Morrison.1

Terrebonne.-J. Oldham, Mr. Turgeon et C. Roy,Ecuyers,
et Messrs. A. Dumaset F. Coiteux.

Kamouraska.-Chs. Taèhé,15cuyer, T. Castiult et T. Meors
Man.

William Henry.-Le Reyd. J. Jackson, H. Brewster,
Ecuyer, et Mf. A. Allen.

-Melbourne.--Mpssrs. B. Heath et J. Stinson.
Drummondville.-Le Revd. S. S. Wood.

&t Hilaire.-Le ient. Col. J. B. Réné Hertel de Rouville,
P Byrne, Ecuyer,et A-Dmont, Ecuyer.

St.iJosepli, Distric4tde Montréal.-J.- McNaughton, J.
McDonald, J. McFarlane et A. McNaughton.

Liste des Visiteurs maintenant enfonction:-
Cap-Santé.-.,. W. Allsopp, P. Morrsset, Clhs. Garnauli,

Fis. ehinfret dit MaIouin, et Jacques Marcotte.
Zamouraska.-Pascral Taché, Chs. Taché et Thomas

Horsman.
St. Armand t Stanbridge.-Le Révd. J. Keid, Calvin May

-et George Mitchell.
Frampton.-Edwd. Pyke, Ecuyer, Mr. W. Fitzgerald, Mr.

J. Ross.
St. Thomas.-b. Boucher, Ecuyer,-Couillard Ecuyer, et

-Boisseau, Junr. Ecuyer.
St. Rock..-L. Besse et Edouard Masse, Ecyers.
Trois- Rivières.-L'Honorable T. Coffin, l'Honorable M.

Bell, J. Badeaux, Ecuyer, et Réné Kimber, Ecuyer.
Pointe Lévi.-Le Révd. R. R. Barrage, Messire Masse, le

Capt. Aug.. Labadie, J. Davidson, Ecuyer, et Mr. Richd.
Lillot.

.Montréal.-L'Honorable J. Richardson, le Révd. J. Be-
thune, le Révd. B. B. Stevens, Saml. Gerrard, Ecuyer, et F.
W. Ermatinger, Ecuyer.
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-rgenteil.-Le Révd. J. Abbatt,, C. Muir; Ecuyer, J. Mar-
shall Perkins, et J. S. Hutchins.

Ste. Marie Nouvelle-Beauce.+L'Honorable Col. Tasche-
reau, C. Tâscbereaui, Ecuyer, et Lehoullier.

Ckatham.-Le Révd.. J. A bbo
Terrebonne.-(Ecole Apgloi,) l'Honorable R. McKenzie,

le Révd. J. E. Burton, et J. Oldham, Ecuyer.
DiIIo..-(Ecole Françoise,) Le Lient. Col. Michl. Turgeon,

le Major Jos. Turgéon, J. O. Turgeon et François Coiteux.
- New-Carlisle, Gaspé.-Le Rérd. R. Knagg, R. Sherar,
Ecuver, Mr. W. Scott, et Mr. J. Caldwell, Senr.

1La Chine..-Le Révd. B. B. Stevens, (Montréal,) J.Finlay,
Ecuyer, D. Duff, Ecuyer, J. Somerville, Ecuyer, et le Capt,
Yenani Roi dit La Pense.

Côteau du Lac.-Le Capt. French, Il. Evatt, Ecuyer, W.
H. Cushing, Ecuyer, et A. Nicholl, Ecuyer.

William Henry.-Le Révd. J. Jackson et Mr. A. Allen.
Stanstead.-Le Révd. T. Johnston, Batley, (latley,) O.

Kilborn, C. Hubbard, M. Childs, J. Smith et S. Pomeroy.
Drummadville.-.Le Lieut. Col. Heriot et le Révd, S. S.

VWood. ^
Melbourne.-Le Révd. S. S. Wood, B. Heath, J. Stinson,

J. B. Burnham, M. Perkins et 1C. Ciark,
Dunhzm.-Le ,Révd. C. C. Cotton, Jos. Bïker, Ecuyer,

A. Brown, S. Cork, G. W. Stone et J. Gilbert.

Q. 4. Pouvez-vous informer le Comité du nombre d'Eco-
liers qui ont assisté aux Ecoles sous la direction de l'Instinution
Royale, durant la dernière annéè, du nombre de ceux qui sont
instruits gratnitement dans ces Eòoles, distinguant les Catho,.
liques des Protestans, et désignant les places où.sont situées-
les-Ecoles ?
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Rep. 4.

.Matres-des\ Ecoles de Fondation Royale, 4c. g.

Noms dei Matres..

Thomas Ansbrow
Josheph H. Ay r
Thomas Russell
J. A. Philippon
Charles Desroches
A. Vervais
J. Walker
T. Marsden
James McNish
J. A. L'Hérault
Antoinie Cete
Johri CIlds
D. T.- Jnes
Selby Burn
Clément Cazeau
William Irvine
W. G. Holmes
W. Nelson
J. Whitcher
W. Puwer
A. Wood
D. Thomes
J. Dewar

'W. Baker L
A. Wolff

}

Places.

Kamouraska
St. Armand
Stanbridge
S. Marie, N. Beauce
Cap Santé,
Terrebonne

Québec,
New-Carlisle, Gaspé
Pointe Lévi
St. Thomas
Frampton 'à
Lachirne
Trois-Rivières
Saint Roch
Côteau du Lac
Montréal - ,
William Henry*
Stanstead -
Drummondville
Argenteuil† -
Melbourne
Chatham
Durham
Berthier

* Point de Rapport. Il a résigné avant les Vacances de Noël.f Point de Rapport. Ila résigné. Point de Rapport.
Le Tableau ci-dessus est copié de la Cédule transmise à Son

Excellence le Gouverneur en Chef; fondée sur les Rapports
des diffiërens Visiteurs, avant que less Warrants des Maîtres
d'Ecole soient sortis pour le premier de Novembre dernier.
Je ri'ai aucun moyen de faire la- distinction entre les catholi-
ques et les protestans,, mais le Comité sera p'robablement enétat d'en j uger avec assez d'exactitude d'après les endroits oùles Ecoles sont situées.

5. Vous serez en état aussi de donner au Comité une listedes Membres de l'Institution Royale ?
5. Syndics de l'institution Royale:
Le Lieutenart Gouverneur du Haut-Canada pour le tems.
L'Honorable Sir F. N. Burton, Lieutenant-Gouverneur du

Bas-Canada.

1 ".

i

Nombre d'Ecoliers.

GRATIS. 1 QUI P4Y&byT.

17 Ij
Nombre d'Ecoliers, 75
Nombre d'Ecoliers, -6s

26 o

37 7

179 23
No.moyen d'Ecoliersso
Nombre d'Ecoliers, 27

30 22
47 0
5 s

15 24

Nombre d'Ecoliers, s&
Nombre d'Ecoliers, iso

No. moyen d'Ecolierss-
No br-d'Ecoliers, i&

No.d'Ecoliers, envr. 40

9 12~
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Le Lord Evêque de Québec, Principal.
Le-Juge en Chefdu Bas-Canada, pour le tems.
Le Juge en Chef de Montréal, pour le tems.
Le Juge en Chefd- Haut4'enada, pour le teme.
L'Orateur du Conseil Législatif du Bas-Canada.
L'Orateur de la Chambre d'Assemblée de ditto.
Le Révd. G. J. Mountain, D. T. Archidiacre de Quebec.
L'Honorable & R'vd. J. Strachan, D. T.
L'Honorable & Révd. Chs. Stewart, D. T.
L'Honorable J. Caldwe.
L'Honorable H. W. R nd.
L'Honorable Ls. De Sa abei ry.
L'Honorable A. L LJ. Duchesnay.
J. Stewart, cuyer.
J, T. Taschreau, £cuyer, et
A.W Cochran, Ecuyer.
Q. 6.
R. 6. Cette question peut être considérée sous trois points

de vue, 1. Quant à l'état général de PEducation. 2. Quant-
aux causes qui l'ont retardée ; et 3. Quant aux moyens de a-.
v4ncer.

1. Quant à l'état général de l'Education en cette Province,
quoique personne,je crois, neprétendra qiu'ilne soit bien bas,
je suis néanmoins d'opinion qu'elle a fait des progrès considé-
rables depuis quelques années et qu'ellé est encore en un train
régulier l'avaIcement. Les Ecoles sous l'Institutioa Royale
augmentent vapidemçnt:dans les Townships (de noQveaux
Actes de transport étant -transmis de ces endiVits là toutes.les
semainesàI aIstkiteio,)e« autant que cette parue de la Socié4
est concernée, je co-nsidère certainement que l'Acte de la 4le.
Geo. II, Chap. 17, comme assez efficace pour toutes les fins
qu'il avoit en vue, et malgré les causes qui l'ont malheureu
sement empêché d'avoir son effet dans fls Paroisses Cathos.
liques Romaines, il ne manque pas de demandes des personnes
les plus respectables dé ces Paroisses pour l'établissemeat
d'Ecoles de Fondation Royale en vertu de la loi actuelle.

J'ai parlé des causes qui ont empêché l'opération de l'Acte
de la4le.-Geo. 1iL et ceci conduit naturellement.

2. A la considération de circonstances qui ont retardé les
progrès générauxde FEducation dans la Province. En don-
nant mon opinion sur ce sujet, je prie le Comité d'être assuré
que je ne l'aurois jamais offerte si on ne-me l'eût demandé, et
je crois que cette question nétoit point parmi celles qui m'ont
eté proposées pas le Comité lorsque j'ai paru devant lui. Telle
qu'elle estîjé dois exprimer la pleineet entière conviction oùje



uis,(etjsère quel'Pveusincèredeeette enaviçtion n'oenserq
paint, car ce n'est paint mon intention) qme le pncipal obs-
tacle à lextentio de l'Education a été l'opposition d Cleçg.
Catholique Rotmain à toutes les mesures de l'InstitutionI 14-
yale. Cette Opposition, ou si l'on préfère l'expression, cettQ
nan-coopération, (çar l'effet en est préciïsnent le même) a-été
uniforme et systématique depuis, que Monseigneur l'1vêqua
Catholiique Romain a refua.é de devenir MenMbre de l'nstitu-.
tion. On ne trouvera le nQm que d'un seul Qtrá dans la liste.
Un ou deux autres ont pris volontiers, au commencement, le
charge qui leur avait été donnée, mais on leur a eu bientôt
fait voir leur erreurs et ils se sont retirés du mieux qu'ils ont
pu. Les réponses du petit nombre de ceix qui ont voulu
faive attention à la circulaire qui leur a été adressée par l'ins-
titution, sans spécifier aucune objection ou plainte particulièie,
4iaoient en termes généraux que dans le circonsançes parti-
culières; ils ne pouvoient faire autrement que de refuser de
prendre part dqns la surveillance des Ecoles-en question. Leq
observations néanmoins d'un Membre du.Clergé Catholiquel
de talens reconnus, et, je crois, ami sincère de l'Educatioin,
sent dignes de remarque, et je vous les donnerai en ses propres
termes:,-" Je .me ferai un plaisir, même un dey ir d'agir

S eonformément aux deuxième article des règlemens quevous
't avez enla bonté de mejtransmettre à ce sijet, regrettantcor-,ý
't dialepnent qu'il ne soit pas en mon ponvoir d'acceþtêr la

Commission de Visiteur avant que ces règlemens -soient
fixés par une loi qui fait l'attente des aines sincèrement li-

14 bérales, et dont, j'en suis sur, le Bureau -lui-même sent toute
" la convenance."

Ces observations conduisent 4 la considération de la dernière
branche de cette question, savoir, les meilleurs moyens d'a-
vancer l'Education en cene Province. Avant de traiter ce
sujet, néanmoins, je prendrai la liberté de référer le Comité
aux Documens A et B, qué je transmets avec la présénte sans
aucun commentaire, car ils parlent sufianmment d'eux-mmnes.

3. Quant aux meilleurs moyens d'avancer l'Education dans
c, Pqyý, je suiy iei embyqsse de savoiç- que dire- pu mêtue
que pguser. Il est en to4t teips bken oins .difficRe d'indi-
quer uit mal existant que e trouver ga retnède convenable.
Que les Catholiques et les 1rotestans de tous rangs, tant le
Clergé que les Laïcs, pui.sent unir.cordiale.ment leurs-efforts
et leurs talens pour Paccomplissement d'un objet si déîrabje
serit un.e chose ardemment à souhaiter, mais je crains qu'on
nesp.yigge 4e tqt part qu'ocn ne dit guèrés s'y atten4re.

4-0



Que faut-il donc faire? Sous l'influence des préjugés, dese
soupçons et des jalousies, hélas ! trop profondément enra-
cinés pour pouvoir être facilement extirpés, quelles mesures
prendre? La question est difficile à résoudre ; et il faudroit
bien du tems et des réflexions sérieuses, et bien plus -d'expé-
rience et de connoissance du Pays que ne peut en avoir un
étranger, pour donner une réponse tant soit peu satisfaisante.
Il a été parlé, il y a quelque tems, comme d'une mesure en
contemplation d'établir une autre Institution Royale, (com.
posée entièrement de Catholiques Romains, avec Monsei-.
gneur àeurur tête.) Un pareil plan, je parle avec défiance,
pourroit peut-être répondre aussi bien que tout autre que
l'on pourroit imaginer. Il laisseroit au moins le contrôle
général de ['Education où il doit être, entre les mains du
Gouvernement, tandis que la surintendance immédiate seroit
aussi où elle doit être, entre les mains des Clergés respectifs,
sentiment dans lequel, malgré toutes les nouvelles théories
qui viennent très-vite à la mode parmi nous,je suis assuré
que tout Ecclésiastique sincère, soit Catholique ou Protes-
tant, concourra très-cordialement.

11 doit être évident, néanmoins, au premier abord, que ce
plan même, s'il étoit possible, est sujet à de nombreuses et
sérieùses objections, dont la principale est une tendance à sé-
parer davantage et d'une manière plus permanente, les Mem-
bres Catholiques de la Société d'avec les Protestans; sépa-
ration qui ne peut être trop évitée par ceux qui pensent
comme doivent penser ceux qui ont la même espérance dans
le Ciel et qui sont Sujets du même Monarque sur la Terre?

%Q. 7.
i. 7. Répondue dans la Réponse No 4.

JOSEPH LANGLEY MILLS, D. D.
Sécrétaire de l'Institution Royale.

-A

Règles et Réglements pour les Ecoles de Fondation
Royale, dans la Province du Bas-Canada, sous la
conduite de t'Institution Royale.

sera suivi un système uniforme dans ces Ecoles, pres-
crivant, autant que possible, les livres dont on se servira,
suivant une liste qui sera faite pour les Ecoles appartenanteso
A chaque Eglise, par les Syndics de l'Institution, respective-
ment, qui eont membres de cette Eglise.

4x A 'APPENDICE.
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j 9.-L'Ecole sera sous l'inspection immédiate du Prêtre ou
Ministre de la Réligion qui eqt professée par les Habitans du
lieu; ou dans les lieux où les Fabitans sont d'une description
melée, le Prêtre onu Ministre de cbaque Eglise aura la sur-
veiliance des enfans de sa communion regpectivement.

e.-Il y aura une surveillance régulière des Ecoles par les
personnes qui seront nommées par la Corporation (dont un
sera le Prêtre ou Ministre de la Paroisse ou Township, ainsi
qu'il est désigné dans la règle précédehte,) lesquelles- où la
majeure partie d'entre elles constitueront un Comité, dont
le devoir sera de faire rapport à la Corporation tous les six
mnois, un mois, avant le tewes que le salaire du Maître d'E-ý
cole sera échu, du nombre et des progrès des Ecoliers, de la'
conduite du Maître, de sa conformité ou non-conformité aux
directions de l'Institution, ensemble des défauts qui peuvent
exister dans les provisions faites pour l'Education du lieu, ou
de toute irrégularité dans le mode de les faire ou appliquer.
Ces visiteurs feront aussi, annuellement, un examen formel
de l'Ecole, le résultat du quel examen formera partie du
rapport régulièrement fait à l'Institution ; et ils auront l'au-
torité de fixer les heures de l'Ecole ; le nombie et la durée
des Vacances; et les différents jours de fêtes qu'il sera à-pro-
pos d'allouer-drégler les taux de la tuition, et de nommer

ýes enfains qui sont admis gratis, et ceux dont les parens se-
ront obligés de payer; le tout étant sujet à l'approbation de
l'institution.

4.-Le Maître d'Ecole exigera une assiduité régulière au
culte- public, et où il n'y aura point d'E'ise à proximité, if
fera la lecture de telle partie du service vin aux enfans dea
Protestantsb les jours de Dimanche, qué l'institution jugera
à-propos de réglera %

Livres pour l'Ecole Protestane.-..Ceux qui,sont adoptés
par la6" Société Nationale pour l'Education des Pauvres,

Livres pour l'Ecole'Catkolique.-Instruction de la Jeunesse,
le Catéchisme, Nouvelle Méthode pour apprendre à bienlire
et bien écrire, par J. Palairet.

F2'



B.

Jl4emens Supplèmentairès pour lé gòu-ei'nemëd de
Rcbles us lt vornduite de l'mtwtitution Royale.

PRIX,
1 rre ktâi perdis â atàucun Maître condusisnt une Eco>v

96h l'Instit-t'où Royal de -refuser de 'prendre un tiers
tdis cohièrs toiù¥ 'Ecoliers g-atuits, à qui il mronteral
iikr t à ékriiÎeet les première Reghes d'e l'A rithmétiquie, s'iil
Paroît -q'il t aette propertion dis Enfanà dont RIes PaTen
wie sontpas a -étàt de payer.

e B. Ceci ü~e doft pas:s'etendre î ra'ttriser le renvoi
d'KEolie-s grartits -des Ecol'es déjà établies, quoique lèer

p)prli0i an xom'bre 'enier soit pirs rande qtre celle dqui
est qpécifiée ëi-dasus.

1 itêeérape rmis à ruten -Maîfr éen quèlque cas iie en
so4t ideehârger to plus haut -péix 4ine'quatre >francs(ý3s. 4d.)
p Cois iPouran~stiruc(ioa 'dens s ,diaérentë'sbranohèe ci
-ds-rstèI est Gisé ^à -la discréion des Visiteurs de 'aâniek
e iada'ns la ri;m] a Ecole suivànt le inombre d'Enfans

qu'il y 'arWfrià' ppytteartdront d ianrêtne famile, enusuivant
*lés 'circh¥tances 'des Parens. Les Visiteurs aur eet arssi le

pouvoir de nommer les Ecoliers qui ne contribnetort q
léar -rotrtidn de wBosde-Chuuffage, aiiique cëéx QMiÎne
46abfasrwtile qie1que -nnière Ide besoit aux fdépenwes,
-àelI&Re..

Jaè ate'sera ibre d'exiger le.ayement du moisd'avaree
Le Bois de Chauffage eonsonimédans la CGhémbre d'cole-
¥a fourdi-par-l WParens

Heures d'Ecole et Congé.

Sesdieores :d'zFicole ne seroit :poiiit -de (nosas de ciiq
heures par jour, et l'intervalleSertred'Ecole du u>ati a et
celle de l'après midi ne sera pas de moins d'un~'heure. Les
Visiteurs auront le pouvoir d'étendre le nombre des heures à
six dans les mois d'été.

Il n'y aura pas plus d'un jour entier de Congé par Semainé,
et s'ily a unjour entier de Congé, il n'y aura point alors de
demijour de Congé, (sauf et excepté l'observânce des Fêtes
Religieuses par les Enfans appartenant à-.une Communion.
où cette observance est reçue.)



Lès Vacancesde Pété n'ercèderont pa un mois, ni les Va-
t ~ oëlquinte joûrs, et le comnernceînentet la fin d'i-
ïeak sercntliixs par l'es Vi'ite'rs.

I isera dolnné aux enfkns une tâche à écrire b à apprendre
par etier pendant lès Vatancés.

Liste ou 1e4Zè à tenir parie JMaître.

Le Maitre tiendra un régitre régulier des Ecoliers, daps le- ,
uel paroitront, dans les colonnes d'une cédule, la date de
eur admission et celle deleur décharge, les jours où ils auront

assisté et ceux où ils auront été absens, et le tems de leur con-
tinuation successive dans chacune des classes dont l'Ecole pour4
ra être formée.

Québec,
J'ai ordté du -Bureau de l'instituton royaledevus

pFîet de donehèr vt reattention aux règlemens's :ppléaientraires
transmis avec la présente, pour le gouvernement de l'Ec'le'
de Fordation Royale, à

Je sais,
- Mbnsieur,

Votre, 4rc.
J. L.MILLS, D. 1).

Secrétaire, I. IL

No. f.

FIr. . PER-ÊÀULT, Protonotaire de la Cour du .ancdt
Roi a Québec, est comparu devant votre Comité, où 'il a été
examiné comme suit:

Q. ^Pourriez-vous 'informer letComité dau nombre d'fcoles
établiës en cétte Piovince?

JR. JA ù'ai aucun document sur lequel je puisse appuyer
un calcul exact du nombre d'Ecoles établies, soit dans les villes
ou dais les campagnes; ce que je puis assureË, c'est que dans
les campagnes du Distnct de Québec, dont je ,parcours une
partie dans les cours de tournées comme Protonotaire, elles
sont plus rares que jamais; la Société d'Education Royale
ayant congédié depuis un an la plùpart des Maîtres que leGouv"è-plûpart Ma-e queoit lu-e
Gouvernement y salarioit. Au surplus, ces Ecoles étoient
mailpiaués de Maîtres, et peu fréquentées par les enfans;
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les Maîtres étant pour la plupart sans aveu, et nommés par
des peisonnes inconnue%, ne pouvoit attirer la confiance des
Habitans, encore moins celle des Curés, qui, précepteurs de
la morale, doivent avoir au moins la surveillance d'établisse-
mens, -o doivent s'inculquer les principes religieux et mo-
raux tout en apprenant les premières notions de l'Education
Elémentaire. Il n'y a, à bien dire, que dans les villes de
cette Province où l'on puisse procurer aux enfans une Educa-
tien soignée : grâce aux Messieurs des Séminaires de Québec
et de Mlontréal, pour les garçops; et aux Dames Réligieuses
à Qu ébec,aux Trois-Rivières, et aux Souis de la Congrégation
à Montiéal, pour les filles. Ce n'est que depuis peu que l'on
a établi des Ecoles gratuites à Québec et a Montréal, pour
les enfansdont les parens ne peuvent payer pour les faire in-
struire; encore ces Ecoles ne peuvent elles pi ocurer à tous les
Indigens l'instruction dont ils ont besoin, faute de moyens
pecuniaires pour élever deï bâtiments et défrayer les dépenses
contingentes de ces Ecoks.

,Un-des-meilleurs moyens, suivant moi, pour répandre l'Eô
ducation dans le Pays seroit d'établir des Bureaux centrals
d'Education Elémentaire (pour le moment) dans les diffé-
reits Disti ictq, qui seîoient chaigés de faire des établissemens
tant dans leurs campagnes que dans leurs villes respectives;
avec injonction de donner aux Catholiques les règles, livres, et
la méthode adoptés par eux à Québec, dans l'Ecole gratuite
sous la direction de la Société dl'Education; aux Anglicans les
règles, lvres-et méthodes adoptés par l'Eglise Anglicane; aux
Pi esbytéiTens les igles, livres et méthodes par eux adoptés à
Québec; et enfin aux enfans de différentes réligions les règles,
livres et méthodes adoptés à Québec, dans l'Eco-le Bri-
tainiq.e et Canadienne, tel qu'il est pourvu par le projet que
j'ai été ehargé de présenter dernièrement à la Législature de-
cett-e1Province; et cômme tout cela ne peut s'exécuter sans
argent, il faudroit que la Législature, y- pourvût, soit en de-
mandant que les revenusdes biens de l'urdre-des ci-devant Jé*
suites, spécialement affectés à cet,objet,-y fussentt etnployés,
ou de.toute autre manière. J'estime qu'il faudroit au moins
trois miilleloulis-par an, pour chaque District, pour commen-
cer. - - -

Q. Quel étoit le gehtre d'éducaticn que procuroit l'êtaé
blissenient des Jésuites en Canada, avant la conquête ?

R. On y donnoit dans les villes une éducation élémentaire,
et on y faisoit des cours complets dans les sciences, tant sa-
crés que profanes. Depuis la conquête jusqu'à la suppres-
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sien de l'institut, on s'est contenté d'y donner une éducation
'élémentaire gratuite. Depuis cette suppression je n'ai cun-
nu d'autre établissement gratuit que le Séminaire à Qué-
bec et le Collège à Montréal. Le Séminaire de Québec, par
son institution, étoit destiné à l'instruction de ceux qui dési-
roient entrer-dans les ordres religieux, et jusqu'à la sup,
pression de l'ordre des Jésuites, ceux là seuls y étudioient;
ce n'est que depuisicette époque 'que l'on reçoit à ce Sémi-
naire la jeunesse en général.

No. 4.

Le Révérend DANTEL WILKIE, Ministre de l'Eglise d'E-
cosse, et Maître d'Ecole en cette -ville, est compara devant
votre Comité, et a répondu comme suit aux questions qui
lui ont été fàites :

Q. 1. D'après votre expérience, comme Maître d'Ecole, et
la connoissance que vous avez du Pays, pouvez-vous donner
au Comité quelque information sur l'état général de l'Educa-
tion dans le Pays, sur les causes qui l'ont retardée, et sur les
moyeus de l'avancer?

R. 1. J'ai enseigné en cette ville pendant environ vingt an-
nées, et d'après l'expérience et la connoissance quej'ai eue,
je crois que l'état de ['Education dans ce pays est considéra-
blement pis qu'il ne pourrôit l'être. Je ne puis en assigner
d'autre cause que le manque d'Ecoles de Paroisses dans les
Campagnes, et d'une Université dans la Province. Le nom-
bre d'Ecoliers maintenant à mon Ecole est de trente. Pour
être admis à mon Ecole il faut d'abord savoir [ire l'Anglois.
Les sciences que j'y enseigne sont la Grammaire Angloise,
les Langues Fiançoise, Latine et Grecque, l'Arithmétique
et les Mathématiques. Le prix de l'Instruction est de douze
Louis par année. Environ la quatrième ou cinquième partie
de mes Ecoliers est composée d'enfans Canadiens. D'après
l'expérience que j'ai, ayant enseigné cinq' années en Ecosse,
j'ai remarqué dans la Jeunesse de ce Pays les mêmes disposi.
tions à apprendre que dans la jeunesse en Europe.

Q. 2. Quels sont les effets avantageux que vous anticipe-
riez de l'établissement d'une Université dane la Province? ,

R. 2. Il faudroit bien du tems pour détailler tous les avan-
tages quel-on pourroit espérer de l'établissement d'une Uni-
versité dans la Province;-mais on peut dire en général qu'il y
auroit une extension plus généralede-connoissances, un plus
grand-nombre de personnes propres à instruire les autres, et
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une plus grande ambition à se sùrpasser les una leS autresen
ciIRDQiSsances. Il faudroit nécessairement quune pareille
Université fût dotée de Fonds Publics pour le soutien des
Professeurs et Maîtres des différens Arts et Sciences, ainsi
que pour procurer des Inst ru mens et des Bibliothèques, ce qui
ne pourroit être fait par les efforts des particuliers.

Q. 3. Votre Ecole a-t-elle eu l'avantage d'être soutenue
du Gouverneinent ?

R. 3. Mon Ecole n'a jamais en aucun avantage de cettè
espèce au delà de la protection que tous les Sujets du Gou-
vernement partagent également. En mil huit cent dix-neuf,
lors du décès de feu Mr. Tanswell qui recevoit des appòinte-
mens comme Mattre d'Ecole, je me suis adressé ' Sa Grace
le Due de Richmond, alors Gouverneur en (hef, pour avoir
ces appointemens, m.ais. on m'a répondu q;u'op eg a«it déjà.
dispose.

Q, 4, Quel est le nombre de jeunes Messieurs qui ont été
instruits 'à votre ecole, et quelles sont les sciences qui leur
cait été enseigiées ?

R. 4. A la première partie de cette question je répondg qpe
depuis queje suis établi à Québec, cent f cent vingt jeuppç
gens environ ont laissé mon Ecole pour prendre leurs Pro.
fessions, respectives. On peut donc considérer çela comme le
nombre dejeunes gens instruits à mon Ecole. Il y a un.bien
plus grand nonbie d'Ecoliers qui à cause de leur changement
de résidence, de leur changement d'opinion et autres causes,
ont cessé de venir à l'Ecole et ont laissé leur Education imupar-
faite. Les branches d'Education enseignées à mon Ecole
sont le Latin, le Grec et -le François, l'Arithmétique etLles
Mathématiques. J'ai été obligé de m'engagerdans cette mul-
tiplicté extiaordinaire d'ouvrages à cause du manque d'Ins-
titutions sépaiées et de Professeurs séparés pour conduire sé-
parément. ces différentes branches d'Education. Pour la
même raison j'ai été obligé d'employer une partie de mon tems
à instruire mes Ecolier· dans diverses branches inférieures-
télles que la, Géographie, l'Histoire, la Grammaire Angloise,
et différens autres objets qui ne peuvent point être séparkmen4
enseignées dans ce Pays. Le manqne de Professeurs séparés
powr les différentes branches est, dans mon humble opinion,
une des principales causes qui contribuent à retarler les pro-
grès de l'Education en cette Province.

On sent sévèrerment aussi le manque de Classes et d'Institu-
tions pour conduire les branches auxiliaires de l'Education.
Lorsqu'un Professeur a son attention partagée parmti ult-
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tiplicité d'objets, il lui est impossible de les traiter de cette
manière intéressante et zélée qui est propre à exciter et animer
dans la jeunesse un amour ardent des Sciénces. La présent
maniète variable de conduire l'Education dans e'e aest
extrémement pnib e pour le Maître, et bien éloignée d'avoir
des avantages pýoprtionnés pour l'êtudiaùit. Un autre mal
qui resulte de ce qu'il n'y a point de cours d'Education iúb-
iqtiement autorisé est, que le degré d'iristruction jugê néces-

saire pur quelque Profession libérale que ce soit, dépend
daris tous les cas presque entièrement des opinions particu.
lières toujoUts changeantes. Je ne dis ried ici des grands
desavantages que nous souffrons du manque d'instrumedls
convenables pour expliquer la Physique, la Chimie et lès
autres Sciërrees qui dépeadent des expériences, et sans les.
quelleson ne peut lès-entendre.

Q. 5. Y avoit-il à Qubec lorsque vous vous y êtes établi,
quelque Ecole où l'on enseignât les Mathématiques et les
H umanités, et combien? Et combien y a-t4il maintenant
d'Ecoles de cette description dans Québec?

R. 5. Outre le Séminaire, qui est un Etablissemient per-
manent, le Revd. Mr. Jacksori tenoit une Ecole de cette
espèce lorsque j'ai commencé. Mr. Farnham et le Révd.
Mr. Spratt ont dans la suite ouvert des Ecoles de cette des-
cription. Maintenant l'Ecole dé cette espèce la plus frê-
quentée est conduite par le Révd. Mr. Barrage.

No. 5.

Le Révérend Mr. IUItAGE, Maîtte dé 1Ecole Royale de
Grammaire maintenant établie û Québec, sous la direction de
l'Institution Royae, a répondu comme suit, aux questions
qui lui ont été faites:

Q. 1. Quel, est là nombre des Ecoliers dans votre Ecole,
tant Catholiqûes que Protestans? --

R. 1. Le nonibre des Ecoliers sur-la fondation est limité à
vingt. Le nombre actuel de mes Ecoliers est d'environ cinm
quante, dont dix-huit entiron sont sur la fondation. Il y a en
deux ou trois catholiques sur la fondations il,y en a eu peu qui
n'étoient point, sur la fondation.

Q. 2. Qui estcequi nomme lès Ecoliers sur la fondation?
R. '2. Ils sont recommandês par lIstitution Royale, et le

Gouverneur les nomme.
Q. 3. Quel est le prix de l'Instruct ion dans votre Ecole?
R. 3. Douze Louis par apùiêe pour les Humanités et les

Mathématiques, et deux Louis pour l'Ecriture et l'Arithmé
tique.

G



- Q. 4. Pàuvez-vous foirnir au Comité une liste de vos Eco-
liers actuels".

R. 4. Ouijepuis donner au Comité une liste de tous.
Q. 5. Les Règlemens #r l'Institution Royale pour-le Gou-'

vernement des Ecoles ence qui regarde la 'Religion s'appli-«
quent-ils à votre Ecole ?

R; 5. Je suis'Ministre de l'Eglisè d'Angleterre, et j'ensei-
gne dans mon Ecole le cathéchisme de cette Eglise aux enfa-ns
qui appartiennent à l'Eghse d'A ngleterren-quîit aux enfans
catholiques ils assistent aucaéelusine de leur Eglise.

Québec, 14 Janvier, 1824.
MONSIE UR,
<En conformité à votre demande 'e vous envoie une liste des
Ecoliers dans l'Ecole Royale de Grammaire à Québec avec
-quelques observations qui se sont présentées à moi sur le sujet
de l'Education en cette Province.

Des causes qui ont retardé l'Education dans le Paysje re-
garde comme une des -principales soit l'incapacité ou la mau-
vaise volonté des Parens en général de faire les dépenses qui
y sont nécessairement attachées. Quelques modiques qu'elles
soient dans les Paroisses où il est établi dçs Ecoles gratuites
iplusigurs les trouvent trop fortes par rapp'oùt à leurs revenu
-très.médiocres, tandis queld'autres, par leur amour de l'a
gent et le peu d'idée qu'ils ont de la valeur et de l'iipòrtanc(
de l'Education ne se soucient pcint de lesý encourir. Un pau-

-,vre homme qui demeure à la Pointe-Lévi est venu me trouver
il y a quelques semaines, me disant qu'il avoit reçu du Maître
s'Ecole de-la Paroisse un compte de 6s. 3d. pour un mois
d'Education de deux enfans. Le Maître avoit son nombre
d'écoliers à enseigner-gratuitement., Il dit qu'il ne pouvoit
pas payer l'argent, observant que si ses enfans ne pouvoient
pas.être enseignés gratuitement, il faudroit qu'ils se passas-
sent d'Instruction. Je ne-doute point que ce ne soit le cas
,hez un-grandnombre dans les différentes Paroisses, et ilest
peut-etre , difficile de dire comment on pourroity remédier.
On.ne peut s'attendre que les Maîtres d'Ecoles, avec les ap-
:pointemnens. modiques . qu'ils reçoivent, instruisent gratuite-
ment tous les enfans qui leur seront envoyes~: néanmoins il
paroît que s'ils n'en instruisent peint de cette manière une
p>artie considérable, plusieurs des enfans resteuont sans Educa-
tion .- Si le Gouvernement- ne peut pas augmenter les ap-
pointemens actuels des Maîtres, il faudra que le mal conti-
,nue jusqu'a ce que par l'amélioration progressive et Ja pros-
périté du Pays les parens en général soient plus> en état de se,
passer de cette assistance.

50 - APPENDICE.
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Une autre cause de lh lenteur dei progrèà de P'Educatioì
est que parmi ceux qui sont trèsen- état d'en soutenir les dé-
-penses, il n'y en a point qui ait une idée convenable de sa va-
leur et de son importance.- De là il résulte qu'ils n'envoient
point du tout leurs enfans à i'école, ou s'ils- le tont -ils sont
trèsjeu attentifs àâcequ'ils sôient rëguliers et'polctuelsjà yas-
sister. Cêci, je puis parler d'après -ma propre ep-érince,.est
un pbjet de grânde itinportance, et quii est.rareiùent considéré
-sous sbn' vrai pïoint'de vue.» -Le défaut d'assistance réguhèyé
-et ponctuelle retardera toujours les progrès- des enfans -dans
luelque école que ce-soit. Le Maître d' Ecole à la Pointe Lé-

vi aratement plus de"la moitiéde ses Ecolier'sprésens à l'Ecole;
etil lui est iipóssible de-les f4ire venir plus réguièrein'ent. "Si
les pal-ens veufrntetre iádiffèrens sur 1'Education de-lëérs en-
fans; qui-est-c'qui's rendra-autrement ? Oñ pèùt leur don-
nerdégavis-et ssansdoufe il leur er a-été-donné en nombre de
cas, mais ils seront toujours les maîtres de les suivre ou deles
rtégirÎ -- Tandis- qieje suis-suùrce sujet;je pou'-?ai observer
que -si telle'est Pi-ndifférencé des'parens surl'éduéation et leur
niégligeeeétwoyer leurs enfans à Péccüilé, on ne-peut pas
suppostr4uil5 aient une bied- haute idée de -la riécessité dé la
tedture-o.u'de Pétude'privée :nMais cette-denière-est preälué
aussi néÙéssaire que leur azssiduité à l'écolé. Si aux'insi-ue-
tions pibliqùes du Maître on Wajoute pas un' peu d'applica4
lion privée, bn4:gré tous-sé& efforts les progrès: de,-ses Ecoliers
seront très lents. En.Angleterre tous en connoissent la néeés-
sité et agissent en conséquence, mais le sytême d'indulgence
qui domine toutes les classes de la Société fait irop souvent
que-l'éducation n'est qu'uiie affaire secondaire : on laisse ein-
ployer à des amuselbens de toutes espèces une grande partie
des heures qui- devrient-être employées'à e' ude, et ainsi les
écoliers ne peuvent retirer tous les avantages que leurs Eeoles
pourroient leur procirer.

- Je:crois que-les Ecoles dans les camp)agnes ont jusqu'à pr&
senit été mal pourvues de liires, sit cest-'le cas, cela- doit avoir
beaucoup contribué-à retarder l'éducation. Les Maîtres qui

' nvont guères plus que de modiques ap'ointemens pour vivre,
ne-veulent point-et les parens ne veulent point ou-ne peuvent
point acheter les livres qui sont nécessaires aux progrès de leurs
enfans, ainsi il faut qu'ils se servent des livres qu'ils peuvent
avoir par hasard ou qu'ils sont en état de se.procurer a peu ou
point de frais. Mais pour que l'élucation puisse bien aller, et
pour que les écoliers puissent faire le meilleur eniploi de leur
tems, il est nécessaire surtout d'employer les' mêmes livres
dans toute l'Ecole, et que chaque enfant ait le sien. Faute
d'attentior suffisante à ce point inportant, le travail du Maî-
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e8tès SOuvent infractueusemet augmenté,,et les progrèsdes i1cQljerý beau cQup retard"os.
ne peut nier qu'avarnt l'ét;blissement de l'Ins•itutiRQyale plusieurs des persqne qui teJ1ient des Ecol3 stouto

ucapables 4'sl remplir la t4phe. Ce Corps est tent
trèsattenItif 4 Ilenqrir; des ualitl•rs dest maintenant
n'en AÇIMse po1itq :'4-e ua deationsd4es aspirans, et ijntu e ointrac'tèr e l ruse.des preuves satisfaisantestantdp ,esoncaractère que es apct.Cet anèed

etpso er d- t e eL su iv i e p des 'o e illeu rs résu ltats p o u r le P ay scticostucat o ne fàit pas les progrès plus ràpides sous escrconstances pltuse voaibles qui existent maitenant, on ne
qouen trbuer la inuRte quaux gens eux-mêmes. Jè croisque l'Instjtution Rpyale es4 disposé donner toutes !çeý laci.lités pfsibles, et ellea tant d'égr aux circQoutesqlesi-
riablempen dans les endroqits o rapopulaionstpn en

uçPe Ganadi.4e;n a4du pr p anainsu Cnadege, il pst Unorn t1.4ut à te "e

Ce que j'ai observé je l'ai entendu prh1ipgIeent des pa,roissiens çatholiques, mais il y a une çhose à cetégarde pap'! pas encore observée, qui peut-être l' ear quege
.utre considération cQmtne étan lacauseds progrès triefde PEuçation daps, ces parties d payse Jespais bien quevotre Cpmité et moi différons een1sue ce
point, igais cpmme je se -npion sur. ceant, da conmeje pnse que vous ne serez satisfàit qu'aq-apjque e donneat conscieinsement mes sentimens sur lesuet souis a ma onsidéaon je ne.puis passer sous silence

p la e i , s u v nteu x d ir e le p u d ) e t a n t c p ro d u ire c e d o n t o n se
atholiquesJ d e ux e e e ncouragenent que les prêtres

roisses respe ine axEcoles qui existent dans leurs pa-ise eper d e quelque motif que cela procéde, je nepuis empêcher de regarder cette circonstance comme le prin-palobgtace actuel el'Educgtion parmi la Populàtion Catho-
pissèdent sur leus personnesqui, par l'influençe qu'ellesnposrcer lEuars troupeaux respectifé, peuvent si biep mettreen force lEducatiop des Enfans-, jugeront à prppos de refser
loies, pro grèsi ~XEcolesqui sont établies dans leurs Pa,oisses, les progrès deiEducation seront inévitablement lents,Pt les efforts de 'Iustiutid Royale pour la promouvoir dansleurs Parpisses 9uront peu 'd'effet. Si au coptraire oiu pou,voit engager les Membres du Clerg' Catholique à encourager

¢t sputeqir les Ecples qui eXistent dans leurs Paroissecpren-rdre sur eux la âçahe de visiteurs tel qu'ils P en onti i prlInsiitution Royale, à sinformer de qus n otre qis pardles Eçpiers et à exciter lesrmer1e temns.4 gutre des progrèsdes açte ettio Euct es parens négligens à donner plusdattention e 'sEducation de leurs enfans,je suis persuadé que19 fl4ce des ç ie- s oit bientôt changée ep çe qui regardeesî-
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Ecoles: commè les résolutions de ITnstitution Royale au-
roient plus de force, l'Education avanceroit nécessairement, et
le peuple deviendroit peu à peu plus éclairé. Je remarquerai
de plus comme une autre cause qui retarde l'Education dans
les paroisses catholiques, que le systéme adopté dans leurs
Ecoles est très défectueuxp, On devroit admettre quelque chose
de plus que l'Etude du cathéchisme et le chant de quelques
cantiques. J'espère que vous ne penserez pas que je veuille
déprécier ces-exercces, mais je vex dire que tant que l'on
n'introduira point un système plus libéral, un système qui en
rendant la lecture de l'Ecolier ius gérnérale lui développe da-
vantage les fi ultés de l'esprit, les connoissances acquises se-
ront très limitées et seront de très peu d'utilité. Un système
qii encourageroit l'acquisition de connoissances générales, a-
vanceroit plus l'Education que la méthode limitée maintenant
en usage dans les Ecoles catholiques, et ce n'est que par la dis-
cussiçn libre d'objets d'une importance générale que l'esprit
de l'homme est éclairé et perfectionné. 11 est probable que
sur ces deux dernierspoints vous et moi différerons d'opinion.
Tout ce que je puis dire, c'est que dans -les observations que
j'ai faites, je vous ai dit ce que je croyois- en conscience et
dontj'étois convainct.

Quant aux Townships je considère que l'Education y fait
autant de.progrès que les circonstances particulières des Habi-
tans peuvent Jadinttre. Il y a dans ces endroits des obstacles
qu'aucune interposition légilative ne pourroit entièrement
lever. Ele¿wPurroit les diminuer un peu, mais en général il
faut laisserè remeêde s'effectuer de lui-même. La pauvreté des
gens, leir- égignenent les uns des autres, les difficultés des
communications par le mauvais état des chemins, doivent
beaucoup opérer contre l'assistance régulière des Entans à
1'Ecole. Les gens nouvellement établis sont en général si
pauvres que dès que leurs Enfans ont assez de force pour leur
être d9 service, ilexigeint leur travail pour leur support com-
mun. Dans çet état ils ne peuvent guères donner pour l'Edu-
cation de leurs Eýnfans, quoiqûie l'empressement que les gens
des Townships de l'Est montrent pourj'Edueation, et les sa-
crifices qu'ils font pour la procurer à leurs Enfans soient un
de leurs principaux caractères dis tinctifs. Daûs ces circons-
tances la Législature pourroit peut-être leur procurer quelque
secours, mais là-dessus, il faut laisser à sa sagesse à décider.
Tant que ces causes continueront, et je crains bien qu'elles .ne
Continuent pendant un grand nombre d'années, les progrès de
l'Education-seront nécessairement lents dans les Townships.
A mesure que les gens acquerront du bien et que par leur in-
dustrie et leur persévérance ils auront surmonté en partie les
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oistaclesterribles qui s'opposent à ceux qui commencent à
s attentiona à IEduca.tion, et

comme c'est la comtme dans Ies-Paroisses ï e îaoimpag
A ngleterre, ils épargneront volontiers sur leur gain pour l'E-
ducation de leurs Enfans. Telles sont quelques-unes -des
causes qui retardent lEducation dans les'nouveaux Etablisse-
1nens, bien différentes eu-bien des rapports de celles qui la re-
tardent dansies Paroisses Catholiques qui sont -depuis long.
tems éablies. Dans ces- Paroisses les, difficultés des premiers
établissemens sont -depuis long-tems surmontées, les 'parens
sontxpour la plupart très en état, s'ils le vouloient; de -sup-
porter les frais modiques de 'Education de leurs Enfigns ;
on doit donc lattribuer principalemênt à d'autres causes, à
celles que j ai déjà mentionnées ci-dessus, si lEducatioi a fait
parmi eux des-progrès si-lents,

Quant aux meilleurs môyens d'avancer l'Education, je n'en
connois poirit de meilleurs que ceux qui ont été adoptés par
Minstitution Royale; si l'on ponvoit engager le clergé catho-
lîque aco-operer avec cette Société. Il-y a une répugnance
générale dans -ces Messieurs à se conformer aux désirs de ce
corps. 'Il ne m'appartient pas de chercherles motifs d'où elle
procède, mais-il est très certain qu'ele existe, et' tant qu'elle
continuera l'Education fera peu ou point de progrès dans leurs
paroisses. Cela est d'autant plus à déplorer que les prêtres
eatholiques demeurant constamment dans leurs -cures,'et ayant
tant d'influence parmi leurs paroissiehs, ils ont en leur pou..
voir de mettre en force les résolutions de l'Institution Royale.
Dans toutes les affaires de quelque importance publiqùe, on
peut faire beaucoup parle moyen des efforts de particuliers, et
si ces efforts sont refusés, les résolutions de quelque corps
d'hommes que ce soit ne pourront guères produire Peffet envue. Si l'on permettoit aux paroisses de nommer leurs Mat-
Ires d'Ecoles, il est plus que probable que les Ecolesm'en se-
roient pas aussi bien munies qu'elles le sont à présent. La
méethode de nommer des visiteurs dans chaque paroisse pour

'surveiller les affaires générales de PEcole est très excellente,
et si tous les Messieurs ainsi nommés vouloient prendre sur
eux d'agir ainsi cqu'ils en sont requis, on verroit graduellement
cesser les plaintes de la lenteur des progrès de l'Education, et
tout le pays ainsi que la Chambre d'Assemblée auroient'lieu
-d'être satisfaits des opérations et des procédés de l'Institution
Royale. Il m'a toujours paru que les Ecoles ne sont pas assez
repandues, qu'elles nesont pas assez nombreuses pour les pa.-
roisses de campagne. Supposant chaque Paroisse de trois
lieues de longueur et-de plusieurs concessions de profondeur,
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qu'est-ce qu'une Ecole pour une pareille étendue ? Si la dis-
tance n'en empêchoit pas un grand nombre d'assister aux

-- c- --- } tre seraient liois d'état de r'emplir les devoirs
qu'on exige de lui. Ce seroit donc, je crois, une excellente
manière d'encourager l'Education que d'établir, à des distan-
ces convenables, deux Ecoles dans une paroisse où la popu-
lation et l'étendue paroîtroient le requérir.

Il paroit aussi que les appointemens qui sont accordés aux
Mai'tes d'Ecoles sont, trop modiques pour les maintenir, sur-
tout s'ils ont ,des familles, avec cette décence et cette indé-
pendance qui devroient toujours appartenir à cette situation.
Si les gens voient des Maîtres dans l'indigence ils sont sujets
à mépriser l'Education, voyant qu'elle ne les a pas mis dans
une situation meilleure que la leur; au lieu que si l'on pour-
voyoit à les mettre en état de s'attirer le respect des Habitans,
ce seroit-un grand moyen d'étendre leur utilité.

Il devroit être pourvu par les paroisses ou par le gouverne-
ment des Maisons d'Ecules dans des-situations aussi centrales
que possible. Les Maîtres avec les petits appointemens qu'ils
reçoivent ne peuvent guères souffrir une déduction pour loyer
de Maison. Je crois que ce seroit rendre un grand service que
de faire une attention particulière sur ce point.

Comme il a été trouvé que le manque de livres convenables
et nécessaires est un obstacle considérable à l'Education, il
seroit peut-être à propos que la Chambre d'Assemblée considé-
rât si elle ne pourroit pas faire à ce sujet quelque chose pour le
pays. Elle pourroit ordonner la publication de plusieurs
mille copies de Livres Eléinentaires qui seroient choisis comme
propres aux Ecoles de campagnes, et les faire distribuer où il
y en auroit le plus de besoin, et par là elle avanceroit beaucoup
l'Education. On pourroit denner ordre aux différens Maîtres
déles distribuer avec beaucoup de précautions, de voir qu'on
en ait bien soin, d'en avoir, dans les cas où ils le pour-
ront, le prix de la publication, et de transmettre l'argent une
fois par année au Secrétaire de l'Institution Royale. Ce qui me
porte à insister particulièrement sur ce point comme sur un
objet de grande importance, c'est que la dernière fois quej'ai
examiné les Ecoliers de l'Ecole de la Pointe Lévi, je n'ai vu
qu'un Livre d'Arithmétique, et un pour les répétitions et les
leçons de lecture. Je ne puis comprendre comment dix ou
douze enfans ou plus peuvent avancer dans leur Education
avec une disette si déplorable de Livres d'Ecoles : et si tel est
le cas si près dela ville, qu'est-ce que ce doit être dans les Pa-
roisses éloignées ? siles Parens trouvent tant de difficultés à
payer l'argent que le Maître exige, ils trouveront encore bien
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plus 4e difficultés à payer des dépenses delivres. Ils çrt
trouvent assurémRent, et dans ce point très-important la Léeis-
lature pourroit, si ellwl jugeoit: ptopos, rendre un-gr.nd sers
iice au.Pays.

Je conseillerois que ch»que Maître nominé pour une'Paroisse
qui seroit Angloise en tout ou en partiefut obligé, alant de se
rendre à sa destination, d'assister- àEcole Natioiale àQué-
bec, Je tems nécessaire p*our obt.nir une idée correcte du sys.

-ême d'Educationque l'on y suit, et q'il'ini fut.ordonn.é de
le pratiquer autant qu'il le pourroit dans son Ecole. Das
toutes les-Ecoles de Charité eni Angleterre on.suit eessystême
et l'excellenc.e en est si bien connue q&il est inutile d'en fa4M
ici l'élow«e.

jes Ecoles de Dimanches sont très excllentes et utiles, .et
on pourroît en établir dans toutes les paroisses statout pour
favantage et l'instruction des enfans don les parens ne peuvent
se passer durant la semaine. L'Institution Royale enjbint aux
Maîtres d'Ecojes dans les paroisses ca& il n'y a.point de,Minisa
tre pour faite le service, de lice tous les Dimanches matin une
p'artie prescrite 4e la Liturgie et. un sernn impa imé, pratique
dont on peut espérer un avantage considrable. Il a été fait
-en dillérens tems plusieurs autres i:èglepnens,.que l'on peut voir
en rétërant à leurs papiers imprimés, et dont l'observance ne
peut qu'avoir les neilleurs effets tant pour l'Education que
-pourjes mours du peuple. Je mesens incapable de poposer

.aucune améliuration aux mesures qui ont été pr:ises par l'Instim
tugon Royade, -et dans ce quej'ai abservéje dois avouer que
je vois très peu de chose qui .puisse être4uttessurt de.la Cham-
brel»4ýsemnblée. J 'ai à déplorer que mes occupations con;
stat-es- les devoirs de ma profession etle peu de connoissance
Sj' ah pays et,.de ses établissernens, me rendent peu pro-

,pres à résoudie les questions que vous avez bien voulu me pro
poser. Si néanmtqins j'ai donné quelque éclarcissenient sut
ies causes réellesqui ont retardé-ce qui est si essentiel au bon-
-leur et à la prospérité ýde tout pays, je m'estimerai très heu-
xeux en pensant que vçs avez.daigné vous adresser à moi
poureavoirvos opinion.

J'ai l'honneur d'être

Monsieur,

Votre très-humble et obéïssant
Serviteur,

R. R. BUBitAGE.
L«is LAGUEux, Ecayer,

Président idu Ciitébur P1Eduçcation.



Liste des Ecoliers de l'Ecole Royale de Grammaire

à Québec.-Janvier, 1824.

tEUX QUI PAYENTÇ.

Mess-s. Henry Sewell
James Sewell,
Montague Sewell,
George Durntord
John Durnford,
Viney Durnford,
Richard Hale,
William. Hale,
George Hale,
John Atkins,
Harris Atkinsj
George Harvey,
John Harvey,
Edward Montizambert,
Charles Montizambert,
George Montizambert,
George Vanfelson,

Messirs. Antoine Vanfelson,
Richard East,
Henry Symes,
William Darling,
Richard Reid,
Charles Smith,
Maurice Chaplin,
James Franklin,
John Satherthwaite,
Frederick Shelling,
Winckworth Tremain,
Stott Wilson,
Henry Blackstone,
Henry Brehaut.
George McDonald*
George Grasetti

SUR LA FOND'IION.

Messrs. William Marsden,
John Maxham,
William Aylwin,

'Charles Aylwin,
Edward Poston,
Richard Henderson,
George Dickinson,
Michael Pearson,
Joseph Brent .
James Dick,

Messrs. George Allsopp,
James McDonald,
John Von Exter,
John Birch,
George Coulson,
Alexander Finch,
Munro Ross,

McNamara.
-- Grasett,

-- Venière.

Depuis l'établissement de l'Ecole en 1816, il y a eu onze

Catholiques, y compris 'quatre qui y sont maintenant, les deux

fils de Mr. Vanfelson, McNamara et Venière.

R. R. BURRAGE.
Le 19 Janvier, 1824.

il

571PENICE1
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No. 6.

Mr. Jean Baptiste Corbin, a paru devant le Comité, oùil a
donné lés informations suivantes:

J'ai pendant dix-huit ans tenu une Ecole publique à Qué-à
bec; j'y avois année commune trente à trente-six Ecoliers,
parmi lesquels il y avoit peu de Protestants. J'ai cessé de te-
nir Ecole depuis 1816, m'ap'percevant que faute de moyens,
les parens des enfans qui venoient à mon Ecole les en reti.
roient, généralement après deux années- d'instraction ; je
n'enseignois qu'à lire et écrire, et autant de l'Arithmétique
qu'il leur en falloit pour faire leurs propres affaires dans
la société. Un petit nombre a néanmoins appris des prin-.
cipes de Grammaire Angloise et Française. J'ai remar-
qué que la Jeunesse de ce pays avoit beaucoup d'aptitude
pour les sciences en général ; mais le défaut de moyens an-
nihiloit ces heureuses dispositions. L'état actuel de l'Edu-
cation dans ce pays est bien loin de ce qu'elle devroit être ; et
j'attribue ce défaut au manque d'Institutions publiques pour
'Education. L'acte de la 43e. Geo. 3, pour l'institution des

Ecoles de Fondation Royale ne doit son peu de succès qu'au
manque de confiance de la part des Habitans<(des Campagnes
dans les Maîtres d'Ecoles qui leur t été donnés; vû que
les Habitans n'ont eu ni la nominatiol de ces maîtres ni la
surveillance sur leur conduite et mode-d'instruction.

J'ai toujours entendu par tradition quavant la conquête de
ce Pays il n'y avoit d'autre Institution pùblique pour l'Eduâ
cation que celle des Jésuites, Dans leur maison à Québec
on donnoit l'Education:-élémentaire à la Jeunesse et on y en-
seignoit les sciences en général ; cela a duré jusqu'à la"sup-
pression de l'ordre. Pendant Éon existence 5n ne wevoit au
seminaire de Québec que lajeunesse qui se destincit à l'état
ecclésiastique; et ceux là mêmes faisoient leurs -études aux
Jésuites ; ce n'est -que depuisla suppression de tOrdre que
l'on reçQit la jeunesse en général au Séminaire fe ue -
quoique d'après son institution le Séminaite i'étoit destiné
dans son originequ'à enseigner la Théologie.



APPENDICE--B.

No.1F.

Extrait du Livre B. intitulé, " rcProcédés des Commis-
"saires au sujet des Biens des Jésuites."

QUEBEO, 19e. Novembre, 1787.

-(Page 1.) A une Assemblée des personnes ci-dessous nommés
Commissaires, pour enquérir1de la valeur, &c. des

biens des Jésuites dans la Province de Québec, tenueen con-
séquence d'un ordre des Minutes du Conseil du ler. Novem-
bre; présent mois, adressé à Mr. Chandler, pour'fixer les
charges et dépenses qui pourront accompagner la dite enquête.

Présens:

Kenelm Chandler,
Thomas Sott,
Jean Cofin, Senr.
George Lawe.

Mr. Taschereau accepte, mais est absent pour ses affaires
privées. Me. Deschenaux s'est excusé à cause du mauvais
état de sa santé.

Nous, les personnes ci-dessus mentionnées, Commissaires
pour les biens des Jésuites, ayant considéré la Minute du
Conseil du ler. Novembre, requérant de Mr. Chandler une
estimation de la charge et dépense qui pourra accompagner
cette affaire, nous désirons représenter à Mr. Chandler, pour
l'information de Son Excellence le Gou-verneur et le Conseil,
qu'autant que nous pouvons juger, l'enquête des dits biens des
Jésóites ne pourra se faire qu'avec des dépenses considérables,
dont nous ne pouvons, quant à présent, assurer le montant,

des chef dont elles pour-
ront résulter, savoir:

Le mesurage des terres, &c.
(Page2.) Un Greffier,

Dépenses de voyages,
Dépenses pour l'assemblage des papiers et examiner

les Régistres publics,
Opinions de loi,
Postes et publications,
Un office pour s'assembler et vacquer aux.affaires, et

dépendances.



Et les Commissaires représentent pour eux-memes qu'ils es,
pèrent recevoir les m&mesappointemens qu'on a coutume d'al
louer aux Commissaires nommés pour diviser les terres de la
Couronne en Angleterre.

(Signé) ~K. CHANDLER,
THOS. SCOTT,
JNO, COFFIN,
GEO. LAWE.

MONTEAL, 26e. Novembre, 1787.

(Page 3.) A une Assemblée des personnes suivantes, nommées
Commissaires pour enquérir de l'étendue, valeur,

&c. des biens des Jésuites dans la Province de Québec, tenue
en conséquence d'un ordre du Conseil du ler. Novembre, pré-
sent mois, adressé à Mr. Chandler, pour établir la charge et
la dépense nécessaire pour l'enquête.

- Présens;

James McGill,
J. B.JI. H. De Rouville, Jrnr.
Quinson :e. St. Ours.

Nous, les personnes ci-dessus nommées Commissaires, pour
enquérir des biens des Jésuites dans cette Province, ayant con-
sidéré la Minute du Conseil du 1er. Novembre, requérant de
Mr. Chandler une estimation de la charge et dépense néces-
sairepour la dite affaire, nous désirons représenter à Mr.
Chandler, pour les informations de Son Excellence le Gouver-
heur et Conseil, qu'autant que nous pouvons juger, l'enquête
des dits biens des jésuites, ne pourra se faire sans des dépenses

considérables, dont nous ne pouvons assurer quant
(Page 4) à présent le montant, mais seulement faire lénumé-

.mération des Chefs dont elles pourront résulter, set
voir :

Le mesurage des Terres, &c.
Un Greffier,
Dêpenses de voyages,
Dépenses pourl'assemblage des papiers et exami.

ner les Régijt'res publics,
Opinions de loi,
Postes et publications,
Un office pour s'assembler et vacquer aux affaires,

et dépendances.
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Et les dits Commissaires nommés représentent pour eux-
m,êmes qu'ils espèrent recevoir les mêmes appointemens qu'on
a coutume d'allouer aux Commissaires nommés pour diviser
les terres de la Couronne en Angleteri-e.

(Signé) JAMES McGILL,
J. B. M. H..DE ROUVILLE,

(Vraie copie) QUINSON DE ST. OURS.

QUEBEC, MERCREDI, 23e. Janvier, 1788.
(Pap 5.) A une Assemblée des Commissaires, tenue chez

Mr. Chandler, pour enquérir de l'étendue, valeur,
&c. des biens des Jésuites, suivant l'ordre et la nomination
par Commission de Son Excelence, Lord Dorchestér, datée du
29 Décembre, 1787.

Présens

Kenelm Chandler, Président,
Thomas Scott,
Jean Cfo/in,
Gabriel Elzéar Taschereau,
Jean intoine Panet,
George Lawe, et
Jacques McGill, Ecuyers.

La Commission étant lue, et ayant été mu par Mr. Panet,
qu'un Secrétaire fut nomié, il a été résolu unanimement que,
Henry Antoine Genet seroit, et est par ces présentes, nommé
Secrétgire de la Commission avec cinq chelins, sterling, par
jour d'appòintemens, à commencer de ce jour.

Mr. Panet a mu pour qu'on réserve un livre séparé pouren-
trer les procédés des Commissaires.

L'opinion de la majorité des Membres est que le
(Page 6.) Livre marqué B, intitulé, " Procédés des Com.

" missaires pour les biens des Jésuites," déjài
commencé, est suffisant en tant qu'on les considère comme
faisant paritie du tout. Ordonné qu'on y entrera la Commis-
sion.

L. S., Copie de la dite ,Commission.
P.No. 21GEORGE TROIS, &c.

Endossement.
Patente ou Commission de l'Enquête à l'égard des

biens des Jésuites selon l'ordre du Roi en Conseil du 18e.
jour d'Août, 1786, sur la Requête du-Lord Amherst.

61



FIAT.
Registré dans P'QOpce des Enrollements, à Quebec,

le 7'e.jour d'4ot, 1788, dans le troisième Régistre
des Lettres Patentes et Commissions, fol. 186.

(Signé) GEO. POWNALL, Sec.

(Page 9.) Les Comuuissaires ont représenté sur la nécessite
d'un Office, ,I&r. Chandier leur a offert une Chambre

dans sa maison ; ce qui a été unanimement accepté.
REsoLu, Q4'on enverra une copie attestée de 14 Commission

aux Commissaires à Montréal, savoir: à Quinson de St.
Ours, et Jean Hertel de Rouville, Ecuyers, les priant de
se trouver à l'Office des Commissaires, à Québec, aussitôt
qu'il sera expédient, copie de laquelle avoit aussi étéódon-
née% Mr. McGill auparavant.

Messieurs Panet et Taschereau opt mû pour avoir des co-
pies certiiées de la Commissiou, ce qui a aussi été accordé.
Rxsor4d Qu'on écrira une lettre au Supérieur des Jésuites>

ena manière qui suit:
QU-EBEC, 23 Janvier, 1788.

Révérends Pères,
Ayant plû à Sa Majesté, par Lettres Patentes, sous le Grand

Sceau de la Province, datées du 29e. de Décembre dernier,
nous nommer Commissaires à l'effet de faire un Rapport
sur les terres tenues, possédées et reclamées par l'Ordre des
Jésuites en cette Province, conformément aux dites Lettres,
que Messieurs Scott, Taschereau, Panet et McGill vous com-
mniqueront; nous demandons qu'il vous plaise communiquer

aux Commissairesles titres des dites terres et biens
(Page 10) pour en être pris - des copies, et de leur donner

telle autre infor-mation en votre pouvoir, afin que
nous puissions faire un vrai et fidèle Rapport.

Nous sommes, très-respectueusement,
Révérends Pères,

Vos très-bumbles et très-obéissans serviteurs,
(Signé) K. CHANDLER,

T. SCOTT,
JOHN COFFIN,
G. TASCHEREAU,
A. PANET,
GEO. LAWE,
JAMÉ McGILL.

Aux Révérends Pères, De Glapion, Su-
périeur, et autres.Jésuites en la Pro-
vince dé Québec,

69
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Ajourné à Samedi, le 26 Janvier, à 10 heures,, i. e ¯

(Signé) K. CHANDLER,
THO. SCOTT,
JOHN COFFIN,
G. TASCHEREAU,
A. PANET,
GEO. LAWE,
JAMES McGILL.

(Page 11.) QUE BEC, SMEDI, 2G6Janvier, 1788.

A une assemblée des 'Commissaires, tenue chez
Mr. Chandler, suivant l'ajournement:

Présens:
Kenelm Chandier, Ecuyer, Président;-
'Ihomas Scott,
John Cofin,
Gabriel E. Taschereau,
Jean Antoine Panet, et
George Lawe, Ecuyers.

Ayant été proposé, par Mr. Taschereau, ude faire jurer Vi.
le Secrétaire de s'acquitter fidèlement de son devoir, il fût ré.
sola unanimement, et iljura en conséquence, devant Thomas
Scott, John Coffin, Gabriel E. Taschereau, et George Lawe,
Ecuyer Commissaires de Paix, et fit le serment suivant:-

Jedjenry Antoine Genet, jure que je m'acquitterai fidèle-
ment de mon devoir comme Secrétaire de la Commission
pour enquérir des terres et biens ten us, possédés et re.clamés par
les, Jésuites en la Province de Québec, et que je ne donnerai
ni ne laisserai prendre pard'autres, aucune copie ou copies des
procédés des dits Commissaires, sans le consentement de la
Commission.

(Signé) H. A. GENET, Sec.

Juré devant nous, ce jourd'hui, 26
de Janvier, 1788.

(Signé) - THO. SCOTT,
JOHN COFFIN,
G. TASCHEREAU,.
GEO. LAWE.

Messrs. Scott, Taschereau et Panet rapportèrent à l'Assem-
blée des Commissaires, que le 23 du présent mois ils délivrèrent
avec Mr. McGill lalettre précédente, traduite en François an
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Collège des Jésuites, et-que les dits Commissaires allèrent) le
?4, chez les Révérends Pères.Jésuites, à leur Collège,'qu'a.
près avoir tommuniqué la Commission au Père de Glapion-
Supérieur, et au Frère Cazot, Procureur; -ils y reçurent, poeu-
réponse qu'ils donneroient lehrs plans et titres sur un reçu de-
vant Notaire, choisi par les Commissaires pour lesleur rdndre,
et qu'ils donneroient toute autre information en leur pouvoir
relative à la Commission.

Mar. Panet a mû pour choisir un Notaire et un
(Page 13) Arpenteur pour recevoir des Jésuites, sur leurs reçus
les tîrres et plans qu'ils avoient promis de commuhiquei-, et
pout- en prendre copies authentiques, lesquels Notaire et Ar-
penteur seront nécessaires pour d'autres opérations relativesà
la Commission, et qu'on régleroit avec eux les honoraires,
avant que de les employer.

Accordé unanimement, et que Jean Collins, Ecuyer, Député
Arpenteur-Génêral, et Charles Voyer, Ecoyer, Notaire, se-
roient demandés, et qu'on consulteroit avec eux à exécuterla
dite résolution. Mr. Collins vint à la Commissiòn, et repré-
senta, qu'il ne pouvoit faire aucuhe réponse à ce qui lui étoit
proposé, quant au mesurernent des dites terres et biens, jus'
qu'à ce qu'ilen eut parlé à Son Excellence Lord borchester.

Ajourné à Mercredi, 30 Janvier, 1788, 10 heures, A. m.
(Signé) K. CHANDLER-, -

THO. SCOTT,
J.NO. COFFIN,
G. TASCH EREAU,
A. PANET,
GEQ. LAWE,

(Page 14.) - QUEBEC, 30 Janvier, 1788i

A une assemblée des4.Commissaires, tenue chez
Mr. Chandler, conformément à l'ajournement,

Présens :
Kenelm Chandier, Ecuyer, Président;
Thomas Scott,
John Coffin,
Gabriel Taschereau,
Jean Ant. Panet, et

à George Law, Ecuyers.
Mr. CHIARLES VOYER, Noraire Public, est venu àla Com-

mission; on lui a proposé de l'employer dans sa profession
dans l'affàire, surles conditions suivantes, à quoi il a été con-
sentant.
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, Premikement.-D'aller aussi souvent qu'il sera requis chez
les Jésuites à leur Collège, pour leur demander et recevoir
d'eux les-titres originaux, en prenant une liste, leur donnant
des reçus, l'obligeant à les leur rendre, à des tems-fi xés, pres-
crits dans les dits reçus:, de faire des copies authentiqutes de ces
tîtres certiflésen sa qualité de Notaire, de les leur rendre et
et en recevoir d'autres, et ainsijusqu'à ce que le tout soit ache-
vé, de produire les originaux et les copies pour être vérifiés
par les Commissaires avant qu'ils soient rendus aux Jésuites.

Q. A quel taux le Notaire^sera-t-il payé pour les Copies qui
doivent être correctes et écrites? -

1 Quatre pence.courant par chaque cent mpts sans
(Pag. 151) exiger, aucun autre honoraire ou payemeî,pour

chaque transport ou trouble en résultant.,
Secondement.-De faire un papier-terri'er des'biens des dits

Jésuites soit par seigneurie, roture, ville 6ttcampagne, les.
heures de travail, pendant l'hiver -commenceront i'depm hit-
heures-du matin juxsqtr'à-cinq heures du soir allouant deux
heures pour dîner, et pendant l'étédepuis- sept;heures duina-
tirijusqu'à sept'heures da soir excepté deux henres allouées
pour dîner. Le dit Notaire travaillera sous la dîrection d'un.
6u plusieurs dés Commissâires. A l'exclusion des heures presi>
cites, quand'la naturé du c's requerra quelqù'dnvrage ex-
traordinaire ou célérité il sera obligé,de le fai're.

Q. Sur.quel-taux ie dit Notaire sera payé par jour-sans exi-
ger aucun autre payemenit, excepté pour sa nourriture, loge.
ment et louage de calêche, les livres pour le papier terrier lui
étant fournis ?

Dix shellings -courant par jour.
(Signé) CIS. VOYER,

Notaire-Public.

REsOLU, Que, Mr. Taschereau accompagné de Mr. Voyer ira
au Collége des Jésuites demain matin pour rece-

(Page 16.) voir tels titres, qu'on pourra obtenir afia de.comm-
mencer la poursuite de l'enquête.

Ajourné à Samedi le 2 Février 1788, à 10 heures A. M.

(Signé,) K. CHANiLER,
G. TASCHEREAU,
T& SCOTT,
J. COFFIN,
A. PANET,
G. LAWE.
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QUEBEC, SAMEDI,2 Février, 1788,

A une assemblé des C4mmissaires tenue chez U\r.
(Page 17.Chandler selon l'ajourn nent.

Présens :
Eenelm Chandler, Ecuyer, Président;
ThonMas Scott,
John Gofn,
Gabriel B. Taschereau,
Jean 1nt. Panet et

Me George Lawe, Ecuyers.
Mr. 'Taschereaua misdevant la Comýmission certaine aa

piers avec un livre à lui délivré par les Révérends Pères'Jé-
suites, contenant des originaux et des copies de partie de
leurs titres.

REOL, Qu'il sera ordonné au Notaire de prendre copies
des papiers originaux et que Mr. Taschereau cherchera
dans les Régistres publics telles concessions,-contrats et
autres papiers relatifs aux biens tenus et reclamés par les
Jésuites dans. cette Province.

REsoLU, Qu'ilsera écrit une lettre à Ur. Macarthy, Arpen-
teur à St. Thomas, le priant de parottre, devant la Com-

mission aussitôt qu'il sera convenable.

Ajourné à Mercredi 6 Février, 1788, A. M.

Signé,)- K. CHANDLER,
T-eSCOTT-
J. COFFIN,
G. TASCHEREAU,
A. PANET, -
G. LAWE.

QUEBEC, SAMEDI, 9 Février, 1788.
A une assemblée des Commissaires, tenue(Bis. Page 17.) chez Mr. Chandler.

Présens
Kenelm-Chandler, Ecuyer, Président
Thomas Scott,
John Cq/ln, >
Gabriel Elzéard Taschereau,

Jean A. Panet,

Geo. Lawe,
James .McGill,
Quinson de St. Ours et
Jean H. De Routille, Ecupers; '1

AffËËENDItË.
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La Commission prenant en considération la nécessité d'em-
ployer continuellement un, deux ou plusieurs Commissaires à
examiner les tîtres que les Jésuites jugeront à propos de com-
muniquer et aussi pour . tirer des Régîtres publics tels titres
qu'ils ne produiront 'point, et<ep outre pour mettre ces titres
en. ordre convenable,- cQmme aussi pour préparer sur les dits
titres des rapports instructifs pour être mis de tems en tems
dyapt la, Commission. Sur motion.

Il est résolu que 4eux Commissaires seront nom.
Més pour les causes ÇI-dessus, et en conséquence

(Page 18.) Gabriel Elzdard Taschereau et Thomas Scott,
Ecuyers, sont, parle présent mommés pour exéçu-
ter1 'opinion ,précédente.

REscLU, Aussi que si Gabriel Elzéard Taschereau et Thomas
Scott, Ecuyers, rencontroient quelques obstacles ou diffi.
çultés extraordinaires dans le cours de leur examen,ils en
feront rapport au Prédent, 4fin qu'il puisse assembler
toute la Commission en cqnspquence.

Et qu'on leur donnerune copie de cette minute.

(Signé) K. CHANDLER,
THO. SCOTT,
JNO. COFFIN,

,G. TASCIEREAU,
A. PANET,
GEO. LAWE,
JAMES McGILL,
QUINSON DE ST.OURS,
J. B. HERTEL DE ROUVILLE.

(Page 19.) QUEBEC, JEUDI, 14 Février, 1788.

A une assemblée dea Commissaires, tenue chez,
Mr. ClhandIer

Présens:
Jenelm Chandler, Ecuyer, Président
Thomas Scott,
John Co n,
Gabriel .Taschereau,
Jean A. Panet,
George Laae,
James McGiL,
Quinson De St. Ours, et
JleaIH. De Rouvire, $cyyers
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Mr. 1ACAraHi vint à la Comnission, eswconfornité de la
minute da 2 du courant, où on lui proposa de le payer, au
taux de treize shellings courant par-jour, tant qu'il sera em-
ployé à copier-les plans et mesurer dahs la ville, y compris son
entretien; et que quiaàd il seroit euployé sur les Seigneuries
en-campagne, il seroit payé sur le pi.d de dix shellings par
jour outre la nourriture, logement, et le loùage .de calèches.

Il a été convenu que le tems de Mr. Macarthy commencera
du 10 du courant, jout-auquel il a laissé sa maisori pour venir
à la Commission, inclusivement.

(Page 20.) Conven sur les propositions précédentes.
(Signé) - J. MACARTHY.

apitaine De -Rouvelleet Monsieur De St. Ours,
deux des Commissaires dê Montréal,: désirant s'en retoerner,
et voyant que les -arrangemensigénéraux pour ramasser et ar-
ranger 'les titres et autres papiers; cornmeaussi les plans des
différentes possessions des Jésuite, dans le District de Qué-
bec, sont faits, Mr. McGill meut que Messrs. De Rouville et
De St. Ours, instruits et autorisés de la même manière que
Messrs. Scott et Taschereau, par minutes du 9, du courant,
pou' procéder dans le District de Moitréal ; pourquoi le Se-
crétanae soit commandé de leur fournir une copie de la dite
minute, aussi de la minute dece jour, touchant l'Arpenteur,
avec copie de la présente motion et résolution, qui sera passée
a ce sujet.

La motion ci-dessus a passé en affirmative.

La Commissioneprenant en considération que lesdeux Mem-
bres sont à -la veille de leur départ pour Montréal, qu'il est à-,

propos, pendant que tous les Membres sont pré-
(Page 21.) :sens, de délibérer sur les- méilleurs moyens de

mesurer et faire le Pa pir Te# rier de§ biens et pos-
sessions des Jésuites, laquelle a air ommencera probable-
ment au commencement du moi'prochain. C'est l'opinion
unanime de la Comnission, que Messieu1s Tascheieau, Scott
et Lawe seront les personnes les plus propres pour cette opé- '
ration dans Fe Distiict de Québec, et- Messieurs McGill, De
Rouville et De St. Ours dansiUe,bistrict de Montréal.

Mr. De St. Ours a fait motion, qu'une lettre soit écrite au
Père Welt, à Mmcnîréal, pour fournir les titres et plans appar-
tenant aux biens des Jésuites dans de District, et que la lettre
soit signée par le'Président et les!membres de la Commission.
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Accordéiet la lettre a été écrite en coiséquence.

(Signé) K. CHANDLER,
THO. SCOT T,
JOHN COFFIN,
G. TASCHEREA U,
A. PANET,
GEO. LAWE,
QUINSON DE ST.OURS.
JAMES McGILL,
J. B. HER FEL DE ROUVILLE.

(Page 22.) QUIBEC, LUNDI, 17 Mars, 1788.

A une assemblée- des Commissaires, tenue chez
Mr. Chandler: - - - -

Présens:
Kenelm Chandler, Ecuyer, Président;
Jean Coßn,
J. A. Panet,
GeoreLawe, et.
G. . Tasikereau, Ecuyers.

L'indisposition de Mr. Scott l'empêchant de se trouver à la
Commission, Mr. Taschereau a mis devant eux le rapport des
objets d'enquête a eux commis, consistant en différentes co-
pies de plans, titres, contrats, &c. y mentionnés, en conse-
quence d'une résolution datée du 9 Février dernier.

Le rapport ci-dessus ayant été donné en--François, ordonné
qu'il sera traduit par un interprète juré, qui sera employé par
le Pré,ident.

Motion de Mr. Taschereau.
Comme il est du devoir de la Commission d'établir la valeur

des biens ci-devant appartenant aux Jésuites, etque les Com-
missaires doivent prendre tous les moyens suivant la Loi pour
cet effet; il seroit à-propos de s'adresser au Lord Dorchester
pour faire sortir une Proclamation, enjoignant aux tenanciers
et fermiers des Fiefs et Seigneuries dans le rapport précédentI
d'exhiber leurs titres et papiers devant un Notaire, en pré-
sence de~deux des Commissaires qui pourront les requérir, l'o-

bligation de leurs droits, devoirs, charges, rentes
(Page 23 ) Seigneuriales dont ils sont comptables à cause de

leurs terres, envers le manoir de chacune des dites
Seigneuries,, et ordonnant en outre à tous les propriétaires des
terres et biens réels "qui doivent des rentes foncières, ou dues
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par hypothèques, de les déclarer aux dits Commissaires lors-
qu'ils en seront requis.

REsoLU, sur la motion, que Messrs. Chandler, Coffin et-
Panet iront chez sa Seigneurie avec une lettre de la Com-u
mission, demandant qu'il lui plaise faire sortir une Pro-
clamation à l'effet ci-dessus.

Ajourné jusqu'à-demain, à quatre heures, i. m. pour signer
la lettre au Lord Dorchester.

(Signé) K. CHANDLER,
JOHN COFFIN,
A.PANET,
GRO. LAWE,
G, TASCHEREAU.

(Page 24.) QUEBEC, MARDI, 18 Mars, 1788.

A une assemblée des Commwissaires, tenue chez
Mr. Chandler, selon l'ajournement:

Présens :

Kenelm Chandler, Ecuyer, Président;
John Cfn, -

j. A.. Pane,
Gabriel E. Taschereau et
George Lawe, Ecuyers.

Mr. Panet a mis surla table une equisse d'une Proclama¶
tion et a proposé d'écrire la lettre ci-dessus mentionnée qu'il
regarde comme étant un rapport provisionnel à sa Seigneurie.

REsoLu, Qu'on differera à cause de l'indisposition de Sa
Seigneurie.

(Signé) K. CHANDLER,
J. COFFIN,
A. PANET,
G. LAWE.
G. T4SÇLERZAV.
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QuEBEc, LUNDI, 31 Mars, 1788.

A une assemblée des Commissaires tenue chez
(Page 25.) Mr. Chandler.

Présens:

KenelnrChandler, Ecuyer, Président;
Thomas Scott,
John Co fin et
George Lawe, Ecuyers.

Mr. Chandler a mis sur la table la Lettre suivante des Com-
missaires à Montréal pour leur considération et a demandé
leur opinion à ce sujet.

"MklONTRiL, 26 Mars, 1788.
" MONSIEUR,

" Trouvant que le Révérend Père Welt ne veut
" point nous donner l'information requise pour remplir les ob.
"jets dela Commission dans laquelle vous et nous nous som-

mes appointés, pour agir relativement à la propriété des Jé-
" suites dans ce District, en conformité de la Résolution des
" Commissaires, du 9 Février dernier, nous trouvons à-propos
" de vous en informer, et de vous suggérer en outre les moyens
" qu'il nous paroît nécessaire d'adopter.

" A cet effet il seroit à-propos de mentionner que le Révé-
rend Père ajugé à-propos de réfuser tous les papiers rélatifs

Kenelm cba.aFer, Ee. laux biens des'Jésuites dans ce District, ex.
page - " cepté une copie authentique de la Concession

" originale de la Seigneurie de la Prairie, avec un Certificat
" de Mr. Brassier, que l'ordre paroît avoir acquis premièrement
C deux arpens et demi quarrés dans la ville, en 1692; et ensuite

un arpent quarré, duquel ils furent mis en possession en
"708. Aucun de ces papiers ne jettant une lumière suf-

c fisante sur le sujet à nous commis, nous pensons qu'il seroit
" à-propos d'envoyer un Notaire, pour requérir du Révérend
" Père la communication du Plan de la Séigneurie, ainsi que

du Papier Terrier, et des deux Contrâts à eux consentis lors
de l'acquisition ci-dessus mentionnée de la propriété dans la

" ville, et à défaut par lui de consentir, protester. Vous au-
" rez la complaisance de nous aider de l'opinion de la Com-
" mission sur ce chf-et comme nous nous attendons à tout
" évènement que le Révd. Père ne consentira point, il nous
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C faut vous prier de nous procurer et envoyer copie du plan/
"de la Seigneurie de la Prairie, avec une liste des habita s
" qui y sont établis, que le Hévérend-Père nous a dit av ir
" été donnée au Gouvernement quand la foi et hommage fut
C rendue par ordre du Général Haldimand. Quand no se-

< rons pourvus de ces papiers, il sera alors en notre pouvoir
et de procéder à la formation du Papier Terrier.de la Seigneu-
"rie, sans quoi nous ne pouvonsprocéder à cette opératior.
"A l'égard des deux acquisitions fites en cette=vie- nous
C pérons trouver les Contrâts originaux au Greffe d ce Dis.

"trict, parmi les papiers Notarianix qui y ont été déposés.de
< tems en teins au décès des Notaires; mais dans e cas où

" nous ne réussirions pas- dans nosi recherches, et! qu'ilfau-
41 droit s'adresser aux tenanciers de partie de cette 1er4e, ainsi
" qu'auxcensitaires de la Seigneurie, au cas qu's ne jugent
C pas à-propos de répondre, nous vous soumetton's la propri.
< été de consulter avec le Conseil, s'il y a quelques moyens à
"prendre pour les forcer à conse ir.

"Nous avons1'honnKur d'être,
" Monsieur,

"'Vos très-humbles, et
"C Très-obéissans serviteurs,

"JAMES McGILL,
"J. B. IIERTEL DE ROUVILLE,
"QUINSON DE ST. OURS."

-Convenu unanimement que Messrs. Chandler et Scott iront
chez le Juge en ClIef, avec la dite Lettre, lui demandant son
avis sur le sujet, et y ayant bien voulu acquiescer;

RESOLU, Que lalettre suivante soit écrite aux Commissaires à
Montréal, en réponse à la leur du 26.

QUEBEc, 31 Mars, 1788.

En conséquence de votre faveur du 26, adressée à Mr.
Chandler, représentantles obstaêles que vous avez rencontrés
dans l'exécution de la Commission à l'égard des biens des Jé-
suites dans votre District, nous prenons la liberté de vous in-
former, que Messrs. Chandieret Coffin ont été chez le Juge en

Chef, qui a bien voulu leur donner son opinion,
(Page 28.) que vous deviez écrire une lettre, dans les termes

les plus polis au Révérend Père Welt, marquant la
communication que vous requérez, et portée par un Notaire,
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lui donnant un tems convenable pour sa- r' onse, laquelle
étant obtenue et transmise, s'il paroît alors qielque difficulté
on représentera au Lord Dorchester, qui très-probablement
prendra les mesures nécessaires pour l'éloi 'ner ou telle autre
qui pourroit survenir par la suite.

Nous avons l'honneur d'être,
Messieurs,

Yos très-obéissan et humbles Serviteurs,
K. CHA1 DLER,
T[OS.$ COTT,
JOHN COFFIN,
GEO. LAWE.

(Signé) K. CH,ÀNDLER,
THOS/ SCOTT,
JNO./ COFFIN,
A. PANET.

GEØ. LAWE.

,, QUEBEC, MERCREDI, 2e. Alvril, 1788.

une Assemblée des Commissaires tenue chez r.
(Page 29) Chandler,

Présens:
Kenelm Chandler, Ecuyer, Président,
ThoÇl. Scott,
John Coffin,
J. A. Panet, et
Geo. Lawe, Ecuyers.

Mr. Chandler afait motion que les objets d'en ete établis
dans la commission soient exécutés sans délai. La commis-
sion est d'opinion qu'on ne peut passer outre dals cette affaire
jusqu'à ce que les Coinmispaires à Montréal ayent répondu à la
lettre du .31Je. Mars.

Mr. Panet a fait motion que le Rapport Provisionnel par
lui proposé dans la Minutedu- 18e. dernier, soit écri;-au Lord
Dorchester, étam-ée ssaire de procéder immédiatement au
Papier Terrier. ' Convenu uianiement de différer ce que
dessus, jusqu'à ce qu'on ait reçu une réponse de Montréal à
la lettre dela commission du 31e. Mars.

(Signé) K. CHANDLER,
THOS. SCOTT,
JON, COFFIN,
A. PANET,
GEO. LAWE.
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QUEfBEC, MEIcxCEDYI, 16e. Avril, 178&

A une Assemblée des Commissaires, tenue chez
(Page 30) Mr. Chandler,

Préserie ge
Kenelm Chandier, Eeryer, Président,
Thos. Scott,
JohnCo fn,
G. E. Taschereau,
Jean A. Panet, et
George Lawe, Ecuyers.

Mr. Chandler a mis sur la table la traduction er Anglois du
rapport donné par Messieurs Scott et Taschereau, le 17 du
dernier, lu avec quelques remarques dessus pour plus ample
explication.-

Il a été ordonné de mettre sur la table le protêt reçu de la
part des Commissaires de Montréal pour être considéré.

Ajourné à demain 10 heures, A. M.

(Signé) K.- CHANDLER,
THO. SCOTT,
JNO. COFFIN,
G. TASCHEREAU,
A. PANET,
GEO. LAWE.

QUEBEC, JEUDI 17 Avril, 17.88

(Page 31) A une Assemblée des Commissaires, tenue chez
Mr. Chandler, selon l'ajournement.

Présens:
Kenelm Chandier, Ecuer, Président,
Thos. Scot,
John Coffn,
G. E. Taschereau,
Jean A. Panet, et
Geo. Lawe, Ecúyers.

Le Protêt des Commissires de Montréal étant lu et étant
ordonné qu'il-sera entré, ainsi que la note du Juge en Chef,
Mr. Panet a renouivellé sa motion du 2 Avril, 1788, et offert
les motifs suivans, pour demander une Proclamation.
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MOTIFS.

Les Cmmissaires pour l'Enquétedes biens possédés par les Re-
ligieux nommés Jésuites, fondent la nécessité d une Procla-
mation au nom du Roi, paur appeler les sujets au Papier
7errier.

1 0 Sur leur Commission qui leur enjoint de procéder sans
délai selon la loi.

2 0 Sur les coutumes des fiefs et propriétés d'immeu-
(Pag 32) bles en la Province de Québec, rétablies ou mainte-

nues par les statuts, 14 Geo. 3, chap. 83 et 88, qui
n'accordent ces fiefs.et propriétés que selon les lois telles que
elles étoient usitées avant la conquête.

3 I Selon ces lois et coutumes il n'y a que le Roi qui ait
droit de faire espédier et publier des lettres de papier terrier.
Vide Ferrière, Dictionnaire, verbo, Papier Terrier.

4 0 Sans une Proclamation équivalente à ces Lettres de
Papier Terrier, les tenanciers ne seront pas tenus ni préparés,
ni exacts à venir déclarer et exhiber tous leurs tîtres, il en re-
sultera une multitude de refus> de difficultés ou de retarda-
tions.

50 Depuis la conquête, notamment 1777, 1778 et 779,
&c. les gouverneurs en ce pays ont publié diverses de ces pro-
clamations pour le Papier Terrier Domanial.-41

Enfin les Commis;aires peuvent expliquer des
(Page 33) doutes s'il y en a aucuns sur la nécessité ét le mo-

dèle de la Proclamation projettée.

PROTET.

L'an mil sept cent quatre-vingt huit, le sept du mois d'Avril,
Je, Notaire soussigné, ayant été chargé par Messrs. James
McGill, Hertel De Rouville, fils, et Quinson De St. Ours,
Ecuyers, de porter et remettre une lettre, par eux écrite, au
Rév. P. Welt, Jesuite, à Montréal, et dans laquelle -ils de-
manient au dit Père Welt de leur communiquer et laisser
prendre copie, soit chez lui ou dans un Notariat-Io. Des
titres de la Seigneurie de Laprairie, postérieurs à la donation.
2o. L'aveu et dénomrbrement. 3o. Le livre.
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No. 2.

Certaines Copies du Livre B, iñtitulé, "'Procédés des
"Commissaires sur les Biens des Jésuites."

QUE BEC, le 18 Avril, 1789.

A une Assemblée des Commissairese tenue ce jour à la ré-
quisition de Mr. Taschereau:

Présens:
Kenelm Chandler, Ecuyer, Président;
Thomas Scott,

---Johln CoJJin,
Gabriel _E, Taschereau,
Jean 2.-Panet,
George Lawe EcsUyers.

Messrs. Taschereau et Scott font rapport qu'après mûre
considération ils remettent, avec Mr. De St. Ours, un tems
fitur à faire les comptes tel que proposé à l'Assemblée'de la
Commission, le 25 Mars.

Mr. Taschereau désire être informé par Mr. Chandler, s'il
y a eu quelque assemblée des Commissaires depuis le vingt-
cinq Mars dernie;-: et si, dans le cas où il y en auroit eu, il
a été passé quelques Résolutions autorisant les Commissaires
a procéder en vertu de la Commission.

Enirépopse à la motion de Mr. Taschereau, Mr. Chandler
observe qurà la dernière assemblée des Commissaires, le vingt-
cinq Mars dernier, et aussi à plusieurs autres assemblées, il a
beaucoup sollicité qu'il fût pris des mesures rigoureuses pour
mettre rn mouvement les affaires de la Commission qui avoient
si long-tems langui, par l'idée qu'avoient Mr. Taschereau et
Mr.'Panet seulement,que rien ne pouvoit être fait parles Com-
missaires sans une Pioclamation, ce qu'il nioit, vu que la Com-
mission donnoit toute autorité de fairè tout ce qui étoit néces-
saire pour mettre les Commissaires en état de faire au Lord
Dorchester un rapport qu'il avoit lieu de s'attendre à voir
bientôt demander. il proposoit alors que comme le Père Ca-
zot avoit réfusé de livrer le Livre Terrier, ainsi que l'avoient
rapporté Messrs. Taschereau et Scott, duquel on avoit grand
besoin, il fût envoyé quelques-uns des Commissaires aux
Trois-Rivières, 4c. pour faire les affaires qui l'empêchoient
d'avancer avec le Rapport qu'il avoit commencé à fàire, vû
que Messrs. Taciereau et Panet avoient déclaré qu'ils ne fe-
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roient plus rien dans les affaires de la Commission sans la
Proclamation; observant qu'il pouvoit s'efforcer d'obtenir
l'information qu'il pourroit, vy qu'il connoissoit son devoir
aussi bienqu'aucun de ces Messieurs, et dussi qu'il étoit
du devoir de chaque Commissaire d'obtenir toutes les infor-
mations en son pouvoir soit séparément ou conjointement
avec d'autres Commissaires; il s'étoit alors determiné à voir
si quelques-uns des Commissaires voudroient se joindre à lui
pour tâcher d'acquérir les informations nécessaires, c'est
pourquoi iLs'étoit rendu le lendemain matin cheà Mr. Lawe,
et ensuite chez Mr. Coffin, qui s'étoient engagés de bon
cœur à l'assister dans le plan qu'il proposoit; et s'étoient f-,
ferts à faire tout en leur pouvoir pour remplir sans délai les
intentions de la Comiission. C'est pourquoi le lendemain,
Mr. Scott s'étantjoint à eux, ils avoient, procédé aux affaires
en Ville, et étoient ensuite allés à Sillery, à Bélair et aux
Trois-Rivières, où ils avoient obtenu les informations re-
quises, sans aucune difficulté et avec la meilleure volonté du
monde de la part des gens; et il avoit le plaisir de dire qu'il
espéroit sous peu mettre son Rapport devant les Commis-
saires.

Mr. Taschereau demande une traduction de ce que ci-des-
sus, et Mr. Panet une communication d'icelle afin de donner
leur réponse par écrit.

Mr. Panet désire être informé si les trois Messieurs ont été
séparément ou conjointement en Ville, à Sillery, à Bélair et
aux Trois-Rivières, pour acquérir à chaque place les informa-
tion squ'ils ont eues.

A quoi Mr. Chandler répond que quatre ont été en Ville,
trois à Sillery et à Bélair et uid aux Trois-Rivières.

Ajourné. QUEBEC, le 23 Avril, 1789.

A une assemblée des Commissaires ten.ue ce jour:

Kenelm Chandler, Ecuyer, Président,
Thomas Scott,
Jean Cofn,
Gabriel-Elzéar Taschereau,
Jean intoine Panet,
George Lawe, Ecupers.

Messrs. Scott et Taschereau ont présenté une addition à
leur Rapport, No. 3. Lue, et ordonné qu'elle soit traduite
en Anglois.
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La Répltique de Messrs. Taschereau et Panet à la réponse
de Mr. Chandler sur la motion de Mr. Taschereau, du dix-
huit Avril, a été lue en François, et il a été ordonné qu'elle
soit traduite.-

Vú que par la Commision à nous accordée par Son Ex.
cellence le Lord Dorchester, en date du vingt-neuf Décembre
mil sept cent quatre-vingt-sept, pour enquérir des biens ci-
devant possédés et réclamés par une certaine Cotamunaut&
Religieuse connue sous le nom de l'Ordre des Jésuits, il'est
entre autres choses ordonné que nous -nous enquérions s'iba
été fait aucune et quelle réclamation par les Héritiers des DoI
nateurs des parties des Terres qui ont été données au. dit Or.
dre Religieux par des personnes privées, Mr. Chandler propose
en conséquence que la dite Commission ou telle paaie d'icelle
qui sera jugee nécessaire soit immédiatement publiéeen con-
formité à lOrdre ci-dessus; et que tous ceux qui ont quelques
prétentions en informent les Commissaires sous un teins rai-
sonnable, et leur produisentles titres sur lesquels ils fondent
leurs prétentions.

QUEBEcle 25 Avril,' 1789

A une assemblée des Commissaires tenue ce jour.

Kenelm handler, cuyer, Président
Thomas Scott,
John CóôJm

abriel E. Taschereau,
Jean A. Panet -

GeorgeLawe, Ecuers. -

Les traductionsordonnées à la dernière assemblée étant
lues, Mr. Chandler a produif ses observations à la réplique
de Messrs. Taschereau et Panet, ordonné qu'elles soient
traduites.

Mr. Chandler a mis devant le Bureau une Lettre de Mr. le
Secréttaire Motz, du vingt-quatre du courant, communiquant
les-Ordres du Lord Dorchester sui le Rapport du Comité du
Conseil du vingt-deux du courant, afin que les Commissaires
fiassent rapport sur iceux sans délai.

La dite Lettre et le Rapport étant lus;

RESOLU, Qu'il soit préparé par les Membries un Projet de
Rapport généraL en conformité à l'Ordre ci-dessus lu,
pour tre soumis à tout le Comité présent, Mardi pro-
chain à cinq heures du soir.

Accordé.,
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QuEBpEc,le 2MAI, 1789.

A une assemblée des Commissaires:tenue ce jour.

Kenelm Chandkr, Ecùyer, P-ésident ;
T omas Sott

Gaw L Taschereau,
Jean A.Panet, -

- George Lawe, Ecuyers.

Mr. Panet a produit au Bureau un projet d'un\deuxième
Rapport tempora;re et d'un Avertissement -en François, en
conformité à la Résolation du vingt-cinq du mois dèrner.

ORDONNE' qu'il soit traduit en Aaglois.

QUEBEC, le 7 Mai, 1789.
A une assemblée des Commissaires tenue cejour.

Kenelm Chandler, Ecuyer, Président;
Thomas Scott,
JohnqCon,
-Gabriel E. Taschereau,

' Jean A. Panet, .
George Lawe, Ecuyers,

- Mr. Chandler a présenté un projet de Rapport sur l'Enqu&te,
des biens es Jésuites en conformité à la Commission du vingt-
neuf Décembre mil sept cent quatre-vingt sept.

Lu, et ordonné qu'il soit traduit en François.
Lu, la Traduction du deuxième Rapport temporaire et de

rAvertissement derMr. Panet.
Ajourné à l'Appel du Président.

QUEBEC, le 17 Juin, 1789.

A une assemblée des Commissaires tenue ce jour.

Kenelm Chandler, Ecuyer, Président;
Thomas Scott,
Joh~n Coffin,
GabriTE.-Taschereau,
Jean A. Panet,
GeorgeLame, Ecuyers.
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Le Président& convoqué une assemblée des Commissaire
à la réquisition de Messrs. Taschereau et Panet par Lettre
datée d'hier. ,

Mr. Panet a prié le Président d'informer le Bureau s'il est
prêt à procéder au rapport â faire à Son Excellence. A quoile Président a répondu dans l'affirmative et a produit pour la
considération du Bureau, le projet4dq Rapport avec la Céduledes biens des Jésuites, et des titres et plans qui en dépendent.

Mr. Chandler a demandé à être informé par Mr; Panet si
c'étoit là l'objet pour lequel l'assemblée avoit été demandée.
Mr. Panet&a répondu que c'étoit là une des raisons.

Mr. Taschereau a proposé que les Commissaires à Mon.-
tréal soient immédiatement invités à e rendre au Bureau à
Québec la-semaine prochaine, pour eaminer le Rapport pro.
pose.par Mr. Clànder, qui paroît être général e, contient des
opiions sur les m tes men entier.

Mesars. Chandler, Scott,_ Coffi n e ae, ont objecté à la
motion de Mr. Taschereau, telle qta¥elle est man ant, et
ont proposé que le Rapport, la Cédule, les Livres.et Papiers
qui pourront être jugés nécessai-es pour l'information des
Commissaires à Montréal, soient envoyés pour leur inspection
par Mr. Lawe, afin que le Rapport et la Cédule puissent être
rognes par eux, s'ils l'approuvoient, ou qu'ils donnent leurs
objections par écrit ou en paroissant personnellement à Qué-
bèc, sans perte de tems.

Mr. Taschereau a objecté à l'opinion ci-dessus, comme oc-.
casiostnapt plus de délai et de frais, et a observé que tous les
papiers concernant leurs recherches devroient être envoyés à
Montréa-et qu'il devroit être fixé un jour your un assem-
blée générale de«Commissaires.

Lelrésident ademandé si c'étoit l'opinion du.Bu eau ue
la 'ule et les Ttres, et le Rapport dans son état a tu
fusse6t signés et -remis à Son Excellence immédiateme ou
non.

Messrs. Chandler, Scott, Coffin et Lawe étoient d'opinion
qu'avant de remettre le Rapport à Son Excellence, tous les
procédés devrioient être signés et envoyés aux Commissaireg
à Montréal poui leur considération, et être signés par eux.
s:ils les app ouvent.

Messes. Taschereg- et Panet' ont obse ' que le Rapport
et la Cédule proposes ce jourþar Mr. C andler, ne devroient
ps être signés, qu'ils n'eussent été traduits et débattus dansgune Assemblée générale, et qùè 1çs objections des Commis-
saires à Montréal, s'ils en ont, n'eusent été connues.

Messrs, Taschereau et Panet ont prié d'être appell'és avec
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les autres Membres de la Commission, au retour de Mr. Lawe
avec la Réponse des Commissaires de Montréal.

Accordé.
No. 3.

QUEBEe, le 29 Juin, 1789.
A une Assemblée des Commissaires, ce jour..

Kenelm Chandler, Ecuyer, Président;
Thomas Scott,
John Coj/in,
Gabriel E. Taschereaue
Jean A. Panet,
Geo. Lawe, Ecuyers.

Le Sécrétaire-a demandé une assemblée des Commissaires
pour détermniner s'il pouvoit être justifié par la nature et la
teneur de son Serment, à empêcher de portir du Bureau de la
Commission des copies faites par M'esBrs. Taschereau et Panet
Samedi, le vingt sept du courant,/ après-midi, consistant en
une copie ,,du Rapport, datée du ix-sept Juin, mil sept cent
quatr vingt neuf du' livre B.-de uih le quatorze Février, mil
sepie tquatre-vingt huit, ju qu'au seize Avril, mil sept
cent quatrec ingt-huit, et es Notes' de la Cedule des-
Biens des Jésuites, Mr. Chan ler l'ayant envoyé chercher
pour s'enquérir s'il pouvoit d'après son Serment, laiscer
prendre aucune copie des-p piers appartenant à la Commis-
sion sans le concours du Bu eau.

.-Mr. Panet a prié Mr. G net d'informer le Bureau s-il con-
sidéroit les vingt-sept pag , intitulées, " Extrait général des

Titres des Biens, &c." qu'il a empêché de sortir du Bu-
reau, comme une copie dntière de l'original, ou comme parà
tie copie et partie traduction.

Mr. Genet a dit qu'il considéroit les vingt-sept pages ci-
dessus comme étant partie copie et partie traduction.

Messrs. Taschereau et Panet ont demandé que tous les
papiers ci-dessus mentionnés leur soient remis.

REsoLU, Que les papiers soient remis à Messrs, Taschereau
et Panet.

Mr. Taschereau a proposé que Mr. Lawe fasse rapport à ce
Bureau deses procédés à Montréal.

-Mr. Lawe a produit une copie certifiée d'une Lettre écrite
par lui, Samedi, le vingt Juin, à Mesars. McGill, De Rou-
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ville et De St. Ours, avec une liste des papiers qu'il avoit
emportés à Montréal, et Mr. Chandler a produit une Lettre
à lui adressée par les Commissaires 'Montréal, en date du
vingt de Juin, mil sept cent quatre-vingt neuf.

Mr. Taschereau a prié le Secrétaire d'informer le Bureau
s'il a4roit envoyé aufx Commissaires à Montréal une copie de
la RAolution du dix-sept de Juin courant, avec les autres
papiers emportés par Mr. Lawe.

A quoi le Secrétaire a répondu qu'il ne l'avoit pas fait;
Mr. Lawe, un des Commissaires, ayant été envoyé par le

.Bureau avec les papiers, on a juge que cela sufilsoit, vû
qu'il avoit pouvoir de leur donner toutes les informations
qu'ils pourroient exiger.

Les quaire jours que Messrs. Taschereau et Panet avoient
démandés pour donner leur réponse s'ils signeroient les Cd-
dule, Rapport et Livres, à reméttre au Lord Dorchester dans
leur état actuel, signés de Messrs. Chandler, Scott, Coffin et
Lawe, qui ont été envoyés à Montréal, étant expirée, le Bu-
reau désiroit savoir s'ils-veulent maintenant les signer.

Mr. Taschereau a répondu qu'il ne s'étoit pas engagé à ré-
pondre sous quatre jours s'il signeroit ou non le Rapport et la
cédule en question.

Mr. Panet a répondu qu'il avoit dit de bouel 'autant
qu'il pourroit comprendre en lisant l'A nglois, il .s'e rceroit
d'examiner sous quatrejours tous les livres et papier^ rapport,
cédule, &c. de la Commission pour répondre s'il les signeroit
oU" sil produiroit ses raisons au contraire, mais que la plus
grande partie de ces papiers ayant été détenue-durant ces qua-
trejours, parceux qui avoient signé le dit Rapport, afin de
les examiner, Messieurs Taschereau et Panet n'avoient pas eu
assez de tems pour déteruiners'ils signeroient ou s'ils finiroient
leurs observations au contraire qu'issé proposoient de mettre
en peu dejours devant le Bureau, et avant que le Rapportet
les papiers soient donnés au Lord Dorchester.

Que Messieurs Taschereau et Panet ne peuvent pas en aussi
peu de tems et pour les raisons ci-dessus mentionnées signer
tant de papiers, dont plusieurs, surtout la cédule n'ont pas
été traduits. Et comme les Commissaires à Montréal n'ont
pas été informés des procédés et Résolutions du dix-sept du
courant (Juin) et comme ils pourroient venir à Québec en peu
de tens, Mesbrs. Taschereau et Panet proposent que les dits
Commissaires à Montréal soient immédiatement et officielle-
ment requis de venir à Québec pour former une Assemblée gé-
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nérale Lbndi prochain, pour déterminer sur le Rapporia don-
ner à Son Excellence sans perte de tems.

En conséquence de ce que Mr. Lawe a été envoyé à Mont-
réal auprès des Commissaires avec les papiers, il n est pasja-
gé nécessaire de demander que ces Messieurs se rendent au-
près des Commissaires à Québec.

REsoLU, Que le Rapport soit donné au Lord Dorchester de-
main 4 onze heures du matin par Messrs. Chandler,Coift
et Lawe.

Messrs. Taschereau et Panet proposent qu'il leur soit per-
mis, par une résolution de Bureau, d'annexer au Rapport qui
doit ê e donné à Son Excellence, une Pétition qu'ils se pro-
posent e mettre sur la Table devant le Bureau demain à neuf
heures u matin, adressée au Lord Dorchester, et que Messrs.

Tascher u et Panet soient admis à assister les Commissaires
lursqu'ils présenteront le Rapport et la Pétition.

Rejetté.

MONTREAL, le 20 Juin, 1789.

MoNsIEUR,
Le Capitaine Lawe est arrivé ici, hier au soir

avec le Rapport et autres papiers relatifs à l'affaire des Biens
des Jesuites, et cet après-midi nous nous sommes assemblés
pour les prendre en considération. En examinant le Rapport
et les autres documens qui l'accompagnent, nous les trouvons
d'une si grahde éténlue, qu'il nous faudroit beaucoup plus de
tems qu'il ne nous en est donné pour les considérer mûrement.
Car nous voyons par une lettre. que le Capitaine Lawe nous a
adressée qu'il ne peut pas différer son départ plus tard qu'à
Lundi, et qu'il faut qu'il remporte tous les papiers avec lui.
Tel étant le cas, et quoique nous ayons confiancé dans les
Commissaires qui ont signé le Rapport, nous espérons que
vous nous excuserez si nous ne donnons point notre sanction
à une affaire sur laquelle nous ne pouvons asseoir un jugement
avec connoissance de cause, y ayant eu très peu de part et nous
étant maintenant impossible de l'examiner. Mais quoique
nous ne concourions point à signer le Rapport, nous croyons
devoir, tandis que la commission continue, vous communi-
quer une idée qui nous est venue d'une conversation avec Mr.
Lawe, Comme la commission nous enjoint de nous enquérir,
-Q s'il y a aucune et quelle réclamation faite par les héritiers
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c des donateurs," il nous semble qu'il auroit été à propos de
donner avis au public par un avertissement, en cas qu'i y ait
sur les Biens des Jésuites des prétentions qu'on n'auroit pas
fait valoir; ou puisque cela n'a pas été fait, nous soumettons
à la considération des Commissaires si l'on ne devroit pas le
suggérer respectueusement à Son Excellence le Lord Dor-
chester.

Nous sommes sensibles à votre politesse et à votre attention
à nous envoyer le Rapport par le Capitaine Lawe, mais comme
Messieurs De Rouville et De St. Ours étoient prêts à se ren-
dre à Québec sils eussent été demandés lorsque le Rapport a
été niis devant le Bureau, nous regrettons réellement que vous
n'ayez pas adopté cette mesure.

Nous avons l'honneur d'être,
Monsieur,

Vos très-humbles et obéissaus Serviteurs,

(Signé) JAMES McGILL,
QUINSON DE ST. OURS,
J. B. M. HERTEL DE ROUVILLE.

Kenelm Chandler, Ecuyer.

MONTREAL, Vendredi au soir.

D'après la réception que j'ai eue concernant
les papiers confiés à mes soins qui ont été soumis à votre in-
pection, je prévois que vous n'en viendrez, pas bien vite à une
décision : j espère que vous m'approuverez si je vous explique
les ordres qui m'ont été donnés par le Bureau des Commis-
saires à Québec. Ils ont limité mon &éjour" ici, en sorLe que je
ne puki pas prendre sur moi de le prolonger au delà de Lundi
prochain à midi. Pensant qu'il n'y aumoit aucun délai, de vo-
tre part j'e'pérois partir demain au matin : je-remettrai néan-
moins mon départ jusqu'au tems spécifié, et j'espère que dans
l'intervalle vous serez en état de décider finalement sur l'affaire.

(Signé) GEORGE LAWE.
Messrs. Rouville, McGili et St. Ours.

(Sur le dos.)
MoN CaER MONSIEUR,

Je suis arrivé la tu' erùière, mes papiers
sains et saufs et en bon état-.-our moi, je suis upouilé, cuit,
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grillé, bouilli, étuvé et rôti, mais aussi gai et sans souciqu'un
bon diable, et prêt quand on voudra à rendre compte de mon
ambassade. Ayez la bonté d'envoyer chercher la Boite de Jé-
suites, carje n'ai personne par qui l'envoyer.

Tout à vous,

(Signé) G. LAWE.

Mercredi, 6 heures du matin.
K. Chandler, Ecuyer.

1. Précis générai'des Titres,
2. Etat général de ditto
3. Titres, vols. 1 4 2,
4. Rapports, Nos. 1 & 2 par Messrs. Taschereau et Scott,
5. Récapitulation de l'état de la population,
6. Rapport,
7. Aveu et dénombrement.

Je reconnois par le présent avoir reçu de Mr. Fleury An-
toine Genet, Secréiaire de la Commission les susdits litres et
papiers, contenus dans la liste ci-dessus, fàisant partie des pa-
piers de la dite commission que je dois emporter à Montréal
poui y être approuvés et, signés des Commisaires, tel qu'or-
donné par les Commissaires aujourd'hui, et je m'oblige par
le présent àremettre les dits livres et papiers à Mr. Genet à
mon'retour à Québec.

(Signé) GEO. LAWE.
Québec, le 17 Juin, 1789.

A Son Excellence le Très-Honorable Guy Lord

DoRCKEsrER, Capitaine-Général et Gouver-
neur en Chef des Colonies de Québec, de la
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau Brunswick;
Général et Commandant en Chef des Forces de
Sa Majesté, &c. &c. &c.

QU'Ir PLAISE A VOTRE SEIGNEURIE,

En obéissance aur ordres de Votre Seigneurie à nous
signifiés par la lettre de Mr. le Secrétaire Motz, du vingt-trois
d'Octobre dernier, dans Ialquelle nous sommes informûés,-
" Qu'un Comité de tout le Conseil, établi le huit du mois,
" alors courant, pour faire rapport des mesures qu'il restoit à
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"prendre pour exécuter les ordres de Sa Majesté, du dix-huit
' Août, mil sept cent'quatre-vingt-six, concernant les Biens

i' de l'Ordre des Jésuites en cette Province, ayant, dans son
' Rapport à Votre Seigneurie, du treize du mois alors cou-

- rant, suggéré l'utilité d'une analyse des contenus des pa.
C piers énumérés dans le susdit ordre de référence, faite par
"les Officiers en loi de la Couronne en cette Province, leur
" laissant la liberté d'y joindre telles remarques et observa-

tions sur iceux, concernant tant la loi que le fait; que l'on
cCpeut officiellement attendre d'eux en donnant une juste at-
c tention aux intérêts de la Couronne, il avoit ordre de Votre
" Seigneurie de nous signifier que vous désiriez recevoir de

nous l'analyse des contenus'des dits papiers, recommandée
par le Conseil avec les remarques et observatious sur iceux
que nous croirons de notre devoir d'ajouter, et nous infor.

" marit de plus que le Greffier du-Conseil avoit instruction de
nous donner accès à tous les procédés qui ont eu lieu en

"vertu del'Ordre Royal du dix-hmt Août,,nil sept cent
'C quatre-vingt-six, entrés dans les livres- du Conseil, ainsi
' qu'à tous les papiers qui ont rapport à ce-sujet et qui ont été
" produits dans le Bureau du Conseil," nous avons l'hon-

neur de faire rappor.t à Votre Seigneurie comme suit:-
Que pour acquérir une connoissance compétente de la na-

ture de l'affaire, dans la vue de remplir autant que possible les
vues de Votre Seigneurie et celles du Conseil, qui, à ce que
nous pensons, ont toutes pour objet la due exécution du dit
Ordre de Sa Maiesté en Conseil du dix-huitA oût, mil sept cent
quatre-vingt-six, nous avons employé, dans le cours de l'hiver,
autant de notre téms que nous avons pu en soustraire dé nos
autres occupations nécessaires et de nqs devoirs envers le Gou-
vernement, a examiner et mettre en ordre le grand nombre de
papiers et procédés qui composent l'objet de l'analyse, ainsi
que ceux qui spot dans le Bureau du Conseil, qui y sont né-
cessairement liés comme un principal objet de la référence du
Comité du Conseil et de la réquisition actuelle de Votre Sei-
gneurie à nous Serviteurs en loi de SA Majesté.

Ces recherches nous ont mis en état de mettre maintenapt
devant Votre Seigneurie une analyse des Tîtres des principaux
Biens du ci-devant Ordre des Jésuites qui étoient tenus en
Fiefs et Seigneuries formant plus des dix-sept, dix.huitième

le tout le Revenu Annuel du dit Ordreet étant par conséquent
le principal objet de l'Einquête. - Les Terres tenues en Roi
ture ou en Soccage donnant un Revenu de soixante et qua.
torze louis, 4ix-sept chelins et six sols, courant, sur douze



cent neuf louis, huit chelins et six sols, qui forment tout le
Revenu Annuel des Biens des Jésuites, nous ne les avons pas
crues d'assez d'importance pour retarder notreRapport sur les
Seigneuries, surtout coibme les Titres de Terres en Roture
prendront nécessairement dans l'exemen un tems diqpropor-
tionné à leur valeur, et qu'avec l'examen des Biens aliénés ils
retarderoient notre-Rapport sur les objets que nous avons déjà
discutés, et sur lequels nous sommes en état de mettre devant
Votre Seigneurie les observations que nous avons faites.

Nous observons que l'objet que l'ordre en Conseil de Sa
Majesté a en vue, est d'accorder légalement au Très-Honora-
ble Jeffery Lord Amherst les Biens du ci-devant Ordre des Jé-
suites qui peuvent être légalement donnés et accordés par Sa
Majesté, sujets à certaines réserves et conditions qui y sont
particulièrement énoncées,.set autres sur lesquels il est référé à
Votre Seigneurie de faire rapport à Sa Majesté pour sa consi-
dération royale, et c'est pourquoi nous dé,irons d'autant plus
faire notre Rapport afin de donner à Votre Seigneurie une
prompte occasiod de former un jugement sur les Biensdont
nous avons fait l'analyse, pour que Votre Seigneurie pui'4se
mieux répondre à la confiance qui a été mise en elle, et que le
Noble Lord, à qui la faveur royale est destinée, puisse.être
plus prêt de son but.

La commission émanée de Votre Seigneurie avec l'avis du
Conseil le vingt-neuf Décembre, mil sept cent quatre-vingt sept
étoit propre à atteindre le but et les informations suggérés
comme nécessaires par les officiers en loi de la Couronne en
Angleterre, et requis par le dit Ordre de Sa Majesté en Con-
seil, avant de faire le Don. Et la première question devant
noussparoit être de savoir jusqu'à quel point l'exécution de
cette commission a été de nature à atteindre au but qu'elle
avoit en vue. Les chefs de l'Enquête auront à être considérés
en même tems et comparés avec l'exécution de la comnission
telle que rapportée par les Commissaires. Il devoit être con-
statéen bonne forme deLoi:

4 0 La nature et la qualité des dites Terres et les Titres ac-
tuels en vertu desquels eltes sont possédées.

1ID Quels Biens et Terres étoient tenus, possédés et recia-
més par le dit Ordre des Jésuites en cette Province, et la ma-
nière dont il les a acquit.

2 0x4uelles parties d'iceux il a aliénées et échangées.
3 0 Quelles parties d'iceux sont maintenant eutre les mains

de Sa Majesté et peuvent être légalement données et accordées
par Sa Majesté.
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50 .Leur valeur actuelle.
6 0 La natureet l'étendue des drotls de Seigneurie.
70 La nature de la tenure sous laquelle elles sont tenues.
8 0 Leur exacte situation locale.
9 0 Leur état de culture et leur population, et

10 0 S'il y a aucune et quelle réclamation de la part des hé.
ritiers des Donateurs des parties des Terres qui ont été données
au dit Ordre Religieux par des personnes privées.

Par la Commission il a été nommé pour faire cette enquete
neufmessieurs, ou trois d'entre eux, aveç ordre d'en faire rap-
port sous leur seing et sceau, et nous voyons, conformé-
ment à4'ordre de Votre Seigneurie du vingt-quatre Avril der-
nier, en conséquence d'un Rapport-d'un Comité de tout le Con-
seil du vingt-deux du même mois, requérant les Commissaires
de faire rapport à Votre Seigneurie:

10 Jusqu'à quel point les Commissaires ont puiemplir les
devoirs dont ils étoient chargés.

2 I Ce qu'il en reste à remplir.
3 0 Quels obstacles s'y opposent, et
4 0 Par quels moyens ils pensent qu'on peut les lever, et

remplir le but de la commission. Quatre des neuf Commis-
saires ont fait rapport sous leurs seings et sceaux, le dix-.sept
de Juin suivant, que l'objet de la Commission étoit atteint et
énoncé et compris dans certaines cédules marquées et numé-
rotées tel qu'y mentionné, et formant les six premiers articles
dans l'ordre de référence du huit Octobre que l'on exige que
nous analysions.

Nous le% avons examinés avec soin, surtout les deux volu-
mes premier et deuxième des Titres des Biens des Jésuites,
desquels et du Volume G. contenant l'aveu et dénombrement
à l'Intendant François, en mil sept cent trente-trois, et un
autreau Gouverneur Haldimand en mil sept cent quatre-vingt
un, nous avons formé l'analyse des Titres des onze Seigneu-
ries annêxées à ce Rapport, sur le plan suivant :

1 o Nouos avons pris pour le Titre de chaque Seigneurie sé-
parée sous les articles depuis un jusqu'à onze, la meilleure des-
cription de chaque Bien d'après les deux aveus et dénombre-
mens comparés avec la description dans les Titres, et formant
ensemble une description que nous pensonssuffisante pour pou-
voir être insérée dans un Don ou un Transport.

20 Nous avons fait un état des différens 1tres par lesquels
ces biens ont été acquis par le ci-devant Ordre des Jésuites.

Et enfin nous avons extrait et couché les motifs et considé-
rations pour lesquels ces différentes acquisitions ont été faites
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et possédées : et nous avons ajouté nos observations particu-
lres sur chaque Seigneurie analysée, en sorte que votre Sei-
gneurie pourra voir les Biens acquis, la tenure sous laquelle
ils sont possédés, les différens droits, privilèges et exemptions
de *chaque, les motifs ou causes des concessions respectives, et
les considérations, réserves et conditions d'après lesquelles ils
sont possédés.

Nous avons fait cela en Anglois d'après la meilleure inter-
prétation que nous pouvons donner des titres et concessions
-qui sont tous en François du dei nier siècle; mais afin de lever
les doutes, et d'épargner la longueur des recherches, nous avons
ajouté un précis complet des différens titres en François, con-
tenant toutes les clauses nécessait es, et en général mot à mot,
aes contrats mêmes: à quoi nous avons ajouté une Récapitu-
lation ou un Etat général des rentes ou revenus de ces d iférens
biens en ditlérens articles de produit et d'argent réduit au
cours de cette Province, avec un état de la population, de la
culture et de l'imélioration sous les difl'étens chef, y mention-
nés, et que nous avons pris des Etats ou précis généraux dont
les Commissaires ont fait rapport, étant la seule partie
de ces autres obiets d'ana!yse sur laquelle nous pensons qu'il
soitnécessaire de faire rapport, parcequ'ils sont principalement
pi is d'après les tîtres pour servir de précis, et d'après les plans
des Biens certifiés par des arpenteurs jurés, contenus dans le
livre No. 3, qui fait aussi partie des titres utiles et instructifs
de ces biens, ainsi que d'après les terriers, aveus et dénonbre-
mens et les recherches et informations locales des Commissai-
res, et qþ'il n'ont par conséquent besoin d'aucune analyse
ultéripure. Nous avons-aussi ajouté une pareille .récapitula-
tion faite par les Commissaires et trouvée dans ces précis, fai-
sant voir ë rletenu annuel, &c. comme ci-dessus des Terres
tenues en roture, par laquelle votre Seigneurie veris les objets
pai ticulier s qu'il reste à analyser et leur valeur indépendam-
ment de leurs aliénations qui fornreront ensemble notre pro-
chain rapport.

Les Commissaires, dans ce qu'ils appellent "Précis général
" des Titres des Biens qui appartenoient au ci-devant Ordre
" des Jésuites," marqué No. 2, sur la liste, ont fait rapport
que tousces Biens sont en la possession de Sa Majesté, qui les
peut ilégalement donner et accorder, à quoi il et important
de faire attention : et il est à observer que dans leur Rapport du
dix-sept Juin dernit-r,..ils diment qu'il ne leur a été fait aucune
réçlamation par aucun des héritiers des donateurs d'aucune
partie des Terres qui ont été données au dit Ordre Religieux
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par des personnes privées. Ils disent de plus dans leur Rap.
port qa'ils ont constaté les différens objets y mentionnés en
partie par le moyen des documens qui leur ont été fournis par
les Jésuites et en partie par les recherches parmi les papiers de
la Province qui sont sous la garde du Greffier des,'Enrégistre-
mens, et par le moyen d'autres recherches et informations de
quelquesmuns des Commissaires sur les lieux : le tout nous pa-
roît aussi régulier et exact qu'on pouvoit raisonnablement l'es-
þérer : et ayant entre nos mains les titres que l'on dit être au-
thentiques, nous n'hésitons pas, d'après ce que nous avons
vu, à concourir à dire avec les Commissaires que les dites Sei-
gneuries appartiennent de plein droit à Sa Majesté, et qu'elles
peuvent en conséq uence d'après le rapport de la commission,
être légalement données et accordées au Très-HonombleJeffery
Lord Amherst, Ses Hoir t Ayans cause, sujettes aux condi-
tions du dit ordre de Sa M-mesté en conseil, et avec l'exception
qui y a été laissée à la sagesse de Votre Seigneurie comme
Gouverneur du Roi.

Il devient nécessaire que nous fassions des observations sur
les autres papiers mentionnés dans l'ordre de réference du huit
Octobre. Le premier est une lettre du neuf Mars, mil sept
cent q üatre- vingt-neuf, des trois Commissaires de Montréal,
an Président Mr. Chandler, faisant rapport de quelques ob-
jets de l'enquête dans les pays d'en haut, &c. Le deuxième
est un état du revenu, 'de la population, &c. des terres des-
Jésuites dans et près des Trois-Rivières, pris par un Notaire,
sur les lieux en présence d'un des Commissaires. Le troisième
consiste en trois rapports par Messrs. Scott et Taschereau aux
Commissaires, lesquels paroiQsent avoir de la méthode et de
l'arrangement, et doivent avoir été de très-grai'de utilité; le
premier contient des Extraits de tous les titres qu'ils ont trou-
vés dans leurs recherches jusqu'au dix-sept Mars, mil, pt
cent quatre-vingt h uit, avec des' ob-ervations sur iceux gle
deuxième contient des extraits des titres et un état des te res
aliénées ou échangées, avec une récapitulation diu revenu n-
nuel du tout, pris d'après le dernier aveu et dénombrement et
une liste ou état de tous les tîtres et actes publics qui se tu-
vent parmi les ancièns papiers de la Province, ainsi que pa mi
ceux depuis la conquête concernant les Biens des Jésuites, a e
des observations sur iceux ; et le troisième contient une li te
des tenanciers ou censitaires des Jésuites dans la ville de Q é-
b«c, aved les rentes qu'ils payent, telle que reçue de leur
cureur, avec une pareille liste deenanciers, &c. de lae
roiwef de Saint Nicolas.
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Nous voyons àla finde la liste une représentation ou requête
id deux des Commissaires, savoir, Messieurs Panet et Tasche-
reau, accompagnée d'un papier d'observations par eux sur les
procédés et le rapport des quatre Commissaires, de la nature
d'une veprésentation ou protêt,,se plaignant d'irrégularité et
de précipitation dansl*affaire, et sur.tout que la Cédule No. 2,
A et D, ne devroit pas être egardée comme le rapport de la
Imajorité des neuf Commissaires, vu qué ni eux ni les trois

Oomissaires à Montréal ne pouvoient pas en honneur l'ap-
prouver ou la signer, parceque, disent-ils, elle est appuyée sur
des procédés irréguliers qui ont eu lieu en opposition aux dif-
férentes résolutions des neuf Commissaires, et parceque les
dits quatre Comi nassaires ont été avec une précipitation qui
les a privés des papiers nécessaires et les a mis ainsi que les
Commissaires de Montréal dans l'impossibilité de les examiner
ois de le signer. Pour preuve de ce qu'ils avancent, ils réf-
rent à un livre El, intitulé, " Procédés des Commissaires con.
" cernant les Biens des Jésuites," et ils-citent plusieurs parti-
cularités sur lesquelles nous ne pouvons formeàr aucunjugement
vû qu'il n'a point été fait rapport du liv:e B. mais d'api ès la
nature de leurs observations sur le rapport et les cédules sou-
mis à votre Seigneurie, contenues en neuf remarques sur iceux,
nous sommes en état d'établir quelquejugement sur'la nature
et la validité de leurs objections, qii sont :

1 Que le rapport ne répond pas pleinement aux quatre
qiuestions proposées dans le rapport du Comité de tout le Con-
seil du vingt-deux d'Avril.

2I D Que les quatre Commissaires n'ont pas procédé en
bonne forme de loi, conformément à la Commission.

3- Que par le rapport qui réfère à la cédule No. 2, il est
établi que tous les Biens peuvent être légalement donnés et ac-
cordés au Très-Honorable Jeffery Lord Amherst, mais ils as-'
surent humblement Votre Seigneurie que ce point, extrême-
ment délicat et de grande importance- pour les loyaux sujets
de Sa Majesté en cette Province,n'a encore jamais été proposé
officiellement ni débattu en aucune asemblée à laquelle eux et
les Commissaires de Montréal aient été appelés.

4 o Que le dit rapport et cédule entreprend d'aasureràVotre
Seigneurie que la nature et la qualité des Tes res y sont con-
statées quoique les Commissaires ne les ayent point inspectées
ou vi,.itées à cet effet, et quoique ayant manqué d'obtenir une
proclamation psoposéepar un j appoi t officiel, antérieur du dix-
neuf Avril, mil sept cent quatre-vingt huit, ils eussent rejetté
laproposition d'un avertissement mentionné dans le livre B,
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en sorte que Messrs. Panet et Taschereau ne peuvent com-
prendre com ment la dite cédule pouvoit constater la tenure
des teres des tenancieis sans avoir fait un teirier sur les lieux,
et d'apiè .;les titres que les tenanciers sont tenus par la loi¢
d'exhiber à cet effet lorsqu'ils en sont légalement requis ; que
les anciens plans et tîtres ne peuvent pas donner la situation
exacte des terres, tel qu'elles sont actuellement possédés, ni
leur état présent de dulture, ni leur valeur et population ac..
tuelles.

5 0 Que la dite cédule, établissant que les héritiers des do.
nateurs n)'avoient fait aux Commissaires aucune réclamation,
avoit ces mots qui n'avoient été ajoutés que la' veille, savoir':

Pareequ'on n'avait publié ni la commision ni aucun aver--
" tissement à cet effet," ils informent humblement Votre Sei-
gneurieque leb méi ites de ce point n'ont.jamais été proposés à
aucuLieAssemblée, à laquelle eux ou les Commissaires de
Montréal eussent été appelés. Que seulement la veifle ilavoit
été ajouté à la cédule No. 2, page 6, une mention d'une lettre
du dix-sept Avi il, alors dernier, reçue par Mr. Chandier, de
Pierre Panet, Ecuyer, donnant avis d'une réclamation, la-
quelle lettre ils n'ont jamais vue parmi les papiers de la Com-
mission ni ailleurs: que les dits quatre Commissaires, quoique
bien informés de la pétition présentée à Votre Seigneurie, le
dix-neuf Novermbie, mil sept cent quatre-vingt sept, par les
citoyens de Québec, n'ont fait aucune attention dans leur rap-
potît et cédule à cette réclan ton, que les habitans de cette
colonie se proposoient de'faire et maintenir au premier avis
officiel, pour l'exécution de la fondation qu'ils-maintiennent
avoir été faite en leur faveur, tant, pour le libre exercice de
leur religion q p.our leur éducation et leur insruction, con-
foiméme t-au diplome de Sa Majesté Tiès-Chrétienne, du
douze Mài,seiz-2e cent-soixante-et-dix-huit, sur lequelles-dits -

habitans prétendent 'aipyéFêirs¯droitz, tant par les titres et
les tra ités nationaux, cités dans leur pétition, ainsi que par di-
vers autres voies et moyens qu'ils se proposent de mettre en
avant.

6 à Que le dit rapport n'établit point ni ne fait-aucune ob-
seiîvation sur le troisième point'proposé par'la commission, sa-
voir: quelles parties ont été aliénées ou échangées, quoique
le rapport de Messrs. Scott et Taschereau, en François, sous
le No. 2, page premiète et les suivantes, établisse les parties
de ces biens ci.devant aliénées et échangées par les Jésuites, et
qu'afin de s'assurer que les Jésuites, surtout depuis la con-
quête,n'ont point, en vertu de leurs titres particuliers à chaque
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bien et des lois, usages et coutumes avant ou depuis la con-
quête jusqu'à ce jour en conséquence de la capitulation, aliéné
ou échangé le tout ou partie des Biens, dont les Commissaires
n'ont que des copies des anciens tîtres, il seroit nécessasire de
commander légalement les sujets de Sa Majesté de déclarer for-
mellement et pa écrit, sous un tems limité, ceux qui peuvent
avoir acquis et possèdent maintenant le tout nu quelque partie
des dits biens en cette Province, et de produire les titres et
prétentions que chacun d'eux peut y avoir, et c'est un des ob-
stacles que l'on peut lever par les megures proposées dans le
projet d'un rapport nis devant une assemblée des Commissaires
le deux de Mai dernier, lequel, non plus que plusieurs minutes
n'a naq été annexé au rapport ni à la cédule No. 2, remis à
Votie Seign'eurie.

7 O Que le dit rapport omet d'obeerver que l'ordre de Sa
Majesté en Conseil du dix-huit Août, mil sept~ cent quatie-.
vingt-six, sur la p3étitýon du Très-Honorable Jeffery Lord Am-
herst, et dont il est fait mention dans l'endossement sur le
repli-de la Commission, n'est jamais venu à la connoissance
öflicielle des Commissaires.

8 © Ils observent humblement que le dit Rapport et les cé-
dules No. 2, et autres y annê xées, entreprennent d'établir que
toutes les terres y désignées étoient ci-dev-ant tenies, possédées
et réclamées en cette Province par une certaine communauté,
connue sous le nom de l'ogdre des Jésuites, sans avoir fait voir i
officiellement les preuves ni exposé la nature des réclamations
que l'on sait que les Jésuites ont ci-devant faites, et sans avoir e
établi le fait qui est de notoriété publique, savoir que les
Révérends pères Augustin Louis De Glapion, Supérieur-Gé-
néral des Jésuites en Canada, Jean Josepli Cazot, Procureur
du Collége de Québec, et autres de leur communauté, possè-
dent-auj lurdiconme-ils-ont possédé avan-et-deptis-la-
conquête, toutes les terres dont la cédu le No. 2, fait mention,
et dont ils ont volontairement exhibé à Messrs Scott et Tas-
chereau les titres menttonnés en leurs rapports, Nos. 1, 2 et
3, disant simplement et de bouche que c'étoient là les titres de
leuts propriétés, et qu'ils étoient en pôssession actuelle, paisi-
ble et effective. Ils observent aussi qu'il est de notoriété pu-
blique que par différensjugemens des Cours de Justicè en cette
,Prþyince ils onrété maintenus dans leurs droits,,et qu'à leur
connoissance ils continuent à posséder toutes les dites terres, à
l'exception d'une pai tie du Collége de Québec, maintenant oc,
cupée comme Magasin des Provisions du Roi, et comme Ca-
serne pour une partie de la garnison.
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D9 Ils prennent la liberté, d'informer Votre Seigneurie,
qu'ils ont offert de donner leurs observations par écrit le len-
d ain pour être ainêxées au rapport et aux cédules, deman-e

T dant àêtre présens avec les Commissaires nomnmes pour les
présenter à'Votre Seigneurie, mais que ces propositions ont
été wreettées par les quatre Commissaires. Ils concluent par
prier Votre Seigneurie de leur faire remettre une copieauthen,-
sique du livre intitulé, "Procédés des Conmissaires concer-
" nant les Biens des Jésuites," afin de constater les irrégula-
rités dont ils seplaignenr, les Rappoi ts Nos. 1, 2 et 3, de,
Mesars. Scott et Taschereau, le projet d'un lapport et d'pn
avertissement proposé par M. Panet, le deux de Mai dernpr,
et tous les papiers auxquel trétèént toutes les résolutions,
apssi deux Lettres: de Mr. George Lawe, du vingt de Juin,
allers courant, à Messis De St. Ours etý De Rouville, étenfin
iLsocmettent à la sagesse de Votre:Seigneurie, s'il ne seroit
pas néecessaire d'ordonner au Président de convoquer une
Asemtlée des neuf Commissaires, afia de faire un Rapport
vrai ejt jstp, soitprovisoire ou définitif, selon que la pluralité
le déter minera, pour le présenter officiellement à Votre Sei-
guetirie.

Ces obgervations on objections nous conduisent nécesqaire/
mens dans des recherches sur leur tendance,,ainsi que sur
léer validité, et nous ne pouvons nous empêcher- de remar-
quer que quoique l'on parle beaucoup des Conmissaires de
Montréal, ils ne prennent aucune part aux objections, et il he
parit point par la Commission que les neuf Com-tuissaires
doivent nécessairement être tous employés, et s'asse<hbler
]pour Faire >apport sur les affaires de la Commission, puis-.
qt'eRle rend tois d'entre eux compétens pour cela. Les trois
Messieurs de Montréal paroissetit avoir été employés à faire
des recherches dans le District,-et à faite rappot t de téms à
autre aux Commissaires à Québec des infor«ttiens «qu'1pik
pourriwentacquétir. De ces derniers qiatre sursix, y coin,
pris le Poésident, après des r.echerches pénibles et dispen-
dieuses, conviennent de faire un Rapport de 1'accomplisse-
ruent exact de la Commission, d'api ès les recherches fkites par
eux-mêmes, et par d'autres pei sonnes, et d'après les différens
titres et documens auxquels ils ont eu recours; les deux au-
tres opposent ou objectent, et de là s'élèvant quelques diffë-
rends, ces quatre remettent à Votre Seigneurie un Rapport
sous leurs seings et sceaux.

Au prenief aboyd, le Rapport d'une aussi grande majorité,
que quatre stir six paroîtroit raisonnablement sufisant et d&
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'eisif, surtout dans un cas où l'on n'a besoin que d'informa-
tions qui ne paroissent point accompagnées de ces difficultés
sérieuses et de ces doutes suggérés par les Commissaires oppo-
sans; mais comme il paroît avoir quelque- liaisom- avec les
droits de Sa Majest é sur ces biens et avec l'objet de l'enqute
préalablement à l'exercice de ces droits en don~nant ces biens,
nous examinerons les différens motifs d'objection des Commis-
saires opposans, et- nous donnerons notre opinion sur iteux,
ainsi que les raisons qui nous font pense r que les Conmmisšaires
qui ont fait rapport ont procédé régulièrement, et que Sa Ma-

jesté a maintenant et peut légalement exercer le droit de faire
un Don du tout ou de partie des Biens dont nojs avons déIai.
ana'y-é les titres à quiconque o.u à quelque usageet effet qu'tU$
a déja plu ou wU'ilplaisaà l'avenirà Sa Majesté d'ordonner. " "

Et preièner men il nous paroit que le Rapport de. Commis<
saires contie t ldu ei eure répontse possible aux quatre poite'
ou question- prosés dans le rapport de tout le Conseil dù
vingt-deux Avril, communiqué aux' Commissaires par Vore
Seigneurie, les -Commissaires faisant rapport que le bùt-dé faW
Commission étoit rempli, et ayant eux mêmes rempli lesde-
voirs dont ils avoient été chargé-, il ne restoit rien à faire, et
ne se renicontrant aucun obstacle il n'y-avoit aucun besoin de
moyens de les lever, et par conséquent tout le but de la Com-
mission étoit rempli.

Secondement, il ne nous paroît rien dans les procédés des
C9mmissaires qui soit contraire à loi.

Troisièmement, nous ne pouvons pas voir la grande délica-
tesse et la grande impor tance pour les loyaux sujetsde Sa Ma-
jesté en cette Province, exprimées par les Commissaires oppo-
sans, ni où il petit s'élever un doute qui puisse caûser des dé-
bats sur la propriété que le Roi a de ces biens, de manière à
pouvoir légalement les donner et accorder, mais nous pensons

que-cette délicatesse et cette importance viennent de l'idée
qu'ils ontfes prétentions de certains citoyens de Québec, qui
ont sguscrit a une pétition remise à Votre Excellence, en
Nov, bre, mil sept cent quatre-vingtsept, et particulière-
mnent$ientionnée par les Commissaires opposans dans 'Je cin-
qtilème article de leurs objections, dans laquelle les Pétition-
naires prétendent pour eux-mêmes, comme c.dtoyens, et pour
les habitans de la Province en général, un droit à rots les
Biens des Jésuites pour les fins de l'Education publiqiu en
vertu d'une fondation supposée et de dotations subséqtrentes
pour cette fin expresse, lequel droit ils sont prêts à mAte-
Mr ati premier avis officiel, et l'on donne comme un mtQif
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d'objection qu'il n'a été fait aucune telle publication ou aver-
tisqement-delaCommission.

Là-dessus nous avons à observer, qu'après un examen des
mérites de la pétition des citoyens et dù mémoire au soutien
d ipelle, comparés avec les tîtres des différens Biens quenous

iis jusqu'à présent analysés, nous ne trouvons aucune rai-
so'n juste, légale ou bien fondée qui puisQe appuyerles allégués
et p:étentions des pétitionnaires,s si l'onçonçoit qu'ils aient
droit de faire les téclamations u4s font, car il nç paroit
nulle part que ces Biens aient été donnés* aux Jésuitesou ac-
ceptés par eux pour des usages ou à des cordditions qui puis-
sent justifier aticune réclamation quelconque, soit par les hé-
ritiers-des Donateurs ou par les habitans de la Province. Le
grand objet dans les différentes conctsions faites aux Jé-
suitesdans le dernier siècle,, paroit;avgir eté la\conversion
des Satpages au ch: istianisme: la fÇlûpat étoient 'en considé-
ration de services passés~de geiire, et de la grande utilité
dont ils avoient été dans 19taglissement de la colonie. Au-
cune des concessions n'impòdë des conditions qui puissent
donner heu aujourd'hui à'des réclamations de quelque part
que ce soit, au contraire quelques uns des tîtres les céchar-
geoieht très-explicitement de fat deaax qui n'ont jamais existé
et que l'on n'entendoit jamais imposer, et la maxime géné-
rale de-leur institut, mentionnée dans un des tîtres du Bien et
Seigieutie de Notr e Dame des Anges, fait voir combien l'idée
qu'on en avoit alors différ oit de cedle qu'on en a maintenant.
La pauvreté pouvoit êtèe le vou des individui, mais cette So..
ciét étoit riche et puissante, sa richesse et son ambition sou-
tenues par ses vices airsi que pel¾es vertus, ont amené son
extinction en mil sept cent-soixante,et deux en France, et ên
mil sept cent-soixante et treize en Italie, où elle aoit pris son
origine et où étoit son centre de réutrion, etquoiqu'il puisse
sembler que l'établibsement et la dissolution de la société dans
ces pays-là n'avoientpoint'de rappoit avec la branclie qui étoit
établie en cette Province, avant la conquête d'icelle par les
Armes Britanniques,, il paroîtra néanmoins, que par une con-
séquence nécessaire, que les mesures maintenant à prendre
doivent êtie réglées sur celles de ces pays.

Il paroit que dès le commencement de l'établissement de la
Colonie, les Jésuites possédoient des propriétés d'aborîd au
nom et comme Ad inistrateurs des Sauvages du pays, et en-
suite en leur proprie nom, qubique sans avoir d'établissement
légal, jusqa' l'arin'e seize cent cinquante et un, dans le
mois de Juillet, de 1 quelle année- ils obtinrent du Roi de
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France des Let es Patentes pour leur établissement dans l'A-
et dess\'rauxda??iITA9mérique du No, et du Su , lesquelles sont analysées sous le

chef de titres gért'raux,et nnexées à ce rapport, et par les,
q\uelles il paroît q'd1 letr éioit permis de posbéder des Terres
et des maisons et utres própriétés pour leur subsistance sur le
même pied qu'ils l faîsaie t alors dans le Royaume de France.
Ces Lettrés-Patents leur onfirmoient les Terres qu'ls avoient
acquises et leur acé rdoie t le privilège singulier iaacemènt ac-
cordé aux Commu auté Religieuses, d'acquérir sans\ autre
permission, d'autres bie s et propriétés sans limitation. Pou-
vant ainsi acquérir et posséder des Biens, leurs concessions
étoient diversenent conç ies, quelque fois aux Révérends Pè-
res de la Compagnie de ésus en général, d'autres fois à ceux
de la Compagnie établis en la Nouvelle France, mais toutes
évidemment pour la Sociiété en général, et sujettes aux lè-
gles de leur institut. Trois des Biens les plus considérables
accordés de cette-manière avant les Lettres Patentes de Juil-
let, seize sent-cinquante et un, ont été retirés ensuite, savoir :
en seize cent soixante et seize, à quelles fins et dans quelle in-
tention, c'est ce que nous ne saurions dire, et ils ont été con-
cédés de nouveau par 1 Intendant aux Jésuites pour le collége
de Québec, nais il ne, nous paroit point que l'Intendant eût
un tel pouvoiri de changer la destination d'aucun titre, sur-
tout lorsqu'il n'étoit pas apporté devant lui jüdiciairement, ni
celui de concéder des iterres dans de prreilles circonstances,
au contraire comme nous voyons des concessions de Seigneu-
ries faites dans le mêmé tems par le Gouverneur qui étoit alors
gr les lieux, et conmé nous ne voyons qu'aticun des con-
trats d'explicatib de cqncession ci-mentionnés, n'a été
confirmé parle Roj, gW ils,é toient- ujets au plaisir deSa Ma-
jesté, nous somjnes'portés à croire qui nåv.oit aucune telle
autorité, et nous avons en cousequenge meitionné dans nos
observations"articulières sur ces trois Bens, les- objections
que nous avions à fai- re-es-ttres en particulier.

Sur ces titres sont fondées en partieleipréeations des pé-
titionnaires, qui néanmoins ne s'arrêtent point là,ifï'far
ment de pareilles prétentions à toutes les parties des Biens des
Jésuites, .sur ce princige général qu'ils n'étoient que les admi-
nistrateurs successifs des Biens qué l'on prétend leur avoir été
donnés en régie, au soutien de quoi ils citent deux passages de
l'Histoire du Canada de Charlevoix qui mentionnent une do-1
nation par les parens d'un particulier en France qui se fit Jé-
suite, faite pour l'érection d'un Collège à Québec, et le Don
d'un morceau de terre à cet effet par la Compagnie de la Nout

N



velle France aux Jésuites. fls citent aussi les veux de pau-
vreté et de chasteté faits par les Membres de l'ordre, et un
Edit ou une Loi qui défend les donatiJns/aux individus de la
Société ; le tout est néanmoins bien élIgné des preuves né-
cessaires pour appuyer une prétention aussi formidable que
celle qu'avancent les pétitionnaires, et nous ne croyons point
qu'une telle pétition ou réclamation vienne du tout dans la
sphèrede l'Enquête établie par la commission sous le titre de
réclamations par les héritiers ,des Donateurs des párties des
terres qui ont été données à l'orilré religieux des Jésuites par
des personnes privées, ni que les Caungsáires aient eu tort
de considérer que rien y contenu nepouvoitlégalement em-
pécher Sa Majesté de donner les Biens en question. Comme
matière de droit légal il étoit de leur devoir de regarder les
prétentions des pétitionnaires comme non fondées, si elles

lussent venues devanít eux, et comme objet de grâce, la péti.
tioli pouvoit être un objet de consàm'ération' pour Votre Sei.
gneurie, rrais non pour eux ; le prétexte dç défaut d'avis pa-
roît xtraordinaire après ce qui s'est passé à ce sujet dans le
Conseil et hors du Conseil.

4 o L'objectioi que le Rapport et les Cédules n'établissent
point la nature et la qualité des Terres, et que la tenure, la
situation exacte, 1état de culture, la valeur et la population
ne pouvoient être ýconstatés qu'en faisant un terrier sur les
lieux et d'après les titres peut être en quelque sorte fondée,
parceque nous ne trouvons pas que les Commissaires aient par-
ticulièremen t mentionné la nature et la qqalité du sol, et que
nous ne connoissons pas les mesures qu'ils ont prises pour ac-
quérir'des informations sur les autres chefs sur lesquels ils ont
particulièrement fait rapport.

5 0 Nous avons déjà mentionné l'objection, qu'il n'âvoit'été
fait aucune réclamation par les héritiers des Donateurs des
dites terres, parceque, disent-ils, il n'a été donné aucun
avertissement, et nous avonà 'à remarquer, de plus, que rien
ne pouvoit être plus connu, 'dans toute la Province, que les
procédés concernant les Biens des Jésuites, ce qui est ample-
ment prouvé par la pétition des citoyens, de Novembre, mil
sept 'cent quatre.vingt sept, et par les recherches que font con-
tinuellement les Commissaires eux-mêmes, par les procédés
qui ont eu lieu devant le Conseil surcettei-airei-et par d'au-
tres circonstances de notoriété publique. Nous observerons
aussi, 'que la réclamation de Pierre Panet, Ecuyer, étoit à
pein-eaea.ture û 'être un- -Qbjet d'enquete, éttnt une hype-
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thque sur un des Biens pour argent prêté, et non une récla-
mation cômme l'héritier de quelque donateur.

6 I Il nous paroit y avoir une omission' dans le rapport
concernant les parties des Biens des Jésuites qui ont été alié.
nées ou 4hangées, car dans le fait cette partie de la commis-
sion est également remplie, et les objets aliénés et échangés
ainsi que les fthres concernant iceux étant certifiés ,et men-
tionnés dans les Cédules annexées au lapport, nous ne vo-
yons point la nécessité d'exiger que tous les su'Ots de Sa Ma-
jesté déclarent s'ils possèdent les Biens des Jésues en tpat ou
en partie, ni qu'ils produisent leurs titres, nousesommesiea
*asurés que depuis la conquête les Jésuites n'ont aliéné ni
n'ont pu légalement aliéner aucune partie de ces Utens, et
nous sommes~informés par la huitième objection qu'il eýst de-
notoriété publique que les Jésuites eux-mêmes sont encore en
possession de tousleurs Biens, et qu'ils ont été maintenus dans
tous leurs droits à l'exception d'une partie du Collége, c' qu e
les Copimissaires opposans disent aussi êtrecontfrme ce
qu'ils en savent eux-mêmes, circonstance qui paroit mont'er
de l'nconséquence, si non de la contradiction.

7 o Nous ignorons si les Commissaires opposansont eu une
connoissance officielle de l'Ordre de Sa Majesté en Conseil,
du dix..huit Août, mil sept cent quatre-vingt-six, et ée qu'ils
entendent par le défaut de connoissance officielle d'icelui. ýLa
commission étoit ce qui devoit les guider;

8 0 Nous ne pouvons pas plus concevoir ce qu'ils préten-
dent inférer de cette objection, si ce n'est que ces deux Com-
missaires entendent trouver à redire dans'le style de la com-
mission, et dans ce qi y est avancé de la non existence -des
Jésuites en corps, ce que les autres-Comniissaires ont très-jus-
tement maintenu dans tout le cours de leurs procédés, ainsi
que dans leur rapport et dans les cédules y mentionnées. Ils
paroissent considérer la possession .qu'ont eue les Jésuites des
Biens qui appartenoient à l'Ordre comme une preuve de leur
existence civile et politique, mais ni.cela ni aucune autre cir-
constance qui soit venue à notre connoissance ne justifiera une
telle conclusion. d %

9 Et enfin on pourra ?peut-être rendre compte de leur
plainte d'un refus dé recevoir leurs observations écrites poi- les
annexer au rapport, si l'on examine la nature et la tendance
de cellesqu'ils offrent màintenant, en supposant qu'elles fus-
sent semblables ; mais là-dessus nous ne dirons rien faute
d'être informés par les Commissaires des raisons particulières
qu'ils ont eues d'agir ainsi.
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Sur le tout, après avoir considéré avec tous les égardsdûs
aux intérêts de la Couronne,et à l'esprit de l'ordre de Sa Ma.,
jestéen Conseil, les.différens procédés qui ont eu lieu en vertu
de la Commission et les informations qu'ils ont procurées, et
qui sont maintenant devant nous, nous ne croyons pas expé,«
dient que Votre -Seigneurie cède aux suggestions des Commis,
saires opposans, en leur faisant remettre des copies d'une va-
riété de papiers et de procédés pour appuyer de pareilles ob-
jections, et en référant à une Asserfxblée des neuf Commissai-
res pour faire par une majorité du tout ce qu'ils considéreroient
un rapport vrai etjuste. Nous souniettons en mêmegems à
Votre Seigneurie s'il ne seroit pas nécessaire de faire consta-
ter par les Commissaires la nature et la qualité des.terres en
question, étant un des objets particulièrement mentionné dans
l'ordre de Sa Majesté en Conseil, mais qui n'est point consta-
té par le rapport'et les cédules, quoique le rapport dise qu'il
1'est, peut-être parceque les Commissaires ont considéré que
l'état de culture et d'amélioration, sous les tîtres de terres la-
bourables, en'praiùies et à bois, étoit suffisant sans faire atten-
tion à la nature et à la qualité du sol, ou peut-être par inadq
vertance, comme nous pensons qu'a été l'omission dans le
rapport; relativement aux terres aliénées ou échangées, mais
ces deux erreurs peuvent être très-aisément et promptement
rectifiées et remédiées.

Nous en sommes venus à cettesopigion en considérant que
ni d'après l'esprit de l'ordre de Sa M'jesté en Conseil-ni-d-a- -
près les lois de la Province, il n'est point nécessaire de cette
exactitude ni de cette adhérence aux formes pour obtenir les
informations qu'il faut avant de faire un don. La coimmission
est assimilée à celles qui sont employées en Angleterre pour in-
former ou instruire, mais non à aucun procédé particulier
connu dans les lois de la Province, quoiqu'il y ait souvent en
France des commissions émanées du Roi pour enquérir lors-
que des biens sont échus à la Couronne, et qu'ils ont été
usurpés par des individus. Le cours ordinaire de la Loi in-
dique un mode de Saisie ou Séquestre à la poursuite de l'Offi-
cier Public, le Procureur-Général du Roi, et laisse la liberté Î
tous les ré'çlamans de faire valoir leurs droits et prétentions en
fLisant ce qu'on appelle une opposition, qui est une reclama-
lion régulièrement entendue et discutée devant les tribunaux
de justice qui y sont compétens ; et quoiqu'il ne puisse y avoir
aucune objection au mode adopté d'enquérir par commission,
il n'y a rien néanmoins dans la Loi qui puisse empêcher les
personnes qui omut de justes réclamations sur les $i'ens en
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quèstion, de faire valoir leurs droits et prétentions malgré que
Sa Majesté eûti donné ces terres sur les informations obtenues,
ce don étant considéré comporter, tant dans la loi Angloise
que dans la loi Françoise, le salvo jure cujus libet, mais dans
le fait il n'y a et il ne peut y avoir aucun individu qui ait des
prétentions aux terres et aux biens que nous avons.pris en con-
sidération, et la réclamation des citoyens de Québec qui ont
pétitionné au nom du public, quoique, comme nous l'avons
déjà observé, elle soitpropre à être soumise à la considérationi
de Votre Seigneurie et à l'agrément de la Couronne, sous l'ex-
ception ou la réserve référée à la sagesse de Votre Seigneurie
pour être soumise à Sa'Majesté, ne peut pas être régardée
comme une réclamation légale et régu ere qui puisse détruire
le droit qu'a Sa Majesté, comme le pè e de son peuple et le
seul représentant du public en cette Prvince, de disposer de
ces biens ainsi que dans Sa Sagesse Roya e, elle le jugera con-
venable.

Nous avons déjà observé que le pied sur lequèl-l'Ordre des
Jésuites possédoit ses biens en cette Province, en vertu des
Lettres Patentes de Juillet, seize cent cinquante et un, étoit
lemême que celui sur lequel il les tenoit dans te Royaume de
France ; ce ne fut néanmoins que dans l'année seize cent:cin-
quante-huit que ces1 Lettres Patentes furent enrégist 1ées au
Parlement de Paris, qui, toujours jaloux de cette Société et
de son influence sur le Souverain, eut soin d'exprimer, dans
l'Acte ,d'Enrégistrement, la condition de son établissement:
on peut voir de là l'application que l'orpeut faire aux Jésuites
de cette Province, des procédés qui ont eu lieu en France dans.
les années cmil sept cent soixante et un, et mil sept cent soi-
xante-et-deux. Waprès la nature de leur institut ils ne pou-
voient rien prendre individuellement en vertu de la capitulac
tion dé tout le Canada, et il n'étoit rien accordé, ou l'oi ne
pouvoit légalement ou raisonnablement supposer que l'on eût
rien transporté à leur Sciété sous un chef et gouverneur ab-
solu domicilié à Rome ; mais même ce chef et avec lui la so-
ciété entière, en quelque endroit qu'elle fut dispersée, fut fi-
nalement dissoute et supprimée en l'année mil sept cent soi-
xante-et-treize, en sorte que l'existence du très-petit nombre
de Membres de l'ordre en cette Province, ne peut nullement
être considérée comme forinant un coisps politique ou incorpo-
rée capable dejouir d'aucun des pounvols, inherens aux Com-
munautés.

Dans cet état des choses nous n'avons pas même besoin d'a-
voir recours aux procédés qui ont eu lieu en France contre
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les Jésuites. Comme biens délaissés et vacans, Sa Majesté eni
est venu en possession par le plus clair des titres, si le droit de

ponquète n'eut pas été suffisant :'mais même en suivant les
procédés qui ont eu lien en Fiance, et les Aetes Judiciaires
des Tribunaux Souwerains de ce pays là, les biens en cette Pro.
vince reviendroient natumellement à Sa Majesté, et seroient à
sa disposition absolue ; carpar ces décisions il a été établi sur
des principes sûrs, légaux et constitutionnels, que, la nature
du premier établissement ou admission de la Société en Fiance
é étant conditionnelle, temporaire, et comme un essai, elle étoit
en tout tems sujette à être expulsée§- et ne s'étant janais con-
formée aux conditions de son admission, les ayant au con-
traire rejettées, elle n'avoit pas même droit au nom de So
ciété ; c'est pourquoi, et à cause des abus et des principes
destructifs de son institution, elle a été dépouillée de ses
Biens et de ses Possessions qu'il lui a été ordonné -de laisser
sous dix jours d'avis, apiès avoir été obligée à donner un
état complet de tout ce qu'elle avoit, avec les différens Titres
et Docuniens ou Preuves à l'appui d'icelui. Il a été établi
des Séquestres ou Gardiens pour la-gestion de ses Biens, et
avec le tems et avec une régularité proportionnée à leur im-
portance, il aura été pourvu à les employer des différentes mia-
nières qùe le dictoient la Loi, la Raison, la J ustice et la Po-
litique, et tout cela a été fait par les Cours de Franée,' à l'in-
stance des Officiers de la Couronpe, dans une capacité judi.e
ciaire, à ce que nous pensons, et hon législative.

C'est pour cela, ainsi que pour d'autres raisons provenant
de la situation des Jésuites en cette Province et qui y sont par-
ticulières, que nous sommes portés à différer d'opinion avec
les Honorables Membi es qui composoient le Comité du Con-
seil qui a fait rapport à votre Seigneui ie, le vingt-et-un d'Op.
tobre, mil sept cent quatre-vingt huit, lesquels ont dit qiil
étoit nécessaire que la Législature Provinciale passât.une Lui
ou Ordonnance pour effectuer les très gracieuses intentions de
Sa Majesté, envers le Lord Amherst et la bienveillance'de Sa
Majeté envers le Publiîc, en déclarant son agrément et son
plaisir royal au sujet de la suppressión et de la dissolution de
'Ordre des Jésuités, et la iéunion de leus s Droits, Ploprié-

tés et possessions à la Couronne, pour les objets que Sa Majes-
té jugera à propos d'ordonnei.

Les principes d'apiès lesquels les Honorables Membres du
Comité ont adopté ces sentimens et ces opinions, savoir, la
possession retenue par les Jésuites sous la sanc-tion et les yeux
du Gouvernement et sous les différens Actes d'approbatiou
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sinon de confirmation de ses Ministres, n'ont aucuxi poids
avec nous, parceque le Gouvernemént, à notre connoissance,
n'a rien fait'ni souffert pour altérer ou changer le pied sur le-
quel étaient-les Jésuites du Canada, lors de la conquête ou
depuis ce tems là. Il est vrai qu'on les a laissé t mneurer en
possession de ces Biens, et que le Gouverneur, fIbldimand en
milseptcent quatre-vingt un, a reçu d'eux un ve'u etdénom-
brement des Biens qu'ils posséd 'ee dans la Province, mais
sous la restriction expresse que c tte réception ne préjudicie-ý
roit point aux droits de la Couro7nne, et sans les recevoir à
Foi et Hommage, ainsi quùe nous le voyons par les papiers
maintenant' devant nous, et nous pengons,que l'on ne petit
considérer ni l'un ni l'autre de ces Actes, comme des Actes
d'approbation oude confirmation, et les Jésuites ni d'autres
personnes n'en peuvent setirer aucun tître ou avantageen ver-
tu de la présente enquête : au contraire la douceur et lin-
dulgence qui ont été montrées devroient opérer en sens coT-
traire et porter les Jésuites à la reconnoissance envers Sa Ma-
jesté pour la protection qu'ils-en ont eue et .à un prompt ac-
quiescement aux désirs de Sa Majesté, et engager toutes les
personnes intéressQées à faire toute la diligence possible pour
terminer cette affaire.

Nous pensons qu'il n'y a pas besoin Ag Loi pour ectueg
cet objet et qu'il n'est point difficile d'obtenir légalem nt posa
session des Biens des Jésuites depuis longtçms échus à/ Sa Ma-
jesté d'après toutes les Règles de Loi et.de Pratique publique
ou privée, civile où natioipale. Si l'on fait un don u Lord
Amherst et à ses héritiers, il sera du devoir de Sa Signeurie
de le rendre efficace, ou si l'on croit nécessaire -d'en remettre
la pbssession ainsi qu'un titre à la Couronne il n'y a lien qui
puisse en empêcher. Quelle que soit la détermination de
Votre Seigneurie concernant le don à faire, ou les parties de
ces Biens a réserver pour les usages publics, nous ne doutons
nullement qu'on ne puisse mettre légalement à -exécution les
désirs du Gouvernement, en vertu des procédés actuels.

Le tout est néanmoins humblenent soumis à la considéra-
tion de Votre Seigneurie. -

ALEXDR. GRAY, Procureur-Général,

J.:-WILLIAMS, Solliciteur-Général.

Québec, la 18 Mai, 1790.
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N. B. Mr. Chandler le 25 juin, 1789, a déclaré à Panée
présence de Messr3.'oflin, Scot't et Taschereau, qu'il n'a-
voit écrit par Mr. Lawe que privément à Mr. McGill, et que
lui Mr. Chandfer n'avoit envoyé à Messrs. les Commissaires
par Mr. Lawe aucune copie des Motions et Résolutions du
17 Juin, £789.

Mr. Laie a dit à Panet, présence de Mr. Taschereau,
devant l1é casernes, le vingt-cinqJuin, mil sept cent quatre
vingt neuf, à une heure, que lui, Mr. Lawe, étoit parti de
Québec, Jeudi, le dix-huit Juin, mil sept cent quat'- gt
neuf, à'quâtre heures du matin, et étoit a Montréal,
Vendredi, le dix-neuf ditto, à « ieures du soir. Qu'il
est reparti (le Mont ' amedi, vingt Juin, 'aet
arrivé à 'c, Mardi à deux heures après-midi.
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A SON EXCELLENCE, &c.

RAPPORT PROVISIONNEZ DES COMMISSAIRES, &C.

Nous, la majorité des Commissaires assemblés à Québec,
faisons unànimement rapport à Votre Excellence que nous
avons trouvé et fait expédier les principaux tîtres des fiefs
et autres immeubles possédés par les Religieux connus
sous le nom de l'Ordre des Jésuites en cette Province, et
que nous sommes prêts à commencer le Papier Terrier des
dits fiefs et imnieubles pour parvenir à constater les points
contenus en la dite Commission, mais que nous ne pouvons
le faire qu'au préalable d'une proclamation,,équivalente aux
lettres de Papier Terrier, n'ait été publiée,enjoignant au nom
de Sa Majesté que dans le délai qui y seroit fixé à toutes
personnes tenant fiefs, arrière fiefs, tous tenanciers en ro-
ture et tous autres débiteurs de rentes mne par hypo-
thêque, ou à titre d'immeubles envers le dit Ordre Religieux,
de comparoître et déclarer la foi et l'hommage, les aveus,
dénombrements, ou les cens et rentes seigneuriales, rentes
constituées et autres charges réelles dont ils sont tenus se-
lon leurs tîtres, qu'ils exhiberont selon les lois et coutuiies
de cette Province, et sous les peinely poi-tées.

Nous concevons que les motifs qui suivent montrent la
nécessité de la dite Proclamatio

10. La Commission à nous adprssée nous enjoint de pro-
céder sans délai et en die forme deLoi.

2t>. Les Lois et Coutumes de Fiefs et Propriétés d'Im-
meubles en cette Province, rétablies ou maintenues par les
Statuts, 14, Qeo. III. chap. 83 et 88, n'accordent ces fiefs
et propriétés que selon les Lois, telles qu'elles étoient usi-
tées avant la conquête.

3o. Selon ces Loix et C\outumes, il n'y a que le Roi qui
ait~droit de faire expédier et publier des Lettres de Papier
Terriér. vide Ferrière, Dictionnaire de -droit ou introduc.
tioçk-verbo Papier Terrier.\A

4o. Sans une Proclamation\équivalente à ces Lettres de
Papier Terrier, les vassaux et tenanciers ne seroient pas
légalement tenus, ni prévenus,\ ni exacts à venir déclarer
et exhiber tous leurs tîtres: il en résulteroit une multi-
tI de de refus, de difficultés ou de retardation.

s
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5o. Et enfin, depuis la conquête, notamment, dans les
annéës 1777 et subséqüùntës, les Goùêtineurs poïr Sa
Majesté en cette Province ont publié plusieurs Proclama-
tions pour le Papier Terrier Domanial.

Nous concluon,; ce rapport provisionnel par soufniettre
,humblement à Votre Seigneurie les motifs ci-dessus pour
l'obtention de la dite Proclamation, ou de tel a itre iioyen
qu'elle voudra bienaccorder.

A Son Excellence le Tràs-Honórgble Girv Loiny DOR-

CHESTE 5 %&c.

SEcOND RAPPORT PROVISIONNEL des Commissairês nomî-
més par Lettres Patentes du 29 Décembre, 1787, pour s'en-
quérir des Biens Imnmeubles ci-devant tenus, possédés et
réclamés par une certaine Communauté connue sous là
nom et l'Ordre des Jésuites dans la Provinèë de Québec.

Nous, Kenelm Chandler, Thomas Scott, John Coflin, Se-
nior, Gabriel Elzéar Taschereau, John Anthony Panet,
Gxeorge Lawe, James McGill, Quinson de St. Ours, et Jean
Hertel de Rouville, Ecuyers, Soussignés, Commissaires pour
faire l'enquete des dits Biens, en obéissàpce a l'ordre de Votre
Excellence, du vingtrquatre de ce mois, qui nous&enjoint de
nous conformer au Rapport du Comité de tout le Conseil, du
vingtdeux de ce mois, contenant:-

" Qu'il est expédient que nous soyons requis de faire an,
c plitôt Rapport à Votre Excellence.

1. A quel point nous avons été jusqu'à présent capables
d'exécuter la confiance qui nous a été commise ?

2. Ce qui reste à faire pour la remplir ?
3. Quels obstacles se rencontreît ?
4. Et par quels moyens nous con'evons qu'ils peuvent être

levés, et l'intention de la dite commission remplie ?
Nous faisons lIumblement' à'Votre 'Excellence ce second

Rapport que nous considérons comme le premier provision*
nel, et représentons très respectueusement que nous croyons
avoir, en due forme de Loi et sans délai, tel que requiert ex-
prebément la dite commission, procédé, comme le constatent
nos délibérations et résolutions contenues au Livre A. dont
copie certifiée est ci-jointe.
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Nous demandons la liberté d'établir actuellement le mérite
du présent Rapport, en suivant l'ordre des quatre questions
proposées par le dit Rapport du Conseil.

Sur la première question.-A quel point nous avons été
jusqu'à présent capables d'exécuter la confiance qui nous a
été commise? 1

Nous avons très attentivement cénsidéré tous les points e
que la dite commission nous reqôiert de constater ýen due
orme de Loi et au plutôt; et néus constatons le point au-

quel nous avons été jusqu'à présent capables d'exécuter la
confiance qui nous a été commise, en comparant ici en marge
chaque point proposé par la dite commission, avec le Rapport
que nous posons à côté autant qu'il nous est possible de-faire
quant à présent, sauf à établir sur la quatrième question les
moyens de mieux remplir l'intention de la dite commission.

le. Point de Commission-Quels étoient les biens et térres
tenus, possédés et reclamésýpar le dit Ordre des Jésuites ?

RAPPORT.
Nous avons u Très Révérend Père Augn. Louis

De Glapion, Supérieur des esites en cette Province, et R.
P. Jean Joseph Casot, Procureur du Collège de Québec, qui
.nous ont volontairement communiqué tous les ttres origi-
.nauxet autres des biens immeubles en vertu desquels la dite
Communauté connue sous le nom et l'Ordre des Jésuites en
cette Province les tenoit, possédoit, et réclamoit, comme les
Rapports Nos. 1, 2, 3 et 4 les constatent. Des quels titres
copie authentique est contenue au- Livres Nos. 1 et 2, inti-
.tulés " Title Deeds Jesuits' Estates."

Et nous observons que quoique jusq ' il paroisse
que nous ayons copie de tous les titres originaux, on
.couvriroit probablemenî quelques autres, en procédant au
-Papier Terrier dont nous parlerons ci-après.

2e. Point-La manière et les moyens par lesquels ils les
ont acquis?

RAPPORT.
Nous trou'vonsquela dite Communauté ci-devant connue

sous le nom et l'Ordre des Jésuites dans la Province de, Qué-m
bec demandèrent et obtinrent par concession, acquisition,
ou échange par les motifs et pour les causes mentionnés dans
chaque titre, dont les dits rapports Nos. 1, 2, 3 et 4, font
l'analyse pour chaque bieny,-mais que les concessions, acqui-
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sitions ou échanges ne pouvant regulièrement valoir en Muairi
morte selon les lois d? ce pays avant la conquête sans lettres
d'amortissement, qui doivent porter leurs causes et conditions,
ils obtinrent de Sa Majesté Très Chrétienne pour la majeure
partie de leurs biens,un diplôme en forme de Lettres Patentes
du 12 Mai, 1678, dûment régistrées au Conseil Souverain de
Quêbec, dont copie authentique est au Livre, intitulé " Tille
Deeds Jesuits' Estates," vol. 1, page lère. lequel diplôme en
référant aux titres primitifs de chaque bien amorti, porte en
ces ternies " A ces causes voulant favorablement traiter les ex-
"9posans, contribuer autant qu'il nous sera possible à la plus
99 grande gloire de Dieu et à l'établissement de la Religion Ca-
« tholique, Apostolique et Romaine'dans le dit pays de Canada

et les obliger à continuer leurs prières pour notre prospriété
C et santé et la èonservation de cet état, de notre grace spéciale,

CCp~leine puissance et autôrité J1oyale nous avons agréé, confir-

« mé,et amorti, &tc."

Sç Poin.-Quelles sont les parties' ou portions d'iceux qui
ont été par eux aiénées et échangées ?

RAPPORT.

Nous rapportons que les parties ou portions des Biens an-
ciennement des dits Jésuites, aliénés et échangés, sont consta-
tés par le 'Rapport No. 2, pages lere.,t suivantes. Et que

-pour s'assurer que les Jésuites, notamment, depuis la con-
quête, n'ont pas aliéné et échangé fatotalité ou quelques
parties des-Biens dont nous avons copie des anciens tîtres, il
seroit nécessaire de commander, légalement les Sujets de Sa

Majesté de déclarer formellement et par écrit, dans un délai
sufliçant et absólu, à ceux qui peuvent avoir acquis le tout ou
partie des Biens ci-devant tenus, possédés -ou réclamés par le
dit Ordre des Jéuites en cette Province, et de produire les
tîtres et prétentions que ces Sujets, ou chacun d'eux, pré-
tendent y avoir ; et nous en proposerons le moyen sur la qua-
trième question.

4e. Point.-Quelles sont les parties ou portions d'iceux dont
Sa Majesté est présentement rei étue, et qu'elle peut donner
et concéder en la manière demandée par Geoffroi Lord Am-
herst, ses héritiers et ayans cause?

RAPPORT.
Nous trouvons, quant à la possession effective et actuelle,

qu'imnmédiatement après la conquête, une partie du Collége e
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Québec fut occupée par les provisions du Roi jusqu'en 1776,
et que jusqu'à présent, les Troupes de Sa Majesté en garnison
à Québec occupent comme Cazernes depuis 1776, la majeure
partie du dit Collége bâtie en cette Haute-Ville, et que les
dits Révérends-Pères De Glapion et Casot occupent le reste
du dit Collége et l'Eglise de leur Ordre, et qu'il st de noto-
riété publique en cette Province, que les dits Révérends Pères
De Glapion et Casot font la recette des Revenus dès cens et
rentes, lods et ventes, profits des moulins et des rentes fonciè-
res dues à cause des terres situées dans le District de'Québec,
qu'ils font faire la recette d'une partie du fief St. Gabriel, et
du moulin de la Jeune Lorette, par le Révérend Père Girault,
Jésuite, Missionnaire, entretenu- par le Collége de Québec à
l'Eglise et Mission'de la Jeune Lorette, pour le Village des
Hurons, et que le Révérend Père Well occupe unepartie de
la Maison bâtie à Montréal pour la Mission établie au dit
lieu, et le reste est occupéé par le Gouvernement pour Prison
Civile, et que le dit Révérend Père Well fait la recette des
cens, rentes, lods et ventes, profits de moulins et des rentes
foncières et autres, dues à cause des terres situées dans- le
District de Montréal.

Que quant aux parties ou portions des dits Biens dont Sa
Majesté est présentement revêtue, et qu'elle peut donner et
concéder en la manière demandée par Geoffroi Lord Amherst,
ses héritiers et ayans cause, nous ne croyons pouvoir être en
état d'en faire rapport qu'après que les Su'jets de Sa Majesté
qui peuvent avoir quelques droits de jouissance de propriété,
de charges, seavitudes ou retours, soit à titre de fondation, de
succession, d'achat ou autrement, aient été commandés d'en
faire dans le délai suffisant, leur déclaration formelle,
et de' produire les titres et preuves qu'ils peuvent avoir
pour les appuyer, et nous en pro serons le moyen sur la
quatrième question.

Et qu'il n'y a aucun doute-e Sa Majesté n'ait ses droits
de souveraineté à cause de la conquête de ce pays, sur tous
les dits Biens des Jésuites, ainsi que sur ceux de ses Sujets
Canadiens; mais que pour former un Rapport sur un point
aussi important que celui de constater ce que Sa Majesté peut
donner et, concéder des dits Biens en la manière demandée
par Geoffroi Lord Amherst, ses héritiers et ayans cause, il
convient préalablement de constater tous les points de la dite
commission, afin que les réclamations dont nous venons de
parler soient mûrement considérées avec ou par les 4roits de
Sa Majesté, pour connoître la pure et simple propfiété et

. 7 14
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possession, telle qu'elle paroît être demandée en concession;
et nous en proposerons aussi le moyen sur la quatrième ques-
tion.

5. La nature et qualité des dites terres.
6. La nature des titres en vertu desques,elles sont Actuelle-

ment possédées.
7. Leur valeur présente.
8. La nature t ét ndue des droits seigneuriaux.
9. La nature des c nèessions en vertu desquelles les passes-

seurs en jouissent.
10. Leur situation 1 cale avec exactitude.
11. L'état de cultur et de population-dans lequel elles sont.
Nous avons sérieuse ent considéré la manière de constater

tous ces points dès le 4 Février, 1788 comme appert par
notre résolution au Liv -e A. page 22, qui nomme unanimeà
ment Messieurs Tasche eau,, 8cott et Lawe, trois de nous,
pour se transporter sur le terres avec le Notaire et les Arpen-
teurs choisis par les réso utions précédentes, afin de mesurer
les terres et procéder au Papier Terrier dans le District de
Québec, et Mesbieurs Mc ill, De Rouville et De St. Ours,
dans le District de Montré 1 ; mais pour les motifs contenus
au Livre A.des procédés, p ge 32 à 34, nous résolumes, le 17
Mars, 1788, de faire, et ous eûmes .l'honneur de faire à
Votre Excellence notre prem er rapport provisionnel contenu
au dit Livre A, page, 11; p- r lequel nous suppliames Votre
Excellence de vouloir bien ac order uneProclaÛmation afin de
procéder régulièrement au pier Terrier ou d'en nrdonner
selon Votre Sagesse. Le 15 S ptembre 1788, nous donnâmes
par écrit au Comité du Cons 1 les motifs et 'citations de loi
contenus au dit Livre A, page ,qui paroissoient rendre la
dite pioclamation necessaire on utile.

En attendant la solution, nou avonsfajtdiverses recherchès
qui n'ont produit que dek listes t indice-conte-nues au livre
Inarqué qui ne sont s menues d'aucuns tîtres ni de
preuves légales, et qui sont in. apables de fonder potre rap-
port final,et considérant actuelle ent que nous n'obtiendrons
point la dite proclamation, no'u établirons un autre moyen
sur la quatrième question. >_

Quant au dixième point de la situation-locale.des. terres
avec exactitude, nous avons fait faire les copies des anciens
plans que nous produisons avec cp rapport selon la liste mar-
quée, mais nous ne pouvons\ lés vérifier ni constater avec
exactitude la situation, les lgnes et 'bornes actuelles et
ertaines qu'en-procédant sur elieux au-Papier Terrier et
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faisant faire de nouveaux plans, tant pour les parties qui en
ont d'anciens que pour celles qui n'en ont point.

12e. Point-S'il y en a quelques parties qui ont été données
au dit Ordre Religieux par des particuliers et qui sont re-
clamés par les Héritiers des Donateurs, quelles sont ces
parties, et quelles sont les parties réclamantes?

RÀPPORT.

Les ler. et 2d Rapports qui fbnt l'analyse des tîtres primi-
tirs des biens du dit Ordre des Jésuites,cons atent à quel point
nous avons pu connoitre par ces titres mêmes les parties qui
leur ônt été doanées par des particuliers ; mais pour savoir si
ces parties ou quelques autres seront reclamées par les béri-
tiers des donateurs, quelles sont les parties et quelles sont les
pùrties réclamantes, nous pensions qu'une autorité légale
déoit commander lés sujets de déclarer dans- un délai absolu
toutes leurs réclamations, àpeine d'en être déchus; et voyant
que nous n'àvons pas obtena la proclamation demandée
pour la conf&ction du Papier Terrier, nous. établissons un
autre ùàôyèn Sûr la qatrième question.

Sur la secônide question-ce qui reste à faire pour remplir la
Corniision ?

NYous trouvons deux procédés très essentiels pour remplir
la dite Cùimission.

Le premier de commander en due forme de loi ou simple-
ment de requérir tous ceux qui prétendent quelques droits
de jouissance, de propriété, de charges,-sërvitudes, de retour,
soit à tître de fondation, de succession, d'achat ou autrement,
d'en faire -dans le délai qui sera absolu ou simplement fixé,
leur déclaration par écrit, et d'en produire les tîtres et
preuves qu'ils peuvent avoir pour les appuyer.

Le second, dé cormmander pareillement en due forme de
loi ou simpleinent requérir tous les tenanciers de déclarer auns
le délai qui sera aussi absolu ou simplement fixé, tous les de-
voirs, cens, rentés, charges et redevances quelconques; exhi-
bér leurs titres et passer titre nouvel dans la forme requise
pour procéde- au Papier Terrier.

Sur la 3e. question-quIels ôbstacles se reneontrent ?
Nous n'avons trouvé aucun obitacle de fait, excepté ceux

qui selon nos procédés livre, A, ne paroissent pas de consé-
quence; mais ayant trouvé celui de loi, savoir, de com-
tnander légalement ceux qui prétendent quelques droits, sur
les dits biens de les déclarer dans un délai absolu, et pareile-
ment les sujets de Sa Majesté qui sont actuellement tenanciers

14$



144 APPENDICE.

dans les Séigneuries ou débiteurs de rentes foncières ou d'au«
tres redevances de les déclarer, exhiber leurs1tîtreset passer titre
nouvel au Papier Terrier autorisé par les lois et formes de ce
pays, nous avons soumis cet obstacle de loi par notre premier
rapport provisionnel fait à Votre Excellence et n'attendant
plus la proclamation que nous.avions demandée à cet égard,
nous procédons par un autre moyen que nous allons expliquer.

Sur la 4 e. et dernière question-et par quels moyens nous
concevons que ces obstacles peuvent être levés et 1'inténtion
de la dite Commission remplie.

Comme nous n'attendons plus la proclamation qui pouirroit
légalement commander tous ceux qui peuvent réclamer des
droits de les déclarer dans un délai absolu, et les tenanciers et
débiteurs de déclarer les redevances, exhiber leurs propres
titres et en passer Acte au Papier Terriernous avons résolu de
faire insérer dans la Gazette de Québec, et afficher à la prnm-
cipale porte des Eglises paroissiales où sont situés les dit
lWens un avertissement au public, pour l'informer que nous
sommes revêtus de la dite Commission et requérons tous
ceu xqui prétendent quelques droits sur les dits biens de nous
les déclarer par écrit et produire leurs titres et preuves dans les
Qffices de la, dite Commission, tenus, savoir : à Québec, à
et à Montréal à le premier Mardi de- chaque mois jus-
qùes et eqrnpris le premier Mardig'Octobre prochain, à dix
heures du natin; et les tenanciers où débiteurs de redevances
de venir les déclarer, exhiber leurs titres, et en passer acte de
déclaration, savoir, -pour les biens situés dans la Ville et Dise
trict de Québec et de Montréal à chacun des dits offices res-
pectivement, le premier Mardi de chaque mois, jusques et com-
pris le premier Mardi d'Octobre prochain à onze heures du
matin, et sur les terreins ou biens affectés aux dites redevances,
savoir, pour ceux situés dans la Ville ou banlieue de Québec
et de Montréal respectivement sur chaque terre lorsque les
Commissaires s'y présenteront entre le premier Juin et le pre-
mier Juillet prochain, et dans çhaque Seigneurie après le 1er
Juillet prochain, aux lieu et tems qui seront indiqués par un
avertissement qui sera affiché à l'Eglise Paroissiale de chaque
lieu, jusqu'à la perfection du Papier Terrier, laquelle Résolu-
tion et lequel avertissement sont'çqntenus au livre A. de nos
procédés.
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(Les deux premières pages manquent.)
Afin d'y þâtir cette Eglise, ce Collége et des Logernens

pour y instruire les enfans des François et Sauvages du Ca-
nada. Ils ne pouvoient, à cause de leurs voux de pauvreté
évangélique et personnelle, tenir aucuns Biens, excepté ceux
à tflîe de Collége, (1) fondé en faveur des enfans du pays ad
studendum et orandum ; et ce ne fut qu'à titre de Collége,
que le Roi, après la cession à lui faite de ce pays, confirmaet
amortit tous leurs Biens, qu'il mit hors de sa propriété utile
par un diplôme solemnel et exprès, pour la prppagation de la
Religion Catholique, Apostolique et Romaine en Canada, et
'instruction de la jeunesse de cette Colonie. (m)
;Les Seigneuries furent données par les' mêmes Citoyens, no-

tament, -pour catéchiser, instruire et enseigner (n) même
pour l'assistance que doivent recevoir les habitans de ce pays.
(o) Cette Seigneurie, et celles qui vont être mentionnées,
furent pareillement amorties à perpétuité pour les mêmes
causes et pour l'établissement de ce Collége, de son Eglise et
de la même Religion. (p)

La Presqu'ile sur la Rivière St. Charles, nommée la Vache-
rie, près Québec, affermée à David Lynd, Ecuyer, fut con'
cédée en remplacement des six arpens retranchés des douze ar-
pens pgur le Collége et pour les mêmes motifs et fins que
portés âux. titres de Charlesbourg. (q) Elle fut pareillement
amortie et annéxée au Collége (r)

Les deux Lorettes ou Seigneurie de St. Gabriel, ne furent
données (s), que par bonne amitié aux Jésuites par Mr. Ro-
bert/Giffard, alors Seigneur du lieu et de Beauport, ancêtre
de Messieurs Duchesnay, et De Salaberry. Cette donation
étoit prohibée et nulle par leurs veux (t) et par les Lois de
ce pays, (v) comme faite personnellement à des Pédagogues.
(x) Le donateur et ses descendans ou ayans cause, n'ont

(1) Bulle ditto.-Constit. part. 6, cal). 2, v. 3.--Causes Célèbres, Tôm XIII
page 88. Ordonnance de 1539, Art. 131. Coutume de Paris, Art. 227, et Grand
Commentaire de Ferrièie.

(m) Lettes Patentes de Louis XIV, du 12 Mai, 1678. diment registrées au
Conbeil'Souverain de Québec, le 31 Octobre même année et depuis la conquête,
le 20 Decembre 1765, liv. A. p.657. Voyez auç debcriptions des biens en ces
Patentes, Article 3.

(n) Titre de Notre Dame des Anges ou Charlesbourg du 10 Mars, 1626.
(o) Titres pour ditto, 15 Janvier 1637, et 17 Janvier 1652.
(p Lettres Patentes, 12 Mai 1678, Art. 1er.

- T tre de Prise de possession du 24 Juillet 1646, et concession du 17 Janv,
1652.

(r) Lettres Patentes, 1e. Mai 1679, Articles 2 et 4.
!3) Donation devant Mire. Paul Vacbon, Notaire, du 22e. Novembre 1667.
t Const. part 6, cap. 2, v. 3, Bulle de Paul 3, 25e. Sept. 1540, N

y) Ordonnance de 1539. article 131.
(z) Coutume de Paris, article 227 et grand commentaite de Ferrière.

T



146 APPENDICE.'

suspendu la restitution du. bien ainsi donné qu'en-considéra-
tion de ce qu'à leur prière et'en fàveur de leur postérité, le
Roi alors consacra etamortit à perpétuité ce bien,'en expli-
quant le don pour lé Collége d'étude et l'établissement de
leur Religion. (y) S'il n'y a point de Jésuites, il n'y a point
de donataires-ce qui est donné pour cause fausse, et sujet à,
répétition, quia dans opi-nionefalsd fiât deceptus, (z) comme
ce qui a été donné ou laissé, ob rer», peut être répété, faute
de raire la chose. E4e droit tègle qu'ed cas de dissolution
d'une Communauté oujSociété, chacun a son droit et reprend,-
le sien. (a)

Sillery, vers le Cap Rouge, fut ç.oncédé~jiour les secours
spirituels et temporels dese pays, et pour soutenir les Mis-
sions, (b) ainsile Roi en ratifia le titre.

Belair,'ôu'la Montagne à Bonhomme. Cette terre de peu
e valeur Ve fut acquise (c) que par de modiques épargnes

d s revenus du Collége. , Les- mêmes doutes et explications
i furent laissés à l'égard du Cap de la Magdeleine dont on

vaj'arler, sont'applicables en faveur du Collége.

Le Cap dé la Magdeleine, -vers les Trois-Rivières, ne -fut

donré par Mr. IDelãferté, l'un des cent associés, que pour l'é-
tablissement de la Foi Chrétienni, et donner aux Jésuites les
moyens de leur subsistance. (d) Mais les Jésuites ayai't dé-
pensé sur ce bien les épargnes du Collége de Québec, sur leur
crainte d'être troublés faute d'une meilleure explication, Mr.
Duchesnau, Intendant alors pour le Roi, ne confirma ce bien
q 'en fat éu'r et pour le Collége de Québec. (e) Enfin, le Roi
n'amor it ou ne mit ce bien hors de sa propriété que pour I
Collég étude et l'établissement de la Reli io ana-
diens. f

Bat'. n, donné par le me elaferté, pourl'amour de
Dieu,() ne fut qué que par le même Intendant, et sur
lesjuste *ntes des Jésuites, à caue-des dépenses faites avec

(.) Lettres Patentes 12e-Mai~,1678, article 16.
(z) 1) 23 de coadct~indeb. D. 307 de condice. caus. dat. causa non secut& et

dici D.-15-§4.
-(a) Lox Civiles, Donat. vol. 2, page 104,-tit. 15, sect-2, som. 8.
(th) Concess.ion du 23e. Oct 1669, ratifiée par le Roi le 6e. Mai, 1702.
(c) Concession par le GJ .verneur et intendant par le Roi, du 24e Nov. 1682,

confirmé par ars et du Conseil d'Eiat du Roi du 15e. Avril 1684, régisiré au Con-
seil à Quiebec. Vente devant Mire. Dtibreuil, Notaire, le 28e. Août 1710, et
atire, contrats datés,au rappoit des titres No. 1. legre E.

(4) Donation de'.ant Mtre. Duche3ne et Treffé, Notaires, à Paris du 20e. Mars
1651.

(r) Requête du R. P. Dabltin, Recteur du Collége et Institutions des Jésuites.
Ordonndnce du 9e. Fevrier 1676. au cahier d'intendance fol. 134.

'(f) Lettre, Patentes du 12è. Mai 1678. art. 21. -
(g) Dona.ion devant Mtre. Herté Bergeron, et Consinet, Notaires,à Paris,
0e Marn 169.

e'
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les épargnes du Collége, qu'en faveur du Collége de Québec,
(h) auquel il fut encore annexé par le Roi suivant l'amortis.
sement. (i)

L'lle St. Christophe, aux Trois-Rivières, qui ne donne au-,-
cun ReveÀu, fut concédée pour l'utilité que la leligion-reçEit
par l'instruction et conversion des Sauages.-Tk) Le Roi en
accorde l'amortissement. J-a

Laprairie de--laMagdeleine, dans le District de Montîéal,
fut aussi concédée à cause de l'assistance que reçoivent des
Jésuites les liabitans du Canada. (m) Mais encore à cause
des dépenses faites avec les épargnes du Collége de Québec
sur quelques murmures des habitans, et sur les craintes des
Jésuites d'être troublés, faute -''explication. Mr. Duchemiau,
Intendant pour le Roi, à leur roquête, ne confirma cette Sei-
gneurie qu'en faveur du Collége de Québec. (n) Enfin,
l'explication générale et fir-ale par le Roi, n'amortit cette
Seigneurie et les autres Biens désignés aux Lettres Patent-es,
qu'en considération du Collége de Québec, et pour l'établis-
sement de la Religion qui y est expressément mentionnée (o)
Il est dû sur cette Seigneurie aux ayans cause de Mr. Michel
Martel, une somme capitale de vingt mille livres tournois, por-
tant rente annuelle constituée par contrat passé avant 1 -

quête, et enrégîtré. -(p)
Une terre en franc aleu rôturi' . icolae fut première-

ment accordée (q) e ie par le Seigneur de Lauzon en
faveur de ' que de Pétrée, qui fut le premier Evêque de

ec. Il fit donation de cette terre au Séminaire de cette
ville, qui la céda ensuite aux Jésuites par transaction et é-
change (r) pour une partie de l'ile Jésus, donnée (s) par un
citoyen, et que le Roi avoit.amortie en faveur de la Religion
et du Collége d'Etudes alors'géré- par les Jésuites. (t)

(h) Ordonnance du 9e. Féqier 1676.
e(i) Lettres Patentes. 12e. M4", 1678, art. 20.

(k) Ttre du SCe. Octoire 1654.-i(1) Lenres, 12e. Mai a678, art. 26.
(m) Concession du -Le. A riI 1647.
(n) Requête du R. Pe Dahlon, Recteur do Collége de Qnébec, et Ordonnance

signée Duchesnau, In-tant du 4e. Février 1676,ensuie signéeÙDupuià et Begon,
ses Succe3seurç late Ïants.

(o) Lettres Patentes, 12e. Mai 1678, art. 26.
(1) Contrat pa3sé devant Maire. Danré de Bianzy et Bouron, Notaires à Mon-

trél, du 7e. Décembre 1768, enrégistré au Secrétariat de Québec, Livre D. page
650.

(q) Concession du Se-Javier 1665.
(r Transaction du 20e. Octobre 1739.

s Donation du 20e. Mars. 1674.
(t) Lettres Patentes, 12e. Mai 1678, art. 28.
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Une terre de onze arpens en rôture à la Pointe Lévi fut
aussi confirmée et même amortie par le Roi pour le Collége. (u>

.'Ile aux Ruaux au dessous de l'Ile d'Orléans, fut concé-

dée par es cent-associés pour apparemment l'entretien du bois
de chauffage de la maison-des Jésuites. (x) Cette le fut
amortie par le Roi selon le diplôme en faveur du Collége. (y)

Six arpens de terre en superficie à Tadoussac, pour y batir
une Chapelle, (z) Presbytère et Cimetière qui y sont, furent a-
Imortis par le Roi. (&) Un lopin de terre, sous le nom de ief
Pachérigny, aux Trois-Rivières, concédé memes mo-
tif, que ceux du tître de S , t confirmé et amortie par
le Roi. (ii re terrein au dit lieu, par échange avec

a nans, (iii) amorti par le Roi. (iv) Plus, un restant
de terrein contigu et allant jusqu'à une petite rivière en montant
vers le Lac St.- Pierre, (v) pareillement amorti par le Roi pour
la Religion et le Collége. (vi)

Plusieurs petites portions de terre contiglies, en roture, si-
tuées en la Haute-Ville de Québec, autour du Jardin du Col-

lége, entre le côté sud d'une partie de la rue St. Jean et le
côté nord de la rue Ste. Anne, prolongée, le tout paroissant
avoir été acquis anciennement par les Jésuites des épargnes
du Collége, et être composé, savoir : de deux arpens en super-
ficie, pour le prix de £4 3 4 sterling, (vii) amorti par la

Compagnie (viii) et par le Roi pour la Religion et le Collége.
(ix) Deux autres arpens en superficie, pour le prix de £8 6 8
sterling, (x) amortis par la Compagnie, _ (xi) encore par le
Roi. -(xii) 'Jn lopin de quarante pieds, concédé pour placer
leur Elise et satisfaire à la dévotion publique, (xiii) amorti
par le Roi. (xiv) Un autre lopin de onze pieds, conçédé

(u) Lettres Patentes, dito. art. 14, 15, & 29,et tit. y cités.
(x) Concession parla Compagnie du Canada, 20e. Mas 1688.
() Lettres Paientes, 12 Mai, 1678, art. 27.
(z) Conces.ion par la dte Compagnie du le. Juillet 1656.
(&) Lettres Patentes de 1678, art. 5.
(I) Concession du Gotuverneui dit be. Juin 1651, expliquée par le titre de

Siliety du 23e. Octobre 1699, lettre D. No. 1, er au rapport des titres No. 1, lettre
P. Autre concession par la Compagnie du 15e. Février 1634.

(i) Letwes Patentes du 12e. Mai 1678, art. 22.
(ui) Ti.re du 9e. Juin 1650.
(i%) Leti&es Patentes, dito ai ticle 23.
p) Concession, 8e. Aiût 1661. -
(vi) Le t t res Patenies 1678. aî t.2 4 .
(Su) Vente par Guillaume Couillard, devant Mire. Andouart, Notaire, 19e.

Février 1663,
(viii) Lettres d'amortissement de la Compagnie du 14e. Avril 1668.

(ix) Lettres Patentes. 12e. Mai 1678, ai t. 6.
(à) Vente par Veuve Macari, devant Mite. Dtigait, Notaire, Se. Sept. 1664.
(.i) Lettres d"smortissement de la Compagnie, 14e. Avril 1668.
(xii) Letties Patentes, 1678, ari. 7.
(xiii) Concession du 21e. Avril 1666.
(xiv) Lettres Patentes, 1678. art. Il.
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par, l'Evêque de Pétirée, qui fut le premier Evêque de
Québec pour aggrandir la place de la dite Eglise, et la
rendre plus commode à l'utilité publique: (xv) le titre
fut dûment régîtré au Conseil Souverain de Québec. Un
autre lopin de huit arpens, acquis par échange d'une terre
appartenante au Collége situé à Notre Dame des Anges, (xvi)
approuvée et amortie par la Compagnie, (xvii) ensuite par le
Roi. (xviii) Un lopin de cinquante-huit perches en super-
ficie, hors des murs de cette ville, quartier du Palais, acquis
des épargnes du Collége, (xix) fut amorti par le Roi, en con-
sidération de la Religion et du Collége. (xx) Un lopin de
cent quatre toises et demie en superficie, côté sud ouest de la
rue des Jardins, fut aussi acquis des épargnes du Collégau
prix de £12 18 4 sterling (xxi) Un autre lopin, rue des
Jardins, fut pareillement acquis des épargnes du Collége, mo-
yennant £14 Il 8 sterling., xxi) Et un petit terrein trian-
gulaire où sont présentement les maisons du Sieur Lièvre, au
coin de la rue des Jardins et Ste. Anne, de la veuve Seguin et
du Sieur Bezeau acquis moyennant £6 5 0 sterling, payés
des épargnes du Collége. (xxiii) Ces petites portions de
terres incultes, alors couvertes de bois ou de carrières et cavi-
tés, servirent à tirer de la pierre, et par dégrés les administra-
teurs du Collége en distribuèrent moyennant de très modiques
rentes foncières, payables au Collége, des emplacemens-aux
Citoyens qui y bâtirent les maisons et jardins à eux apparte-
nans, en laissant les rues alignées selon les plans des Ingénieurs
et Architectes de la ville, dont ces Citoyens pourront faire
preuve, ainsi que des cens, rentes et lods et ventes qu'ils ont
dûment payés au Domaine du, Roi, Seigneur direct en cette
partie.

L'Eglise Paroissiale de Québec, dûment amortie, concéda
en rôture aux Jésuites qui ne pouvoient avoir de propriéTê,
qu'à tître de Collège, en trois lopins qui font présentement
partie de la rue de la Fabrique, le carrefour et partie sud de
la rue St. Jean, savoir: soixante-et-dix perches en superficie,

(xv) Concession du Se. Mai 1666, dûment régistrée au Conseil.
(xvi) Echange avec la Veuve Couillarddevant Mtre. Dugait, Notaire, le 9e.

Mai 1667.
(xvii) Lettres de la Compagnie du 14e. Avril 1668.
(xviii) Lettres Patentes 1678. art. 8.
(xix) Vente par Etienne Rageot Lionnaisdevant Mire. Beequet, Notaire,1le

14e, Mai1668.
(xx) Let tres Patentes 1671, art. 9.
(xxi) Vente par Mr. De La Durantaye, devant Mire. Gilles Rageot, Notaire,

le 8e. Juin 1680.
xxii. Vente par René Réaume,devant Mtre. Genaple, Notaire, le le. Octobre

1691.
(xxiii) Contrat des Dames Ursulines devant Mire. Genaple, Notaire, du 10e.

Juint,1691.
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chargées de 8s. 4d. sterling, de cens et rentes. (xxiv) Vingt
huit perches en superficie, chargées de 3s. 6d. sterling, de
cens et rentes, (xxv) et onze perches, quatrevingt-seize pieds
superficiels pareillement chargés de £1 7 61 sterling, de
cens et rentes. (xxvi) Ces lopins alors incultes et en car-
rières, ont fourni les rues publiques, et furent distribués par
petites portions aux Citoyens, moyennant de très modiques
rentes foncières, payables au Cullége. Et l'Eglise Parois-
siale ayant la Seigneurie utile en cette partie, a, pour son en-
tretien, les lods et ventes comme profits casuels par les muta-
tions selon les tîtres et lois de propriété en cette Colonie.--
Le Domaine du Roi, les Fiefs de l'Eglise Paroissiale, du Sé-
minaire et des Ursulines en cette ville, étoient séparés par les
anciens plans de cette ville, et finalemont par celui qui fut
fait en l'année 1758, par Mr. La Morille, Arpenteur juré,
confirmé par l'Intendant pour le Roi. (xxvii)

Le terrein où sont l'Eglise et la Maison de Mission à Mon-
tréal, fut acquis en rôture par le même Révérend Père Da-
blon, (xxviii) Supérieur alors des Jésuites, et Recteur du
Collége de Québec, et approuvé par le Séminaire légalement
établi en l'Ile de Montréal, comme seul Seigneur de la dite
Ile, bien amorti par le Roi, dédié et consacré au culte de la
Religion des Canadiens et à leur instruction. (xxix)

La totalité du ierrein restant pour cette Mission consiste
en, trois arpens, soixante-et-huit perches et un tiers en super-
flcfe, clos suivant le plan, et le reste est en dehors de la ville.
Ce'te Mission ne fut établie en l'année 1692 que par les
épargnes du Collége de Québec, qui seul pouvoit tenir ce
bie%- à titre de Collége envoyant en mission ; car les Mission-
na'res Jésuites ne pouvoient avoir aucune propriété selon leur
institut (xxx) et les Lois. (xxxi)

xxiv) Conéession par la Fabrique Paroissiale, devant Mtre. Audouart, No-
taile.le 10e. Juin 1661.

(.xv) Concession par la dite Fabrique, devant le même Notaire, le 27e. Jan-
vier, 1663.

) Concession par dito devant Mtre. Romain Becquet, Notaire, le 12e.
Ma 666.

(xxiii) Jugement d'homolocation'par l'Intendant du 9Se. Janvier 1759, régistré
No. 41, fi. 50, et le plan authentique aux Archives du Séminaire.

(xxvi Turesde la Maison de Montréal, No. 1, à 6,,et plan y annexé.
(xxix) 'Lettres Patentes du mois de Mai 1677.régistrées au Conseil Souverain,

de Québec,le 20e. Sept. ensuivant.
(xxx>) Bu e de Paul 111, du 25e. Sept. 1540, approbative de l'Institut.

Const. Part. Cap. 2. No., 3, l'ordonnance de 1539, art. 131, coutume de Paris,
art,227.

(xxxi) Requedu R. P. Dablon, Recteur du Collége de Québec, etordon-
nance du 4e. Février 1676.
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Un terrein aux Miamis, sur la Rivière St. Joseph, qui ne
donne aucun revenu, fut concédé, exempt de charges et in-
demnités envers le Roi, pour bâtir une Chapelle et-Maison de
Mission en faveur des natifs et habitans du lieu. (xxxii)-.
Cette Chapelle y est tombée en ruine à cause des troubles de
la guerre et faute de Misrionnaines. Ce petit établissement
commencé étoit à titre de Mission comme celle de Montréal
dépendant du Collége de Québec.

Quelques autres biens que le vulgaire croyoit sans examen
appartenir aux Jésuites Missionnaires, ne sont ni à eux ni au
Collége ; par exemple, une portion dans l'île Jésus qui a été
échangée pour la terre à St. Nicolas, dont il a été déjà parlé&

Le Sault St. Louis, près Montréal, fut concédé aux Jé-
suites pour les Sauvages Iroquois, (xxxiii) reconnus en être
Propriétaires, sous la condition expresse d'être reversible au.
Roi quand les dits Sauvages jugeront à propos de se retirer
du lieu; et ce fut avec fondement et justice que les Iroquois
obtinrent contre un Missionnaire le jugement équitable de
Son Excellence Thomas Gages, Gouverneur de Montréal, et
de son Conseil, composé du Colonel Frédéric Haldimand,
du Major Gabriel Christie, et autres administrant la justice
après la conquête, (xxiv) qui, considérant l'institut des Jé-p
suites, les titres, ét que les dites concessions n'avoient été
faites que dans les vgies d'y fixer les natifs, ordonna que les
dits Iroquois ftisserit immédiatement mis en possession et
jouissance paisible pour eux et leurs héritiers, de toutes les
terres du Sault St. Louis en question, avec les édifices qui y
étoient, obligeant les dits Iroquois d'entretenir l'Eglise et la
Maison à l'usage des Missionnaires ; et qu'à cet effet les
rentes dues par les habitans anciennement établis au dit lieu,
et autres revenus du Sault St. Louis, seront recouvrés annuel-
lement et employés, savoir : le nécessaire au maintien de
l'Eglise, et le reste aux Iroquois, qui en disposeront comme
ils jugeront à propos.

Le quai'ou emplacement de grève en la Basse-Ville de Qué-
bec, avec la maison dessus construite, rue St. Pierre, connu

s le nom de Quai Guillemin, présentement appartenant
à '1 orable William Grant, Ecuyer, (xxxv) fut concédé
et ensuite vendu par les Jésuites à Mr. Charles Guillemin,
moyennant £333 6 8 sterling, sous la condition expresse et

(xxxii) Ttire de concession du 124e. Mai 1689.
(xxxiii) Concession conditionnelle par le Roi du 29 Mai, 1680.

Ditto 3 Octobre, 1680.
Brevet de ratification conditionnelle par le Roi du 15Juin, 1717.

(xxxiv) Jugement du Général Gages et Conseil à Montréal du 22Mars, 1762.
(xxxv) Concessions des16 Sept. 1683 et 13 Mai, 1685.
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l'o igation des Jésuites d'employer cette somme en autres
fond plus utiles, ou aux réparations du Collége de Québec.
(Xx xvi)

LaJivière et belle Seigneurie de l'Assomption, dont parle
le Rapport du 17 Juin, 1789,-et la Cédule No. 2, y annexée,
dressées par l'Agent du Lord Amherst, comme Président, et
trois autres Commissaires,,en'est ni aux Jésuites ni au Collége.
Elle fut concédée à Charles De Lauzon, Chevalier de Charny,
(xxxvii) qui la céda aux Jésuites. (xxxviii) Mais cette
Seigneurie se trouvant entièrement concédée à Mr. Le Gar.
deur de Repentigny, (xxxix) les tîtres postérieurs restèrent
inutiles depuis ce tems.

Le lopin de terre au sud-ouest du Sault de la Chaudière,
côte de Lauzon, dont parle la même Cédule, concédé (xl)
dans le dessein d'y établir une Mission pour les Sauvages
Abénaquis, ne fut qu'un projet que les Abénaquis n'aidèrent
point.

Enfin, la même Cédule parie du terrein de deux arpens par
quatrevingt sur la Rivière des Akança, concédés (xli) à la
Louisiane, afin d'y bâtir une Chapelle et Maison ;, mais ces
terreins étoient et sont hors les limites de la Colonie de Qué-
bec.

Maintenant, qu'il plaise à Votre Excellence considérer ce
qui doit en résulter.

1. Des procédés des neuf Commissaires.
Le 23e. Janvier, 1788, la C6inmission fut ouverte. (xlii)-

Parmi tous les points '14 l donne à -constater, elle men-
tionne celui des i éc ations que pourront faire les héritiers
des donateurs particuliers; mais elle omet la question et la
manière de constater celle des Canadiens intimement intéres-
sés-à la fondation pour leur instruction religieuse, et de cent
vingt mille ames et plus en ce pays, sans distinction de nais-
sance, de religion pour la partie de l'éducation civile, quoique
plusieurs d'eux eussent préalablement présenté'à Votre Ex-
cellence leur requête et mémoire y annexés. (xliii) Le 9e.

(xxxvi) Contrat passé devant Me. Barbel, Notaire, àQuébec, le 24 Avril,1713,
registré liv. A. page 176

(xxxvii) Concession du 15 Avril, 1659.
(xxxviii) Cession du 10 Septembre, 1687.
(xxxix) Concession par la Compagnie du Canada du 16 Avril, 1647, enrégis-

trée au Cahier 10 de l'Intendance, pare 414.
(xl) Titres prescrits des 9 Juin, 1686, et 14 Octobre, 1689.
(xli) Titre donné à la Louisiane du 26 Novembre, 1689.
(xlii) Livre B. intitulé, Procédés deâ Commissaires, &c. signé d'eux, que Mr.

Chandler a refusé d'annéxer au r pport par lui projeté et remis 'àSon Excel..
lence. \

(xliii) Reque:e et Mémoire y annêxés, du 19 Novembre, 1787, mentionnant
celles antérieurement faites depuis la conquête.
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Février ensdivaàt, les (xliv) néuf Commissaires en Assem-
ble nommèrent entr'éux Mess-s. Taschéreau et Scott, pour
reCheréher dans tous les Offices, faire faire des copies au-

,Ythentiques des tîtres et plàns que les, Jésuites prêtèrent
(xlv)l'amiable, sous la condition de leur rendre les origi-
naux, et il fut résolu qu'ils en dresseroient-des rapports
iistructifs, ainsi que de tous obstacles et difficultés qu'il yauroit, afin que, sur le tout, Mr. Chandler, Président, as-
semblât tous les Cbmmissaires. (xlvi)

Dès le 17 Mars, rième année, et nonobstant l'indisposi-
tioi de Mr. Scott, Mr. Taschereau mit en assemblée un vo-
luùme de copies de titrés et plañs en très bon ordre, avec un
ample rapport instructif. (xlviii)

Côm me il étoit impossible de constater en due forme de
Loi tons les points proposés par la Commission, sans au pré.
alable procéder légalementà la confection d'un papier terrier
'enville et sur les Seigneuries, et qu'il étoit nécessaire d'obli-
ger en due forme de Loi tous les Sujets de Sa Majesté qui y
possèdent et ont la propriété des terres à charge d'hommage,
de cens et diverses rentes, ou qui ont des droits à la fonda-
tion, de déclarer et régler, par titres et preuves, en un délai
raisonnable, müais fixe, ce que chacun doit et ce qui lui est
dû; il fut résolu le ième jour, qu'un rapport provisionnel
à cet égard seroit, et il fut ensuite remis à Votre Excellence,
afin d'accorder une proclamation ou tel- autre moyen légal
d'exécuter une telle Comimission.

Malgré l'application continuelle et l'activité des Commis-
saires, ils n'avoierit que copies des titres et plans, l'exécution
du surplus de la Commission languissoit en attendant des
iMoyens de droit.

Le 26 Août, les Commissaires et quelques Jésuites étant
mandés d'allér, le 15e. Septeimbre, à un Comité dui ConseiIà
l'Ev0ché, les Commissaires y furent, etremirent par écrit les
causes qui retardoient l'accomaplissement de la Commission.
Le Comité fit lire la lettre du Revérend Père De Glapion,
Supérieur des Jésuites du Canadâý qui lui étoit adressée,
priant de l'excuser s'il ne pouvoit y aller en personne, et de

"considérer que leurs biens ont été donnés pour la subsistance
des Missionnaires et l'instruction des Canadiens; enfin, que

(xliv) Livre B. des procédés, page 18.
(xiv) Raipport No. I des itires, pages 2 & 3.
(xlvi) Livre B. des procédés, page 18, signé des neuf Commissaires.
(xlviii) Livre B. des procédés du 17 Ma , 1788,page 23.
ýxlix) Livre B. des procédés,_de page 9 ,3ou sil y a Protet parNolaire à

Montréal, note écrite on opinion de sl'onorable W. Smiith Juge'en Chef, et nio-
tien de IMr Panet.0 V
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leur propriété étoit bien reconnue dans la capitulation. (1)
Le Procureur Général et le Solliciteur pour le Roi avoient
trouvé une proclamation expédiente; (Ii) ensuite,.ils firent
motion que Sa Majesté fut immédiatement mise en posses-
sion effective et actuelle de tous leurs biens ; mais les Com-
missaires dirent que ce point n'étoit pas de leur' compétence.

Le Comité du dit Conseil tint ensuite ses débats et iésolu-
tions à huis clos.

a nde ident1 deux-autres-o issaire
ayant depuis procédé à l'enquête souvent, sans avoir appellé
lis autres Commissaires, il avoua le fait, se retranchant sur
ce que le tout seroit soumis à la connoissance et résolutions
des Commissaires. (Ili)

Le 25 du même mois d'Avril, un an après le rapport
provisionnel, les Commissaires-furent requis de rapporter à
Votre Excellence :

1. A quel point ils avoient pu exécuter la Commission ?
2. Ce qui resteit à faire pour la renfplir ?
3. Quels obstacles se rencontroient?
4. Et par quels moyens ces obstacles pourroient être levés

et la Commissiôn remplie ?
Il fut résolu (liii) à l'instant que les Commissaires met-

troient chacun leur projet d'un rar port en Assemblée du 28e.
Avril. En effet, Mr. Panet leur remit son projet d'un tel rap.
port et d'un avertissement (xlv) au public faute de Procla-
mation, en un tems fixe, ce que chacun doit et lui est dû à
cause des Biens des Jésuites ou du Collége.

Comme Mr. Chaidler, Président, Scott,Coffin et Lawe,
s'assemblèrent souvent sans appeler les autres Commis-
saires, et que le rapport requis sans délai n'avançoit à rien,
Messrs. Taschereau et Panet demandèrent (lv) par écrit au
Président une Assemblée qu'il fixa au 17e. Juin. Alors Mr.
Chandler produisit son projet du rapport de cette date, et de
la- cédule No. 2 y annexée, qui, au lieu de répondre aux
quatre questions proposées le 25e. Avril, avance sans expli-
cation ni loi citée, que Sa Majesté est vêtue de tous les biens
en question, et qu'elle peut légalement les donner et concé-

(1) Lettre signée du Ré%érend Père De Glapion, du 10 Septembre, 17S8.
ti) Rapport du Procureur Genéral et Solliciteur du Roi au Comité du Con.

seil du 4 Mai. 1788, et leur projet de proclamation.
(lii) Livre B. séance du 18 Avril, 1789, discours de Mr. Chandler, et réponse

en séance du 23 même mois.
(liii) Livre B. séance du 25 Avril, 1789. Lettre de /Hy. Motz, Secrét. du 24,

Avril, incluant partie du rapport d'un Comité du Cons9 ll.
-liN) -Livre B. des procédés du 25 Avril. 1789.
(1v) Livre B. ditto.
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der au Lord Amherst ; enfin, qu'il n'a été fait aucunes ré-
clamations. (lvi)'

A Pinstant, nous fimes (lvii) motion que trois des Com-
missaires à Montréil, fussent immédiatement appelés pour
tenir une Assemblèe générale de la Commission à Québec
la semaine suivante pour examiner les diférens projets de
rapports, en composer un à la majorité des voix. Messieurs
Chandler, Scott, Coffin et Lawe, objectèrent et résolur nt
entre eux quatre-seulementqueto-us ls procédés ser ent
dans ce moment signiés et envoyés aux trois Commissa're
Montréal pour leur considération, et lies signer s'ils s ap-
prouvoient.' Nous ne signames point ce rapport nila cé-
dule, nous réservant le droit de les exdminer. Mr. dhandler
dit qu'il alloit envoyer à l'instant r. Lawe, avec tous les
procédés, à Montréal, et sur notremotion, ils résolurent de
nous appeler aussitôt la réponse reçùe de Montréal. (lviii)

Tandis que Mr. Lawe voyageoit avec une seule partie,
quoique considérable/des papiers, îous fajsions à l'Office de
la Commission des extraits, des notes ou traductions des pa-
piers qui y' étoient restés, malgré que lés procédés du 17e.
Juin portoient que tous les procdés de oient être immédia-
tement envoyés à Montréal, et s Co missaires mandés de
venir à Québec à une Assem/bée ; misle 27e. Juin, Mr.
Chandler confondant ses qualités de Président et d'Agent,
(lix) plus zèlé et moins géinéreux q e son constituait, agit
de voie de fait, en saisissant, à l'aid? de son irfterprète, nos
extraits et notes à notre'usage, reprochant à r. Genet, Se-
crétaire de la Commission, e ce q/e, contre son serment, il
nous laissoit faire des no es. Mr. Genet /e comporta trè
bien à notre égard.

Le 29e. Juin, le Secrétaire demanda en l'Assemblée qu'il
avoit obtenue à notre prière, de résoudre si, selon-la teneur
de son serment prêté le 26e. Janvier, 1788,j (lx) de ne donner
ni laisser prendre par d'autres que les Commissaires, aucune
copie dà procédés, il étoit justifiable d'avoir, à la requison

(lvi) Rapport du 17 Juin, 1789, et cédule No. 2 y annéxee, seulemenit signés
K. Chandier, T. Scott, J. Cofin & Geo. Lawe. /

(lvii) Livre B. ditto même jour, motion de G.. Taschereau secon ée de A.
Panet, Commissaires.

REMitQUE-Les trois Commissaires à Mont r»1 dtoient James M ii, Quin,
son de Si. Ours et Jean B. M Hertel de Roiaile, Ecuyers, autories d'enquértir
par rétblution des neuf Cnmmibsaires du 14 /Février, 1788, livre B"page 20.

(lviii), Livre B. ditto même jour. -
(lix) Lettre du 5 Janvier, 1788 à Geo.,Pownall, Ecuyer, çig e, K. Chandler,

qui cautionneou s'oblige payerpour Milord Amherst tous le trais de l'émana-/
t4on et exécution de la Commaision.

(1t] Livre B. page 11.
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4e Mr. Chandler, (lxi) gard 'usqu'alors np extraits et wo
notes. Mr. Chandler pouvoit-' nier avoir fait faire et anyoy6

en Europe quantité de copies . de notes de çe qui s'étoit
passé à l'enquête deppis son o verture ? Négnmoinls, nos
extraits et nos notes, dont il s'étoit satisfit à loisir, nous
firent rendus.

Ayant vu Mr. Lawe pour la premiè e fois après sou retour
à cette Assemblée, Mr. Taschereau m. qu'il fit rapport-de
ses procédés à Montréal. Il dit que le trois Commissaire,
qui y étoient u'avoient paa voulu signer2 rapport di -17e
Juin, zi sa cédule NO. 2: nous n'en fUImý_ ~pus étornne
mais çherchant la raison pourquoi ils n'étoie!4 pas imiédlia-
temnent descendus à Québec d'après les mo ýqion, débats,
écrits et résolutions du 17 Juin, dont nous pesionu qu'il
leur avoit été envoyé au moins copie avec les pi'era, il fat
,constate: (lxii)

1. Que Mr. Chandler avoit fait partir4e Québec, avec
précipitation, Mr. Lawe, Jeudi, le 18e. Juin, à 4 ures dg

.matin, avant la poste réglée qui gse part 4 même jur '4
quatre heures du soir. --

2. Qu'il emporta une boëte pleine de livres, tre&, $
(lxiii) avec le rapport dressé par Mr. Clhandler, daté de lu
veille, et la cédule No. 2, y annexée; mais uonle livre B. des
procédés, ni copie des motions, débats et résolegpns, notapm-
ment, celles du ie. Juin, (lxiv) qui désiroit la prompte ur-
rivée des trois Commissaires en Assemblée générale.

3. Que dès le Vendredi du 19e. Juin, Mr. Lawe arrivé à
Montréal, y écrivit sa lettre aux trois Commiisaires, p lu-
,quelle il les-presse de signer à l'instant tous les papiers, rap-
ports, &c. confiés à ses soins, leur disant que sr séjour 4
Montréal est si limité par les Commissaires à Québec, qu'il ne
peut risquer de le prolonger plus tard q'i'au Lundi los pro-
chain, ou 22e. Juin à midi, et qu'il espère même partir de
Montréal dès le Samedi, 23. (lxv) Il falloit qu'il eut e'n vue
de dévancer la poste réglée et, son retour qui dçyoit favoriser
notre correspondance avec les trois Commissaires à Montréal.

4. Privés du Livre B. et de copie des procédés due 17 e. Juin,
de notre correspondance,-et pressés de cette manière, les trois
Commissaires écrivirent dès le Samedi, 20, leurs plaintes sur

qw-i
lxi] Livre B. des procédés du S9 Juin, 1789.
lxiii] Liste des livres, papiers, &c.,datée et reçue le 17 JaI,1789, i Rée

Geo. Lawe.
[lxiv] Livre B. des proc¢tés du 29 Juin, 1789. Déclaration 4e .Ir. A. IL e

.neir, Secretaire.
[lxv] Lettre datde de Montréat, du Vendrediau sor, 4iggn Ocoga

.awressee à Messrb. McGili, Rouville e St. Ours.



une telle précipitation, sQutenant qu'elle les réduisoit dans
l'impossibilité d'examiner tant de papiers en si peu de tems,
et de donner leur sanction4 une telle affaire, et donnant leur
opinion qu'avant toute chose, un avertissement public doit
requérir la déclaration des réclamations qu'il peut y avoir sur
les biens en question. tnfin, qu'ils regrettoient réellement
que la mesure de les appeler à Québec pour faire le rapport
n'eut pas été adoptée. (lxvi)

Enfin, Mr, Lawe étoit de retour à Québec dès le Mardi,
.3e. Juin, 4 deux heures après minuit, et nous ne le vîmes

qu'à l'Assemblée du 29.
Sur ces faita, nous fimes encore mention (xlvii) que les

trois Commissaires qui, avec nous, formoient cinq de la même
opinion selon leur lettre pour un avertissement au public, ainsi
que pour un examen et rapport à la pluralité des voix, fussent
immédiatement requis d'être en Assemblée à Québec, Lundi
lors prochain, ou 6e. Juillet ; mais les quatre Commissaires
n'y refusèrent absolument, et résolurent entr'eux seulement de
remettre, et ils remirent à_Votre-Excellence dès le 30e. Juin,
1789, leur rapport daté-du l'T, avec la cédule No. 2, ei-anne-
xée, et partie des papiers, en y omettant (lxviii) le Livre B.
des procédés, les rapports originaux des tîtres Nos. 1, 2 et 3,
le pro et, de 'rapport et d'un avertissement mis en Assemblée
le 2e,, ý Mai précédent, ainsi que tous les papiers auxquels le
Livrel3• des procédés se réfère.

Nous ne manquames pas de remettre le même jour, 30e.
\Juin, à Votre Excellence, nos humbles observations sur ces
faits (lxiz) et sur un tel rapport, avec sa cédule No. 2, seu-
leent signée de quatre, représentant qu'ils ne devoient pas
être considérés comme la majorité de neufni devoir être au-
torisésldans les infractions par eux faites aux résolutions anté-
rieures âe tous les Commissaires, concluant dès lors à ce que
le Livre WBet les papierq omis, fussent remis; et que le Pré-
sident fut tenu de convoquer promptement une Assemblée de
neuf Coimissaires, afin de forienr officiellement à la pluralité
des voix le véritable et juste rapport, soit provisionnel soit
final au mérita de la Coiptission.

Depisi' ee teMs, oua n'avons reçu en communication que
ce qui estiention»é par la lettre de Jenkin Williams, Eeuyer,

[lxvi] Lettre datée de Montréal, Samedi, 20 Juin, 1789, sigrée James M'GiiB,
Quinson de St. Ours, Ji. B, N. H et-tet De Ratviile.

[lxvii] Livre B. des procédés du " Juin, 1789.
lxvin) Liste des livres et papiers u bas de leur rapport, datée du 17 Juin.

1789.
[lxi4} l 4t d'observations.daté dm 3eJuga, 178», signé G. E. Taschereauet

A. Panet, Commissaires, qu'ils remirent ê ça.. 9s à My Lord Dorchestei-.
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Greffier, du 27e. Août- dernier, et n'avons jusqu'à présent au-
cune dénégation par Mr. Chandler des faits avancés et à
preuve de nos observations. L'amour de la vérité et de la
justice ne nous les avoit dicté que dans la nécessité et l'espoir
que Sa Majesté en seroit aussitôt informée.

2. Du rapport de James Gray, Ecuyer, Procureur Général,
et Jenkin Williams, Ecyer, Solliciteur de Sa Majesté, daté
du 18e. Mai, 1790,

Leurs fonctions réglées par les Lois du Canada, quant au
Civil, sont celles des Avocats ou Procureurs Généraux dans
un Parlement. Ils sont qualifiés de Procureurs du Roi ou
leurs substituts dans les Tribunaux Inférieurs, et sont insti-
tués e pour maintenir les intérêts du Roi ou ceux du public,
" de l'Eglise et des Mineurs; c'est pourquoifon leur commu-

nique toutes les causes où cela se rencontre, et après que
"les Avocats des parties ont plaidé, ils donnent leurs con-

"clusions.", (lxx)
Le Tribunal n'est pas obligé de suivre leur opinion, parce

qu'ils ne sont pas Juges. (lxxi)
Ils disent avoir beaucoup étudié.
1. Les procédés du Comité d'un Conseil en ce pays sur

l'Ordre Royal, daté de St. James, du 18e. Août, 1786.
2. Avo1 c sidéré que l'objet en vue de Sa Majesté en

Cnnseil est d'ac rder légalemient à my Lord Amherst, des
biens appartenans aux Jésuites, qui peuvent lui être légale-
ment donnés.

3. Que la Commission du 29e. Décembre, 1787, étoit cat-
"culée pour atteindre aux fins et informations suggérées comme
nécessaires par les Officiers dé la Couronne en Angleterre, et
requises par rOrdre Royal avant d'accorder le don.

4. Que le rapport des quatre Commissaires du 17e. Juin,
1789, la cédule No. 2, et les papiers y annexés, même toutes
leurs opérations leur paroissent aussi régulières et propres
qu'elles pouvoient être attendues.

Enfin, qu'ils n'hésitent pas de concourir à conclure avec
ces quatre Commissaires que Sa Majesté est vêtue des Sei-
gneuries désignées en la dite cédule No. 2, et peuvent consé-
quemment être légalement données à my Lord Amherst, ses
béritiers et ayans cause, sujettes aux conditions de l'Ordre
Royal, et avec les exceptions qui y sont référées à la sagesse de
Votre Excellence, comme Gouverneur pour le Roi.

(lxx) Intròduction à la Pratique par Ferrière, yerbo Avocats Généraux.
[lxxi] Ibidem, verbo Procureur Général.
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Avant de donner leur opinion, ils -auroient dû c'hercher et
poser clairement la véritable question proposée par l'Ordre
Royal du 18e. Août, 1786. L'exposé sur lequel il a été
donné se réduit à ce qui suit:

*Le Roi a eu la bonté d'écouter la demande de my Lord
Amherst, du don des biens appartenans aux Jésuites en Ca-
nada. .

Le 9e. Novembre, 1770, Sa Majesté approuva un-rapport
du Comité de son Conseil privé, déclarant son opinion que
Sa Majesté pourroit prendre la résolution d'accorder, par an
acte légal à my 4 rd Amherst, les biens appartenans aux Jé-
suites eri Canada, et d'ordonner de plus que le Procureur et
le Solliciteur Général prépareroient un projet de tel acte
légal, conformément à ce qui étoit proposé dans ledit rap-
port, et de le mettre sous les yeuxe Sa Majesté enConseil.

Le Procureur et le Solliciteur Gébéral alors de Sa Majesté,
après avoir pris l'affaire en considération, crûrent qu'il étoit
de leur devoir d'informer Sa Majesté, que n'ayant aucun état
authentique de la nature et de la description des biens que
l'on vouloit concéder, ils n'étoient pas en état de préparer
une telle concession valide en Loi.

Sur la production d'une affirmation du Major Général
Jacques Murray, contenant un état de la nature et de la dés-
cription des biens en question,,Sa Majesté voulut bien, le 21e.
Décembre, 1770, renouveller l'ordre du 9e. Novembre précé-
dent, en référant la dite affirmation à la considération du-
Procureur et Solliciteur Général. •

Encore sur la'production d'un état'des dits biens, signé de
Mr. George Allsopp, Sa Majesté voulut bien ordonner, le 8e.
Mars, 1771, de le référer à la considération dà Procureur et
Solliciteur -Général, et qu'il seroit passé une c'oncession con-
formément aux règlemens de l'ordre du 9e. Novembre, 1770.
. Enfin, sur l'ordre de référence du 9e. Mars, 1779, le Pro-

curèur et Solliciteur Général en Angleterre rapportent hun-
blement à Sa Majesté avoir considéré les états sus-mention-
nés, et comme preuve additionnelle, la copie d'un tître, daté
du 12e. Mai, 1678, de confirmation des concessions faites par
les Gouverneurs et par une Compagnie de Commerce qui
donne l'étendue des terres y mentionnées et de leur situation
locale ; mais sans une précision suffisanteet sans spécifier
aucunes circonstances au sujet des dites terres. Plus, une%

copie de courts extraits dé certaines autres concessions, tant
de la part de la Couronne que de celles des Donateurs privés
qui ne pardissent pas aussi satisfaisantes que la confirmation
ci-dessus mentionné,e, et qu'ils assurent de plus Sa Majesté,
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que, ces renseignemens, qui forment la preuve additionnelle,
étant des copies ou des estrà.ifs des concessions et confirma.
tions dans le dern siècle, ils ne peuvent coristater si les 'terres
qui y sont mentionn es ont toujours été depuis possédées par
l'Ordre des Jésuites, ou si elles ont été, dans aucui terns,
aliénées ou changées par eux.

Qu'ils ne peuvent non plus assurer les différentes partictt-
larités qu'ils croyent humblement que Sa Majesté devroit
nécessailement connoître, comme

1. La nature et la'qualité des terreS.
2. Les titres actuels en vertu desquels elles sont possédées.
-& Letr valeur présente.
4. La nature et l'extention des droits de la seigneurie.
b. La nature des concessio»s eu vertu des quelles ilg existent.
6. Leur exacte situation locale.
7. L'Etat de leur culture.
8. - de leur population.
9. Et s'il y a aucunes et quelques prétentions réclamées par

les héritiers des Donateurs de telles parties des terres qui on t
été données~à l'Ordre Religieux par des partikuliers.
- Qu'ils soumettent à Sa Majesté que les différentes pjarticu-
larités ci-dessus mentionnées, et les autres circonstanCès imh-
portantes qui regardent les terres en question, .pevent être
mieuxýcnnstatées par une enquête ordonnée dans la Provinee,
par des Comtoissaiies nommésý par le Gouverneur de Sa Ma-,
jesté, ou par tels procédés en forme d'enquête qu'il trôuvera
plus conformes aux lois et usages de la Provinwe d'instittier à
cet effet'. Et que jusqu'à ce que ces particularités soient plei-
nement constatées, ils sont hors d'état de préparer aucud tîtte
de concession au requérant qui put étre valide en lot.i

Les Lords du Çomité du Conseil, le Il Août, 1786, ont
pris en considération le rapport et la reqêtey mentionhée, et
trouvent que Sa Maiesté a bien voulu par son ôrdte en Con-
seil, daté~ du 9 Noýembre, 1770, écouter la reqûte du re-
quérant, et ordonner qu'il seroit dressé un Atfe tégal qui se-
rait passé sous le Grand Sceau de la Grande Bretagne, en
vertu dur quel les biens appartenans aux Jésoites en Canada
seroient accordés au requérant, en réservant toutè fois à Sa
Majesté, ses héritierm et successeurs pour ltitilité publique,
les eolléues et églises qui appartiennent à la Société de Qué-
bec, de Viîontréal et dès Trois-Rivières, atet la condition que
le concessionnlire seroit obligé de dédoutrager te&k proprié-
taires qui en jouissoient avant la conquête. Et les Lords du
Cotité sont en coiséquence d'ôpihiòn, qu'en ctonsidération
des diffieultés et délais qui ont jusqu'ici accôntpag l'6 rxtêt-
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tion des gracieuses intentions de Sa Majesté en,faveur du re-
quérant, Sa Majesté ordonne en Conseil et autorise le Gou-
verneur de Sa Majesté dans la P-ovince du Canada, de faire
constater par des Commissaires qu'il nommera à cet effet, ou
de telle autre manière en forme d'enquête qu'il croira la plus
cònforme auxlois et uqages de fa dite Province, les différentes
particularités mentionnées par le Procuieur et-Solliciteur Gé-
néral de Sa Majesté, et toutes les aùtres circonstances qui ont
.rapport aux terres en question ; et sur tel rapport de passer
une concession conforme à la loi sous le sceau de la dite Pro-
vince, en faveur du requérant, ses hoirs et ayans caue, de
telles parties des biens appartenans aux Jésuites dans la
dite Province qui peuvent être légalement concédéos, sous tels
titres et sujets à tous et.tels payemens et autres droits seigneu-
riaux qui peuvent par la loi reverir à Sa Majesté, ses héri-
tiers et successeurs, et sous les réserves et conditions men-
tion nées danE le premier ordre de Sa Majesté, du 9 Novem-
bre, 1770, et en y exceptant telle part ou partie d'iceux, que
le Gouverneur de Sa Majesté, jugera nécessaire de Téserver
pour l'usage public, après les avoir soumis à une plus ample
considération de la part de Sa Majesté.

Le 18 Août, 1786, Ja Majesté après-avoir pris le dit rapport
en considération, deTavis de son Conseil privé, a' bien voulu
approuver les propositions qui y sont mentionéer, et ordon-
ner, comme par le dit-ordre il est ordoniî,- que le dit rapport
soit exactement suivi et mis en exécution, doyt le Gouver-
neur ou Commandant en Chef-dela Province de Québec, pour
Sa Majesté et les autres qui pourront y être concernés, pren-
dront connoisrance,Ï et s'y conformeront. -
Comme Procureur du Roi et Solliciteur Général de Sa Majes-
té, ils devoient aisément appercevoir paf l'ordre royal qu'avant
de faire le don, Sa Majesté veut qu'il soit fait une enquête légale
de toutes et non d'une partie des différentes particularités
mention nées par le Procureur et le Solliciteur Général d'An-
gleterre ; car il est ordonné, de faire l'enquête légale de la na-
ture dee terres, des droits des concessions, &c. ajoutant en ces
mots, "let de toutes les autres circonstances importantes qui ont
"c rapport aux terres en question." Sa Majesté ne déclare point
par cet ordre qu'-lle ait supprimé ni qu'elle supprime l'ordre
des Jésuites en Canada, encore moins que leure biens lui ap-
partiennent, et qu'en tout évènement elle let donne en totali-
té ou en partie à My Lord Amherst; au contraire, elle ap-
prouve le rapport de son Conseil privé qui va au point décisif
-qu'après le rapport fidèle d'une telle enquête il soit passé une
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concession conforrme à la Loi sous le sceau de cette Province,
en faveur de Mylord Amherst, @es hoirs et ayant cause de

telles parties et non pas de la totalité desbiens appartenans
aux Jésuites qui peuvent être légalement concédées. Il ne
suffit donc pas qu'il soit trouvé que des parties soient consta-
tées être des biens appertenants aux Jésuites en Canada ; -
mais de constater par une enquête légale que leurs biens peu-
vent être ou n'être pas légalement concédées par Sa Majesté,
à My Lord Amherst.

L'Esprit de l'Ordre Royal par toutes,les propositions qu'il
porte sagement, montre clairement la véritable et essentielle
question que Sa Majesté a bien voulu permettre 'de traiter
pleinement et avec confiance comme avec respect.

Quelles portions des biens appartenants aux Jésuites en
Canada,) Sa Majesté, le 18 Août 1786, pouvoit-elle légale-
ment donner ou concéder à My Lord Amherst ?

N'est-ce pas ordonner simplement: vous constaterez en
dues formes de loi, si par le fait et le droit, et comment le
Roi, le 18 Août, 1786, avoit le droit de doriner à My Lord
Amherst, quelques portionsdes biens apparterians aux Jé-
suites en Canada. Et si tel est le cas, il se a parsé une conces-
sion légale aux conditions mentionnées par l'ordre. 4

On ne peut nier que telle ne soit la question, car la Com-
mission Royale du 29 Décembre, 1787, quoiqu'elle considère
ce qui n'est pas dans l'ordre du 18 Août, savoir, que Sa Ma-
jesté étoit mue concernant les terres et biens alors à elle ap-
partenans, ajoutant et ci-devant tenus et reclamés en la Pro.
vince de Québec par une certaine Communauté Religieuse
connue sous le nom de l'ordre des Jésuites, néanmoins elle
propose la même question qui est la quatrième. De quelles
portions des dits biens Sa Majesté est-elle présentement vêtue,
et peuvent être légalement données en la manière sus men-
tionnée ?

L'Ordre et la Commission ne décident donc pas absolu-
ment que le Roi soit vêtu des biens appartenans aux Jêsutes,
ni que Sa Majesté veut les donner autrement que la Loi ne le
règle.; mais ils n'en proposent que la question qui en renfèrme
certainement un nombre considérablè d'autres, et qui exige la
considération et le rapport fidèle de toutes les particulasités
de fait et de droit, prévues et imprévues par les Procureurs et
Solliciteurs Généraux en A ngléterre. Et pour se convaincre
de cette vérit é, il suflit d'obseryer que les quatre Commis-
saires, le Procureur du Roi, et le Solliciteur Général à Qué-
bec, ?par leur rapport, ont entrepris de traiter, quoique très
légèrement, même de décider cette grande questioné
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Lettre du - Révérend Père De Glapion à Mr. Ls. Germain,
Fils.

La plis grande partie des biens, terres et possessions dont
les Jésuites existents en Canada ont joi et jouissent encore,
tant en fief et seigneurie qu'en rôture,/leur a étê donnée en
toute propriété par le Roi de France,le Duc de Vantadour,
la Compagnie Commerçante du Canada, et par dý généreux
particuliers, pour la subsistance des dits Jésuites,,a condition
qu'ilss'e'mployeroient à l'instruction des Sauvages et des
jeunes François Canadiens. Les Jésuites se sont si bien ac-
quittés de ces deux obligations, qu'ils ont mérité que Louis
XIV. de glorieuse mémoire, renouvella et ratifia en leur fa-
yeur par son magnitlcque diplôme du
toutes ces concessions et tous ces dons à enx faits. Quelques
autres portions de bieüs ont été achetées par les anciensJé-o
suites, de leurs propres deniers, et ces achats ont été approu-
vés par le, diplôme susdit; mais en Octobre, 1789, les Jé-
suites existants en Canada sont réduits au nombre de quatre,
et tous d'un age avancé. Par conséquent, ils ne sont plus en
état d'acquitter par eux-mêmes les obligations stipulées,
d'instruire les Sauvages et les jeunes Canadiens. C'est pour-
quoi ils renoncent purement,. simplement, volontairement et
de bonne foi à toute propriété-.et possession des dits dons et
des dites concessions a eux ci-devant faits et faites, et en
cèdent et transmettent la proprieté et possession au x Citoyens
Canadiens, en faveur desquels elles out été ftites, afin que
sous la direction et l'autorité, et de l'approbation de Monsei-
gneur Jean François Xavier Hubert, Illustrissime et Révé-
rendissime, Evêque de Québec, et de ses succeSseurs Evêquesa
il soit pourvû 4 l'instruction des Sauvages du Canada, et des
jeunes Canadiens.

Cette démission, renônciation et transport de propriété faite
au profit des citoyens Canadiens et de la ]Province du Canada,
aux clauses et conditions suivantes :

1. Que les Jésuites résidens à Québec jouiront, jusqu'à la
mort du dernier d'eux, du bâtiment qu'ils occupent, dont la
vue est sur leur jardin d'en haut, et qui fait face au sud;
qu'ils jouiront du ditjardin d'en haut, et du bosquet ou bo-
cage qui est au bout du dit jardin vers le nord-ouèst; qu'ils
jouiront de leur hangard, écuries, glacière, basse-cour, buan-
drie, puits et bucher : qu'ils jouiront de leur bibliothêq-ie,
des meubles qui sont dans leurs chanbies et dans tout le bâ-
timent qu'ils se réservent ; qu'ils jouiront de leur Eglise, de
-leur Sacristie, et de tous les meubles't ornemens qui sont
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dans les dites- Eglise et Sacristie ; de leur vestibule, et de la
Congrégation où les citoyens congréganistes s'assemblent au
moins une fois par semaine avec l'édification du public, ...
que les dits Jésuites résidens à Québec, continueront à rece-.
voir tous les ans une certaine quantité de foin qui leur est

due en vertu d'un contrat passé entre eux et le Sieur Jean
Baptiste Normand, demeurant près du passage de la Rivière
St. Charles.

Seconde condition-Que le Père Etienne Thomas de Ville-
neuve Girault, Missionnaire des Hurons de la Nouvelle Lo-
rette, jouira pendant toute sa vie de son Eglise et Sacristie,
et de tous les meubles et ornemens qui y sont; qu'il jouira de
tousiles bâtimens et de tous les meubles et ustenciles, du jar-
din, E la cour, et de toutes les prairies dont il a joui jus-
qu'a ce jour ; que le dit Père Girault aura droit pendant
toute- sa vie, et sans payer, au moulin de la Nouvelle Lorette,
le bled dont il aura besoin pour sa subsistance et celle de ses
domest ues.

Troi iène condition-Que le Père Bernard Well continue-
ra pepdant toute sa vie à jouir de la Chapelle et Sacristie,-et
des -emens et meubles qui y sont, et des bâtimensjardins et
cours d nt il a joui jusqu'à ce jour dans la ville de Montréal.

Quatrime condition-Que Messieurs les Citoyens Cana-
diens paye ont tous les ans à chacun des quatre Jésuites qui
vivent e core, une pens.iôl viagére de trois mille livres au
taýsx d la Province; laquelle pension sera payée en deux
terme, c'est-à-dire: qu'ils payeront à chacun des quatre Jé-
su s quinze cens livres tous les six mois ; et la -dite pension
cessera d'être payée pour chacun d'eux au décès de chaçun
d'eux.

Québec, 31e. Décembre, 1789.
Monsieur,

.)'ai oublié de prévenir Messieurs les Citoyens Canadiens
que notre résidence de Montréal est chargée d'un constitut
de 20000 livres au capital,en conséquence duquel les Pères Flo-
qtuet et Well ont payé, depuis bien des années, à Monsieur
Panet, Juge àWQuébec, la rente annuelle de 1000 livres.-.Je
vous prie de le leur dire, et vous obligerez votre setviteur,

GLAPION, Jésuite.

A Mr. Louis Germain Langlois, tl
. Négociant à la Hauteqville, à Québc

IM

APPENDICEè



APPENDICE. 1-66

7 Décembre, 1758, Constitution de 1000 livres de rente an-
nuelle,consentie parle Révérend Père Floquet,(Pierre Etienne)
Supérieur de la résidence des Jésuites de Montréal, suivant
l'avis et approbatio, du Révérend Père Jean Saint Pé, Recteur
du Collége et SupérJ'Général des Missions de la Compa-
gnie de.Jésus en la ouvelle France, à Mtre. Michel Martel,
Ecrivain principal de la Marine, faisant fonction de Commis-
saire Ordonnateur â Montréal, payable par chacune année au
vingt-huit Aoùt. 'Pour sûreté de laquelle rente et principal
d'icelle il y a hypothèque spéciale sur la seigneurie de la Prai.
rie de la Magdeleine, et généralement sur tous les biens meu-
bles et immeubles présens et futurs de la résidence de Mont-
réal, sans qu'une obligation déroge à l'autre.
La dite constitution faite moyennant 20000 livres et pour de-

meurer quitte de pareille somme pour le montant du Billet du
dit Père Floquet, en faveur du dit Sieur Martel, du dix-huit
Août ditto, remis au dit Père Floquet. Les dites mille livres
rachetables en un seul ou plusieurs payemens, dont le moin-
dre.sera de 4000 livres en avertissant aulsaravant dans tout le
cours du mois d'Octobre. Le dit contrat est signé à la grosse,
Bouron de Danré de Blanzy, Not. et scellé du sceau de la
Juriýdiction Royale de Montréal, le 9 Décembre de la dite
année, 1758.

Le dit contrat de constitution a été enrégistré au Secréta-
riat 'de la Province, le 21 Février, 1770, dans le Régistre
François, Lettre D page 650.

Transport de ce contrat de constitution par Jean Dumas,
Ecuyer, Juge à Paix à Montréal, Procureur, substitué de
Christophe Pelisier qui étoit, fondé de la procuration géné-
rale du Sieur Michel Martel et Dame Agathe Baudouin son
épouse, à Pierre Panet, Notaire et Avocat à Montiéal, mo-
yennant reconnoissance du payement à la satisfaction du cé-
dant, passé devant Mtre. Méziere et son confrère, notaires à
Montréal, le 13 Janvier, 1770.

Acceptation du dit transport par le Révérend Père Floquiet,
Supérieur, qui le tient pour bien et dûment signifié par Acte
pasQé devant le même Notaire, lecinq Février de la même
année.

Les rentes du dit constitut ont été payées jusqu'au 28
Août, ditto.



RAPPORT DU CONSEILSUR L'EDUCATION.

A Son Excell[ènce le Très-Honorable Guy LORD DORCEs-
TER, Go verneur Général de la Province de Quebec ,
&c. &c.

QU'IL PLAISE VOTRE ExCELLENCE,

Le Comité s'étant assemblé ce jour en obéissance à l'ordre
de Votre Excellebce, est parvenu a diverses résolutions con-
cernant icelui, expressives de leur opinion unanime, qui, ainsi

-que la cause du délai de leurs délibérations et de leur rap-
port, sont contenues dans la copie de leur Journal ci-anrexé.

Le tout, néanmoins, soumis à la profonde sagesse de Votre
Excellence.

Signé par Ordre du Comité, Québec, en la Chambre dg,
Conseil, à l'Eveché,\Jeudi, le 26e. Novejibre, 1789.

(Signé) WILLIAM SMITH, Président,

JouRNAL d'un Comité\du Conseil, chargé de rapporter sur
l'objet d'Education de la Jeunesse dans cette Provincç.

A une Àsemrbl, Jeudi,\e 26e. Novembre, 1789.

Présens--Le Juge en Chef, Mr. Grant,
Mr. 7n, Mr. Baby,
Mr. De éry, Mr. Dupré.

Lu l'ordre de référe ce, daté du Sle. Mai, 1787.

JEUDI, le Sle. Mai, 1787.

Son Excellence a re uis l'attention du Conseil au grand
objet de l'Education de la Jeunesse dans toute l'étendue de
la Province, et il est remis\ au Juge en Chef, Mr. Dunn, Mr.
Mabane, Colonel Caldwell, Mr. Grant, Mr. De Léry, Mr. D
St. Purs, Mr. Baby, et Mr. Dupré, de faire un rappor t le
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plutôt qu'il sera convenable, sur la meilleure manière de re-
médier aux défauts, sur une estimation de la dépense, et par
quels moyens elle peut être défrayée; tout autre Membre
assistant au Comité aura une voix.

J. WILLIA MS.
Le Président a observé que l'ordre de Son Excellence, sup-

posant.des défauts dans les moyens d'éducation, il paroît
être du devoir du-Comité de rechercher les causes, et de mon
trer le reñiède.

Que comme le sujet n'étoit pas susceptible de l'examen
que l'ordre de référence requéroit sans avoir quelque informa-
tion locale, il avoit remis depuis une suite de questions entre
les mhains de Mr. Panet, un des Avocats Canadiens, dans l'es-
pérance d'être en étati de remettre devant le Comité les com-
munications pertinentes de chaque Paroisse des anciens éta-
blissemens dans les deux Districts de Québec et de Mon-
tréal.

Les questions étoient celles ci-dessous:
" Recherche pour s'informer amplement :
" (1) La condition ou l'état actuel de l'Education. Une

" liste des Paroisses et des Curés, et du nombre des Parois-
" siens dans chacune, et du montant de leurs revenus res-
" pectif3.

"L e nombre de leurs Ecoles et le genre d'instruction qp'on
" y donne, et comment elles se soutiennent ? Peut-il être
" vrai q>'il n'y a pas plus de six personnes dans une Paroisse
" qui puisse écrire ou lire ?

(2) " La cause de l'état imparfait de l'instruction.
" Quels genres d'instruction publique ou générale y sont

" établis ? Quels en-sont les fonds ? Quels en sont les reve-
" nus ? Comment et à quels objets sont-ils employés ? Quels
" sont les obstacles ?

On désire une explication détaillée, afin que le rem&de
puisse s'appliquer plus efficacement au mal, et la-nécessité

" qu'il y a d'avoir des institutions convenables.
(8) " Le remède ou moyen d'instructions. Le grand ob-

" jet est la culture de la science.
" Suppoçons une union à cet effet, sûre pour les opinions

" tant Catholiques que Protestantes, et encouragée par tous
" caractères éclairés et patriotiques, quelle que soit la, diffé-*
" rence de leurs opinions religieuses, est-il possible d'espérer
" de prendre une marche qui,établira une Université dans la--
« Province? 'Ou de troiver des Ecoles introductives à une
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" Université ? Comment peut-on se procurer des Profes..
" seurs ? Par quels moyens peut-on fàite naitrelle gout ou
' le désir de l'instruction dans les Paroisses '

" Les moyens doivent être adoptés à la condition de la
" Colonie.

1.-" A la force et à la capacité des Habitans,
2 -Z" Au secours que l'on doit attendre de la Légi lation

" Provinciale.
3 -" Aux contributions probablement de l'étra ger, en

argent et livres; et quant aux instrumens pour es expé-
riences en Phisique.

Sur le premier point,
" Les principaux habitans voudront-ils con ourir à de-

« mander une Incorporation ? Les Souscripte rs de la Bi-
" bliothèque la mettront-ils entre les mains dneCorpora-
" tion ou Communauté pour un Collége?

" Peut-on espérer quelque ebose du côté d'une contribu-
' tion privée pour ériger l'établissement -dans aucun endroit
" ou partie particulière de la Province ?

Sur le second point.
Quelles terres y a-t-il de la Couronne convenables à l'u-

sage de telle Société ?
Sur le troisième point.

"Sans établissement par Chartre, tous dons dépendront sur
" une confiance privée, et alors on ne doit rien attendre
" d'autre part.

" Il n'en sera pas ainsi si le fonds et les revenus sont entre
C les mains de ceux qui ont la confiance du Gouvernement,
' et ne peut-on pas espérer de trouver des gens de science
" comnie Professeurs libres et dégagés des étroits préjugés.

Ne pouvons-nous pas nous flatter qu'une lettré circu-
c laire adressée aux Curés de chaque Paroisse nous donnera
19 un compte exact des Paroisses, et réveillera un esprit de
" recherche qui nous donnera une ample information des
" avantages particuliers des Paroisses, pour les améliorations
" spéciales dont elles sont capables?

Le Président a ajouté,
Que jusqu'ici Mr. Papet n'avoit pas encore (rapport pro-

bablement à ses occu ations dans sa pratique au Barreau,)
envoyé aucunes réponses a ces quest4ons.

Que ce délai ayant été suggéré à Son Excellence en Con-
seil sur l'appel qu'elle a coutume de faire pour hâter les réfé-
rences dont il n'y a point eu encore rap poile Président profita
pour en être informé, des bons serviées do Mr. Baby, lun des
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Membres de ce Comité, qui prit sur lui de parler à Mr. Panet,
et d'avancer l'ouvrage.

Que le Président a procédé ensuite a donner connoissance
aux Chefs du Clergé de la Communion Catholique, ded'in-
tention bienveillante de l'ordre de référence, et à cet effet les
deux lettres suivantes ont été écrites en Août dernier:

" Québec, le 13e. Août, 1789.

" Très-Révérend Monsieur,

" Un Comité du Conseil dont je suis Président, a été
< chargé depuis le Se. Mai, 1787, de remettre au Noble
" Lord à la tête du Gouvernement, un rapport sur le sujet
"c intéressant de donner un ressort à la science sur un plan
" étendu, par une Université dans cette Province.

"C Les questions incluses sont posées afn d'acquérir quel-
" que information préparatoire à une Assemblée du Comité,
" et ont été envoyées à cet effet à des particuliers qui n'ont
cc pas réussi, et elles, sont actuellement soumises à votre
C" inspection, dans la persuasion que votre pouvoir et votre
" inclination égaleront un projet qui, outre les avantages de
" rendre les enfans de ce pays en état de jouir des charges et
" services publics, tend à la prospérité de la Province, et
" aux intérêts de l'humanité en général.

9'J'ai transmis une autre copie à votre respectable coad-
« juteur; et je suis persuadé que notre Comité acceptera
" votre aide et le sien, et celui de tout le -Clergé sous vos
« soins, avec beaucoup de reconnoissance, et je serai toujours

prêt à co-opérer avec vous dans ce grand et honorable ou-
"'vrage.

" J'ai l'honneur d'être,

« Très-Révérend Monsieur,

"Votre très-obéissant et très-humble serviteur,

WILLIAM SMITH."

Monseigneur l'Evêque de Québec.
Y
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Québec, le 13e. Août, 1789.

" Très-Révérend Monsieur,
Les questions ci-incluses ont été destinées a procurer

" des informations pour un rapport au Gouverneur Général,
" de la part d'un Comité du Conseil, dans la perspective d'é-
" riger une Université dans cette Province.

" Ayant écrit ce même jour à Monseigneur l'Evêque de
" Québec sur cet objet, je vous envoye une copie des ques-
" tions, persuadé que l'on ne pourroit se passer de vos bons
< services dans une affaire d'une utilité aussi intéressante.

"J'ai l'honneur d'être,

Très-Révérend Monsieur,

" Votre très-obéissant et très-humble Sèrviteur,
WILLIAM SMITH.

U Au Très-Révérend Mr. Bailly, Coadjuteur, &c. &c."

[Réponses.]
Québec, le 13e. Août, 1789.

"Monsieur,
" J'ai reçu l'honneur de votre Lettre de ce jour, ; j'aurai

" celui d'y répondre après avoir mûrement réfléçhi sur l'im-
portant objet dont il s'agit.

"J'ai l'honneur d'être,
" Monsieur,

"Votre très-humble et très-obéissant Serviteur,
"JEAN FRANCOIS HUBERT,

"1Evêque de Québec."
L'Honorable William Smith.

" Monsieur,

"l Je n'ai eu que ce matin l'honneur de votre Lettre; je me
C ferai un devoir de répondre à vos demandes autant que je
"C le pourrai,' et toujotirs dans la confiance que vous voudrez
"C bien nous aider et parachever un ouvrage si utile pour la
" Province.

" J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
" Votre très-humble et très-obéissant Serviteur,

"CHARLES FRANCOIS DE GASPE',
"eCoadjuteur de Québec.
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Le Président a ensuite ajouté, qu'il avoit récemment été
honoré de la lettre suivante sur le sujet en question, de la
part de l'Eveque de Québec.

"Québec, 18 Novembre, 1789.

"L'Honorable William Smith, Juge en Chef.

"Monsieur,

" Voici le résultat de mes réflexions sur le projet que vous
" m'avez fait l'honneur de me communiquer 'par votre lettre
" du 13 Août.

"l Rien n'est plus digne du sagei gouvernement sous lequel
" nous vivons,, que d'encourager les sciences par tous les mo-
"yens possibles, et j'ôse dire en mon particulier que rien ne

-" sauroit être plurconforme à mes vues et à mes désirs. Au
C nom d'une Université établie dans la Province de Québec,

" ma patrie, je bénis le Seigneur d'en avoir inspiré le dessein,
" et le prie d'en favoriser l'exécution. Néanmoins, comme
" il paroit que l'on recevroit avec plaisir mon opinion sur le
" projet d'une Université, je dois faire à l'Honorable Conseil
c« et au Comité, de la part du quel je suppose que vous m'a-,
" vez écrit, les observations suivantes:

"I1. Il est fort douteux que la Province puisse fournir pré-
"C sentement un nombre suffisant d'Ecoli*th pour occuper les
" maîtres et professeurs que l'on mettroit dans une Univer-
" sité. D'abord, tant qu'il y aura beaucoup de terres à défri-
"C cher en Canada, on ne doit pas attendre que les habitans
" des campagnes soient curieux des arts libéraux. Un culti-
" vateur aisé qui désirera laisser un bon héritage à ses e , ns,

"C aimera mieux communément les appliquer,à l'agricrt e et
" employer son argent à leur acheter des fonds, qu' leur-,
' procurer des connoissances, dont il ne connoit pas, dont
Sil n'est guère possible qu'il connoisse le prix. To s les

pays du monde ont successivement donné des preuyes de ce
' que j'avance, les sciences n'y ayant fleuri que quand i*s'y

" est trouvé plus d'habitans qu'il n'enfalloit pour la cul!e
" des terres. Or ceci n'a pas encore lieu en Canada, pays
" immense dont lesterres peu avancées offrent detoutes parts

de quoi exercer l'industrie et piquer l'intéeêt de ces Colons.
" Les villes seroient donc les seules qui pussent fournir der
. sujets à l'Université.

El
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" Ily a quatre villes dans la Province : une, William Henri,
41 qui est encore déserte ; une autre, lés Trois-Rivières qui
4 mériteroit à peine le nom de bourg. Restent Québec et
" Montréal, dont le peuple, comme l'on sait, n'est pas fort
". nombreux. En outre, est-il probable, attendu la rareté
cc actuelle de l'argent et la pauvreté des citoyens, que Mont-
C réal puisseenvoyerun grand nombre de sujets à l'Université?'

" Tous les deux ans, une dixaine ou douzaine d'Ecoliers de
" Montréal sont envoyés ici pour étudier la Philosophie. Il
" n'en faut pas d'avantage pour faire murmurer toute leur

ville. Plusieurs, faute de moyens suffisans, sont contraints
" de borner à la Rhétorique finie le côurs de leurs études.
"Néanmoins le Séminaire de Québec~donne gratuitement ses

instructions sur la Philosophie comme sur les autres scien-
" ces, et la plus forte pension alimentaire qu'il exige d'un
" Ecolier, nq montejamais à 12 livres sterling, par an. Je
" concluerois de tout cela que le moment 'n'est pas encore

venu de fonder une Université à Québec,
C 2. J'entends par Université une Compagnie, Commu-

C nauté ou Corporation, composée de .plusieurs Colléges,
C dans laquelle des Professeurs sont établis pour enseigner
C diverses sciences. La fondation d'une Université présup.
.' pose donc l'établissement-des Colléges qui en dépendent,
C et servent à la former par les sujets qu'ils lui fournissent.
C Suivant les Chronologistes les plus suivisr-'Université de

cc Paris, la plus ancienne du monde, n'a été fondée que dans
C le douzième siècle, bien que le Royaume de France subsistât
C depuis le cinquiènief Rien ne presse donc de faire un pa-
C reil établissement dans une Province de nouvelle existence,
" qui ne compte encore que deux petits Colléges, et qui se.
" roit peut-être obligée de chercher, dans les pays étrangers,
" des Profe:seurs pour remplir les Chaires, et des Ecoliers
" pour entendre leurs leçons.

On objectera que les Anglo-Américains, nos voisins,
quoiqu'ils ne datent pas de bien loin l'établissement de

" leurs Colonies, sont néanmoins parvenus à ýe procurer une
ou plusieurs Universités. Mais il faut observer que le voi-

" sinage de la mer dont nous sommes privés, ayant étendu
p promptement leur commerce, multiplié leurs villes, et aug-
menté la population de leurs Provinces, on ne doit pas s'é.

&G tonner de les voir plus avancés que nous, et que le progrès
"4 de denx pays aussi différemment situés, ne sauroit être
" uniforme.

3. En supposant que ces deux premières réflexions fus-
"sent détruites par des réflexions plus judicieuses et plus



-sages, je -vOudrois, avant de'fire aucune démarche vis-à-vis
1 mon Clergé ni vis-à-vis des Canadiens en général, concer-
"~nant l'établissepent proposé, savoir: sur quel plan on se
" proposeroit d'admifistrer cette Communauté? Le projet
" d'une Université en général ne me satisfait pas. Je désire-
" rois quelque chose de plus détaillée. Combien de sciences
< différentes voudroit-on y enseigner ? - Cette question est
" importante ; un plus grand nombre de sciences demandant
« de toute nécessité un plus grand~nombre de Professeurs, et
" par conséquent des- revenus plus amples. Un Recteur se-
" roit-il préposé à l'Université, où bien seroit-elle régie par
'4 une Société de Diret:teurs? En y supposant un Recteur,
" seroit-il perpétuel ou amovible après un certain nombre
" d'années ? Qui en auroit;la nomination, ainsi que celle des
" Directeurs, si cette manière d'administration avoit lieu ? Se.
" roit-ce le 1oiou le Gouverneur,ou les Citoyens de Québec,
" pu la Province én général 2 Qu'elle place destineroît-on à
" 1Evêque ainsi qu'à son Coadjuteur dans l'établissement de
" cette Société ? Ne conviendroit-il pas que tous deux, ou
" que du moins l'un des deux, y eut.une place distinguée?

" Ceci n'est pas tout. On a annoncé d'avance une Union
qui protégeroit le Catholique et le Protestant: voilà des

' termes bien vagues. Quel moyen prendroit-on de procurer
" cette Union si nécessaire ? En préposant à l'Université,
" dira quelqu'un, des hommes sans préjugés ? Mais ceci ne fait
" qu'accroître la difficulté loin de la résoudre. Car qu'est-
" ce que l'on appelle des hommes sans préjugés .2' Suivant
" la foi ce de l'expression, ce devroient être des hommes ni
" follement prévenus en faveur de leur nation, ni téméraire-
" ment zélés pour inspirer les prinçipes de leur Communion
" aux jeunes gens qui n'en auroient pas été imbus. Mais
" aussi, d'un autre côté, ce devroient être des hommes hon-'
" nêtes et de bonnes mours, qui se dirigeassent sur les prin-
" cipes de l'Evangile et du Christianisme ; au lieu que dans

le langage des écrivains modernes, un- homme sans preju-
"gés est un homme opposé à tout principe de religkn, qui,

prétendant se conduirè par la seule Loi naturelle, devient
" bientôt sans mours, sans subordination aux Lois qu'il est
" néanmoins si-nécessaire, de faire respecter aûx jeunes gens,
Il si l'on veut les former au bien. Des homMes de ce carac-
" tère (et notre siècle en abonde pour le malheur et la révo-
"lution des Etats,) ne conviendroient aucunemeut à l'éta-

blissement proposé.
Après ces observations préliminaires, qui m'ont paru es-

" sentielles, je vais tâcher, Monsieur, de répondre à vos dif-
L férentes questions.

1 17APPENDICE.*
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" Texte I.-Condition ou état actuel de l'Education.
" Une liste des Paroisses et Curés, et du nombre des Pa,

"roissiens dans chacune, ou de leurs revenus respectifs pro.
venant des chntributions ecclésiastiques.
"Réponse.-Rien n'est si aisé à donner qu'une liste des

" l'roisses et des Curés ; mais il -sera démontré ci-après,
" que cette liste est inutile à l'affaire en question. Il ne
" seroit pas également possible de faire connoître les revenus
" des Curés.

" 1. Ce que l'on appelle contributions-ecclésiastiques ou
oblations, est pûrement casuel.
"Les dknes ne se lèvent pas avec la même rigueur, ni dans

"la même proportion qu'en Europe. Elles ne sont que la
"26e. partie du froment, de l'avQine et dès pois, rendue, à

-la verité, chez le Curé. Voila à quoi seréduit en Canada
"la dîme que l'on notame prédicale en Angleterre. Quant
" à la dîme mêlée pi sé paye sur les- cochons, le lait, la
" laine, &c. ainsi q e la dîme personnelle qui se paye sur
" l'industrie dépendante des travaux manuels, comme sur
" les métiers, la pèche, re. elles sont absolument inconnues

et hors d'usage en ce pays. Notre dime ne roulant donc
" que sur les grains, est sujette at de grands changemens
' d'augmentation ou de diminution:d'une année à l'autre,

" suivant que la saison se comporte, bien ounmal. Par con-
" séquent, Il seroit difficile de détermineravec précision quels

sont les revenus de Messieurs les Curés.
"1Te7tk-Quelles sont les Eéoles, et quel est le genre d'in-

" struction qu'on y donne actuellement ; comment se sou-
" tiennent-elles ?

"JRéponse-Les Révérends Pères' Jés*ites de Québec ont
"oujours tenu ou fait tenir jusqu'enS776, une école très

" bien-réglée, où l'on enseignoit aux jeunes gens la lecture,
" l'écriture-et l'Arithmétique., Cette Ecole étoit ouverte à
" tôus ceux qui-.en vouloient profiter. Mais le Gouverne-
" ment ayant trouvé bon de placer les archives dans le seul
" appartement de leur maison qui put recevoir des Ecoliers,
" les dits Révérends Pères n'ont pu continuer la bonne Su-
" vre. I: y a dans la ville quelques Cangdiens particuliers
" qui montrent à lire et à écrire en payants Leurs égles se
" tiennent régulièrement tous les jours; elles sont assez fré-
" quentées, et les pare s 4mi y envoyent leurs enfans, sont pas-

sablement contens leurs pro ès. -

" A Montréal le S'Ininaire entretient depuis soA établisse.
" ment uneEcole ou les enfans de toute condition appren-
" nent gratuitement à lire -et à écri&. Let!livres nécessaires
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" à cet effet leur sont fournis. On a compté plus de 300 en-
Sfans en même tems dans cette Ecole renomnée-parsa régu-

" larité extrême.
" Pour l'instruction des-jeunes demoiselles, il y a un nom-

c breux pensionnarchez les sours de la Congrégation à Mont-
" réal,-un chez les Dames Ursulines, tant à Québec qu'aux

Trois-Rivières, et à l'Hopital Général de Québec. Les
" Demoiselles sont conformées dans ces maisons à la lecture,
" à l'écriture, à l'arithmétique et aux ouvrages manuels con-
"1 venables à leur sèxe, comme à la broderie, &c. mais sur-
41 tout à la vertu. Des écoles publiqùes sont ouvertes aux
"j eunes filles dans les trois villes de cette Province; ,une à

" ontréal chez les s urs dela Congrégation, une aux Trois-
" ivières chez les Urs lines, et deux à Québec, dont l'une
" chez les Ursulines, l'àutre chez les Sours de la Basse-ville.
" Il ne faut pas oublier1 missions des Sours de la Congré-
" -gation établies dans la ampagne où elles répan4ent beau.
"coup d'instruction. Chàcune de ces Communautés sou-
c tient de ses propres fond 1'école quise faLit chez elle. Outre
" cela, elles sont soutenues et encouragées par l'attention et
« la vigilance des Supérieurs Ecclésiastiques, qui ont soin que
" les fondations soient remplies. Dans to tes les Ecoles
" susdites, on s'applique sur toutes choses à foier les meurs
", des enfans, et à leur donner et inspirer beaucoup d'amour
"i e de pect pour la religion dont on leur fait connoître les
"- axim .

< Le-illes de-Québec, de Montréal et des Trois-Rivières
-on ussi des particuliers qui sont Maitres d'Ecoles An-
c gloise'af Mais j'ignore également les 'différentes branches
" que l'on y enseigne et la manière dont ellessont tenues.

C Texte--Est-il vrai que sur un calcul de proportion, il n'y
"a pas plus d'une demie douzaine de personnes dans chaque
44 paroisse qui puisse lire ou écrire ?

"'Réponse--Il est, vrai que ce bruit a été répandu dans le
"9 public, mais malicieusement, si je me trompe, et pour vili-
c pender les Canadiens. -On a pu en imposer sur cet article
"&Son Altesse Royalede Prince William Henri. Il ne se-
"roit pas si aisé de le persuader à un homme qui connoit la
" provce de longue main. Pour moi je suis fondé à croire,
c qusur un calcul de proportiQn, on- trouveroit facilement
"dans chaque paroisse entre 24 et 30 persomes capables de
" lire et d'écrire. A la vérité, le nombre de femmes instruites
" excède celui des hommes.

" Texte 2-Ùause de la mauvaise situation où se trouvent
les sciences ; Quelles-iont les instructions publiques ou gé-

"f .

leto
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< nérales qui y sont actuellement; :D'où provienrent les
" fonds; Quels sont-ils, et quels en sont les revenus; com-
" ment, et à quels objets sont-ils actuellement employés ?

"lRéponse-Les Humanités et la Rhétorique s'enseignent
publiquement dansle collége de Montréal depuis 17;3, et

"l j'on commence à y enseigner la Géographie, l'Arithmé.
" tique et l'Anglois. J'ai lieu d'espérer que cet établisse.
" ment encore nouveau, produira, avec le teins, de très bons
" effets. Les propriétaires du Collége se sont adressés à moi
" en Septembre dernier, pour avoir dans cette maison un pro.
C fesseur de Philosophie et de Mathématiques, je ferai mon

" possible pour leur en envoyer un. Ce Collége appartient à
" Messieurs les Fabriciens de la Paroisse de Montréal. I
" n'y a pas d'autres fonds que les pensions des Ecoliers et la
" libéralité du Séminaire. Les Marguilliers paroissent avoir
" fort à cœurle soutien de cette maison, qui, en effet, est déjà
" d'une très grande utilité. Les jeunes gens qui ne peuvent
" y demeurer, faute de moyens, en qualité de pensionnair.es,
C sont reçus comme externes, moyennant la rétribution mo-
" dique d'une guinée par an.

" Le Séminaire de Québec a été fondé et doté par Mon-
" sieur François De Laval De Montmorenci, premier Evêque
" du Canada. Il se soutient de ses revenus, dont l'emploi
" est soumis à l'inspection de l'Evêque, qui, chaque année,
" examine les comptes de dépense et de recette, ainsi que
" l'acquit des fondations. Cette maison n'est obligée par ses
" titres, qu'à former de jeunes ecclésiastiques pour le>ý service
C du Diocèse. Cependant, depuis la conquête de la Pro-
" vince par Sa Majesté Britannique, le Séminaire s'est chargé
' volontairement et Ngratuitement de l'instruction publique.
" Outre la Théologie, on y enseigne les Humanités, la Rhé-
" torique, la Philosophie, la Physique, la Géographie, l'A-
" rithmétique, et toutes les Branches de Mathématiques. Il
" en est sorti, et il en sort tous les jours, des sujets habiles
" pour toutes les sciences dont lIs ont la clef, et capables de
" faire honneur à leur éducation et à leur patrie: Témoins,
" Mr. De Léry, Mr. De, Salaberry, Mr. Cugnet, fils, Mr.
" Deschenaux, &c. sans compter un grand nombre d'Ecclé-
" siastiques qui se distinguent dans-notre Clergé.

"1 Lorsqu'il s'est présenté au Séminaire de jeunes Messieurs
" Anglois, où les a admis comme les Canadiens, sans aucune
" distinction ni prédilection ; seulement on les a exempté
" des exercices religieux de la maison _qui ne s'accordoient
" pas avec les principes de leur croyance.
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" Je ne dois pas omettre que, depuis la conquête, les E.
' vêques de Québec ont toujours demeuré au Séminaire, qui

" s'est fait un devoir de les loger et de les nourrir gratuite-
' ment et hoinorablenent. En outre, cette maison a été re-

" nommée de tous tems par les aumônes journalières, et par
" le zèle avec lequel elle s'est montrée quand il s'est agi de
"quelque contribution publique.

" Texte-D'où proviennent les découragemens et les
" fautes?

"4Réponse-On peut répondre que de tous les jeunes gens
« d'un bon naturel, studieux et vertueux, qui ont commencé
c leurs études dans un age compétent, aucun ne s'est décou-

ragé au Séminaire, et qu'ils en sont sortis pleins de recon-
" noissance pour les principes qu'on leur y avoit inculqués;
C à la vérité, il s'est trouvé dans le grand nombre des esprits
" indociles, peu propres aux sciences, ou ennemis d'une
' certaine contrainte nécessaire, cependant, pour la formation
" des bonnes meurs ; ceux-là sont soi tis ignorans, et mal-
" heureusement on a établi sur leur incapacité un jugement
" très désavantageux aux études du Séminaire. De là, l'o-

pinion assez généralement répandue que l'on admet dans
" les classes de cette maison que les'sujets qui se disposent
c" à l'état ecclésiasque; que les études que l'on y fait se
' bornent là, et coftsistent en fort peu de chose-opinion qui
" n'a pu être détruite par l'écrit inséré dans la Gazette de
" Québec, du -4e. Octobre, 1787, No. 1155, qui annonçoit
4 pour les je'unes Anglois et François l'ouverture de la classe
CÇ ordinaire de Mathématiques au Séminaire de Québec, dans
" laquelle, suivant l'usage observé depuis vingt ans, devoient
" être enseignées l'Arithmétique, la Géométrte, la Trigono-
" métrie, et de plus, les Sections Coniques et la Tactique, le
" tout dans les deux langues, et sans frais de la part des
" Ecoliers.
.4 On pourroit peut-être ajouter comme une cause de dé-

couragement, la préférence.qui est donnée pour les charges
et emplois publics aux anciens sujets, même aux étrangers

« établis dans cette Province sur les Canadiens ; mais outre
" que ceci nest point de mon ressort, et qu'il ne m'appartient
" pas 4Zxaminer si telles plaintes sont légitimes ou non ; je
« dois, avec tous mes compatriotes, des remercimens infinis
« au Très-Honorable Lord Dorchester, pour les bontés dont
" il a bien voulu combler notre nation en toute rencontre.

« Texte 3-Remèdes ou moyens pour procurer l'éducation.
" Que peut-on faire pour l'établissement d'unç Université en
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" cette Province; pour préparer des Ecoles pour une Uni
< versité ?

" Réponse-A cela je réponds:
" 1. Que, suivant ma première observasiov, inise à la tête

" de cet écrit, il paroit que lp tems n'est paim!rncore venu de
" fonder une Université à Québec.

"c 2. Que pour mettre la Province en état de jouir par la
suite des tems d'un aussi précieux avantage que l'est une

' Université, on doit employer tous les moyens possibles de
" soutenir et d'encourager les études déjà établies dans le
" Collége de Montréal et dans le Séminaire de Québec, c'est
" sur quoi je veille avec une grande attention. Générale-
"4 ment parlant, les Ecoliers, au sortir de ces études, seront
c toujours en état d'embrasser avec succès tel genre de
c science que leur présenteroit une Université, soit Jurispru-
" dence, soit Médecine, Chirurgie, Navigation, Génie, &c.

" 3. Un objet non moins essentiel pour le présent, seroit
" de procurer à notre jeunesse un troisième lieu d'instruction

publique. On demandera, sans doute, par quel moyen ?
" En voici un qui n'est peut-être pas impraticable. Nous
49 avons au milieu de Québec un beau'et vaste Collége, dont
4 la plus grande partie est occupée parles troupes de la garE-
c nison ; ne pourroit-on pas rapprocher cette maison de son
" institution primitive, en substituant à ces troupes, sous le
44 bon plaisir de Son Excellence, quelques classes utiles,
d' comme seroient celles de droit civil et de navigation, aux-
i' qunelles on pourroit ajouter, si l'on veut, la classe de Ma-
" thématiques qui se fait présentement au Séminaire ï Ce
< même Collége ne pourroit-il pas,- par la suite des tems, être
< érigé lui-même en Université, et se soutenir en partie par
C les revenus des fonds actuellement appartenants aux Jé-e
" suites ? Cette manière de procéder graduellement à l'éta-
si blissement d'une Université me paroitroit beaucoup plus
i prudente et plus sûre. Je rends aux Révérends Pères Jé-
44 suites toute la justice qu'ils méritent pour le zèle avec le-
49 quel ils ont travaillé dans cette colonie à l'instruction et au
99 salut des âmes. Néanmoinsje ne serois pas éloigné de prera-
« dre dès maintenant des mesures pour assurer leur Collége5
" ainsi que les autres biens au peuple Canadien, sous l'autod
" rité de lEvéque de Québec. Mais à qui appartiendr6 it le
"gouvernement du Collége des Jésuites, s'il étoit remis sur
" pied ? D'abord au Révérend Père de Glapion jusqu'à sa
<ý mort, et ensuite à. ceux qui lui seroient substitùés par l'E
"vque. Est-on surpris d'un'tel projet? Voici l'analyse des
"principes sur lesquels je l'établis, -
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' 1. Le fonds de ce Collége ne consistera que dans les
" biens des Jésuites.

" 2. La Province n'a droit de se les approprier-qu'à raison
« de leur destination primordiale.

" 3. la propagation de la foi catholique est le principal
" motif de tous les titres.

" 4. Les circonstances des donations et la qualité des do.
" nateurs prouveroient toutes, que c'étoit là leur intention.
" Les Canadiens considérés comme cathôliques, ont donc à
" ces biens, un droit incontestable.

" 5. L'instruction des Sauvages et la subsistance de leurs
" Missionnaires paroissant entrer pour beaucoup dans les
" motifs qui ont dirigé les donateurs des biens des Jésuites,
" n'est-il pas à propos que l'Evêque de Québec, qui députe
" ces Missionnaires, puisse déterminer en leur fàveur l'appli-
"cation de la partie des dits biens qui sera jugée avoir été
" donnée pour eux, plutôt que d'les voir à charge a» Gou-
'c vernement comme plusieurs l'ont été depuis un certain
"c nombre d'années? Or en conservant les biens des Jé,%uites
.4 aux Canadiens, sous l'autorité de l'Evêque, celui-ci se-
" roit en lieu de faire exécuter cette partie essentielle de l'in-
" tention des donateurs, et il est d'ailleurs trè robable que
4 le Collége et le public gagneroient à cet ar ang ent.

"c Texte 4-Comment inspirera-t-on le oût de connois-
« sances dans les paroisses ?

"Réponse-Ceci devrGit, à mon avis, ètrèrenis au zèle et
" &à la vigilance des Curés sostenus des Magie tfen cam-
" pagne ; un écrivain calomnieux a malicieusement répandu
"1 dans le public que le Clergé de cette Province s'efforçoit de
"c tenir le peuple dans l'ignorance pour le dominer. Je ne
"C sais sur quoi il a pu fonder cette proporition téméraire dé-
" mentie par les soins que le dit Clergé a toujours pris de pro-

curer ai peuple l'instructioý dont il étoit susceptible; la
" rudesse du climat de ce pays, la dispersion des maisons
" dans la plûpart de nos campagnes, la difficulté pour les en-
C fans d'une paroisse de se réunir tous dans un même lieu, sur-
" tout en hiver, aussi souvent qu'il leur faudroit.pour l'in-
" struction, l'incommodité pour un précepteur de parcourir
" successivement chaque jour un grand nombre de maisons
" particulières; voilà des obstalesqui ont rendus inutiles les

soins de plusieurs Curés, que; je concis, et leurs efforts
c pour l'instriction de la jeun sse de. leurs paroisses ; au
c contraire, dans celles qui ont es bourgs ou hameaux, telles
c cque l'Assomption, Bouchervillf, Laprairie de la Magde-

leine, Terrebonne, la Rivière du Chêne, &c. on a pour
1'npTreoneel i ee
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" l'ordinaire la satisfaction d'y trouver un peuple passable-
'f ment- instruit y ayant peu de ces bourgs qui soient dé-
cp de- attres d'Ecoles.pourvusdea

q Texte 5-Les principaux citoyens é'uniront-ils dans une
" demande pour une Chartre ? >

" Rêponse-J'entends par Chartre des Lettres Patentes qui
"' fixent et consolident l'établissement d'une-maison ou d'une
i corporation queklonque; - sur quoi je dis, qu'une telle
" Chartre que l'on attendroit d'abord en faveur du-Collége
CC des Jésuites ressuscité, et que l'on feroit renouveller dans
"' la suite en faveur d'une Université, pourroit dotner un
'f grand relief à ces établissemens et beaucoup d'èrcourage-
" ment au peuple.

" Texte*.-N'y a-t-il point ici aucun terrein de la Cou-
"9 ronne qu'il s.roit convenable à la société d'avoir en conces-
'; sion à perpétuité pour l'usagre d'une Université ?
. "Réponse-Avec le tems on viendra à bout de tout ; dans

" la supposition faite ci-dessus, que les biens des Jésuites
" fussent laissés au publïe en faveur de l'instrution de lajeu-
" nesse, une partie de ces biens pourroit s'améliorer par la

suite et doriner des revenus capables de porter une partie
' des dépenses nécessaires au soutien d'une Upiversité. in-
" dépendamment de cela, ne pouvons-nous pas espérer que Sa

Majesté, pleine de- bienveillance pour la prospérité de ses
14 spjets, leur accorderoit, pour une ouvre de cette nature,
cc quelque concession nouvelle, soit en roture, soit en fief,
«I dans les terres non egcore concédées ?

4 Texte 7-Les fonds et projets étant confiés, ainsi que le
4 Gouverneur-Général pourra le souhaiter, ne peut-on pas
4; beaucoup attendre d'hommes savans sans préjugés qui rem-
'l plissent les chaires de professe rs établis pour les différens
ç arts et sciences ?

"Réponse-Ma troisième obser ation préliminaire, semble
"I répondre suffisaiment à cet arti le. J'ajouterai donc seu-
cÇ lement ici que la théologie s'ens ignera touj9urs au Sémii-
« naire, et que par conséquent cet o jet ne seraaucunement à
" chargeau public.

" Voilà, Monsieur, mes réflxions et mes réponses, sur le
cc projet d'Université proposé par l'Honorable Conseil Légis-
cÇ latif; Je vous ai fait connoître avec liberté et sincérité que
4 l'établissement prochain d'une Université à Québec ne me
cç paroissoit pas bien combiné avec ls circonstances où se
cg trouve actuellement la Province ; à cette occasion, j'ai ex-

posé mes vues et ma façon de penser relativement à l'édu-
4 cation de notrejeuiesse. Il me reste à vous prier, Monsieur,
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"-de référer cet écrit au Comité appointé pour l'établissement
"en question, en l'assurant queje ne désire rien tant que de
" concilier en toutes choses mon respect pour le gouvernement
" et pour l'fionorable Conseil, avec ce queje dois à ma nation,

à mon clergé et à la religion que j'ai juré au pied des autels
' de soutenir jusqu'à la fin de ma vie.

" J'ail'honneur d'être,

" Monsieur,

"Votre très humble

"Et très obéissant Serviteur,

JEAN FRANCOIS HUBERT,

" Evêque de Québec."

Les causes de ce que le Comité ne s'est pas assemblé avant
aujourd'hui, étant expliquées de cette 'Manière, le Président,
afin de conduire à l'examen du très inportant objet de l'ordre
de référence, a demandé la liberté d'observer au Comité;
'Que la grande perquisition/(dont le résultat devoit être rap-

porté à Son E xcellence) paroissoit être,
Jusqu'à quel point ou àxquel dégré il étoit expédient d'in.

troduir4 les moyensdídcation dans cette Province?.
··Qu'il ne pourroit certainement y avoir aucune division de

sentiment quant à l'instruction élémentaire nécessaire au bas
peuple dans tout pàys ; et, le manque de cette instruction a
laissé un peuple dans un état du vil barbarisme.

Par ceciil entendoit,
1-Des Ecoles libres de Paroisse, ou une école dans chaque

village pour apprendre à lire, à écrire et à connoitre les qua-
tre règles communes de l'Arithmétique.

2-Une Ecole libre de Comté, une au moins pour de plus
grands progrès dans l'Arithmétique, les langues, la gram-
maire, la tenue des livres, le jaugeage, la-navigation, l'ar-
pentage et les branches pratiques des Mathématiques.

La démarche qui suit dans les pays civilisés étoit une Uni-
versité ou une Société Collégiale pour l'instruction dans les
arts libéraux et les sciences, etjusqu'à quel point la Province
étoit préparée à une telle institution, étoit la vraie question
que le très Révérend Eveque & avec beaucoup de raison, pris
comme le sujet de délibération.
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Le Président a été du même sentiment du vénérable Evêque
que l'institution d'une Université, en la comparant au' plan
Européen, seroit extrayggant, comme n'étant point adaptée
ni à la capacité ni aux besoins d'un pays qui" ne consiste pas
encore en cent cinquante mille habitans, qui avoient un désert
devant eux pour se porter à la culture afin d'obtenir les né-
cessités de la vie.

Il étoit néanmoins à désirer que la jeunesse de la Province
'en fut point détournée en allant prendreune éducation dans

les pays étrangers, mais de trouver dans son pays des moyens
de se rendre capables de remplir les places et charges de con-
fiance dains leur communauté native.

En conséquence quoique l'idée d'établir une telle source de-
lumière ici, comme l'on trouve dans les Universités 'de l'an-
cien continent, pour répandre la scgnce parmi les nations et
dans toutes les régions immenses des-domnaines intérieursde-Sa
Majesté, qui doit être remise comme un objet d'un point de
vue éloigné, les grandes et importantes questions sont encore
restées.

Jusqu'à quel point les détresses de la Colonie demandent-
elles, et sa capacité le permettra-t-elle, un Collége ou Acadé-
mie, pour cette amélioration de l'esprit, présupposée dans
chaque avancement à l'avantage réel dans aucu ne des profes-
sions savantes et nécessairement indispensables à chaque et
toute grande collection sociale, sans quoi, elle se voit endettée
aux Emigrans des autres pays.

Un Collége sous un Recteur etquatre Administrateurs qui
partageroient l'ouvrage entr'eux, seroit, à son opinion, suflisant
pour instruire les étudians que l'on doit attendre detoutes les
Provinces sur ce continent, sous la dépendance aetuelle de la
Grande-Bretagne, flans lagrammaire, fa logique, larhétorique,
les mathématiques,, hisique, la métaphisique et la morale,
et ces sciences ont été le sentier dans lequel tous ont été obli-
gés de marcher pour atteindre à aucun dégré d'élévation dans
fes professions savantes ; pour procurer à un homme une dis-
tinction parmi ses concitoyens, et pour l'aider à monter et à
s'avancer vers la magistrature et autres emplois importans de
son pays.

Le Président a ajouté, quoiqu'une institution de cette éten-
due ne pourroit pas être très dispendieuse, elle exigeroit néan-
moins l'union des cours et des mains pour lui donner la pros-
périté requise, et elle ne pourroit certainement que réussir en
la garantissant duement contre l'esprit retréci et sectaire.
-Qu'à, cette fin, su idée étoit la situation de la Province cone
sidérée.
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- Que la Théologie chrétienne ne fut pas une branche d'in.
struction dans ce Collége, niais laisser à sepourvoir sur cet
objet, les deux communions qui divisent la Province, dans
la manière qu'elles le jugeront, et par tels moyens qu'elles
possèdent respectivement ou qu'elles pourront se procurer.

Qu'une corporation soit créée par lettres patentes, capable
de donations et de succession perpétuelle, avec l'autorité de
faire des loix de Communauté.

Que l'a Couronne aura le dr inspection.
Que les Juges du Roi et les Evêques de la Province d'alors

tant catholiques que protestant seront membres de la corpo-
ration et le reste à 16 ou 20, ser nt des principaux Messieurs
du pays, en nombre égal des d x communions; et les places
vacantes seront iemplies par la majorité des voix de tout le
corps.

Qu'il soit inséré dans la Chartre des clauses pour rejetter
toute application et loix concernant les fonds ou le gouverné.'
ment du Collége pour -aucun autre objet que l'avancement
des sciences en général, comme ci-devant mentionné, afin
d'exclure toutes partialités, cérémonies, symbôles et différence
soit de la communion protestante, soit de celle catholique.

Sur le remède des défauts qui supposent exister, par l'ordre
de référence, le Président a remarqué,

Que Nnstitution des Ecoles de village et de comté requiere-
roit un Acte de la Législation ; qui taxeroit chaque paroisse
par cotisation pour les libres Ecoles de son propre district.

Que les objections des indigens à leur contribution pour
l'une ou l'autre Ecole, étoient répondues en donnant à leure
enrans le bénéfice avec une exemption pour eux-mêmes de la
charge générale ; et celles quii peuvent s'ériger dans les anciens
Districts de Québec et de Montréal par ceux qui ont des
fonds et des écoles qui leur appartiennent déjà, en exemptant
aussi tous ceux dont les enfans ont été réellement dans tel
cours d'éducation.

Si la charge devoit être regardée en aucun endroit comme un
fardeau pesant, ce seroit seulement dans les nouveaux comtés
où les colons ont été occupés à cultiver des terres encore dans
un état inculte.

Mais ces parties memes de la Province, telles nogt
velles qu'elles soient, ne trouveroient probablement au-
cune raison de se plaindre, le noble Lord à la tête
du~ Gouvernement a /déjà mis à part des portions de--
terre, afin d'ençourager l'instruction des enfans de leurs
villages, et ils ont eu un, ample terrein pour d'autres vues.
d'araneent quat aux écoles de comtés de leurs Dis,
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tricts, pour ne pas jmentionner que le mérite applaudi dq
leur fidélité à la Couronne dans les derniers troubles, peut
leur faire.espérer des secours, aussitôt que leurs besoins se-
ront convenablement révélés, de la part d'un nombre de
fondations et sociétés charitables de la mère patrie, pour les-
quelîfs elle est en si grande renommée.

Il n'y avoit rien du tout à craindre, comme le Président
l'a conçu, que le Collége dans la Colonie tomberoit à moins
qt'il n'y eut quelques choses dans ses entrailles qui répugne-
roient à l'énergie qui est si essentiel à sa réussité.

On peut espeïer avec la plus grande certitude la puissante
protection de là Couronne et de tous ceux amis des sciences,
si faiorables aux intééits de notre humanité commune. Peut-
être que l'on peut le regai digne de l'attention nation-
alepn

Le Très Révérend Evèque de Q bec, n'étoit pas unique
en suggérant qu'une partie des biens 'ordre dissout des
Jésuites pourroit servir à tel objet.,

Les biens ne sont pas entièrement demûnde ar le Très
Honorable Lord Amherst.

Il y en a parties réservées aux usages publics, et Fé due
de cette réserve fait partie de cette confiance que Sa Majes'.,
té dans sa grande bienveillance envers son peuple, a com-
mise à la noble personne sous les soins de laquelle est la
Province, à un moment-aussi favorable au projet louable,
elle même le recommande à l'attention de ce comité.

'il n'y a rien qui décourage l'espérance de nouveaux biens
faits par d'autres biens appartenans à Sa Majesté dans la
Province.

Il y a des terres incultes dans différens endroits et à la
proximité des anciens établissemens, qui pourroient bientôt
etre concédées pour fournir un revenu qui augmenteroit avec
le pays, et seroit suffisant pour l'instruction, da:ns ses progres
à cette perfection désirée, pour laquelle-le bon Evêque prie;
et dans celà tout ami de l'humanité doit s'unir à lui.

Il arrive à confier aux individus, qu'une crainte d'une
dépravation des fonds décourage les dons. Le contraire est
la conséquence naturelle, de verser les donations dans les
corps d'une existence perpétuelle, avec une forme juste,
pour une noble fin et sous l'oil du Gouvernement.

La Corporation, une fois instituée, peut hardiment se nMet-
tre au pied du Trône et demander un Bievet pour une col-
lection nationale; en faisant abstraction g l'encouragement
de la part des Corps publics, il y a des exemples de la
rithesse privée en plusieurs endroits, ate une générosité



égale à çette opulence, veillant sur les occasions, pour la
dévouer à des entreprises tendantes à élever l'honneur de la
nation, l'intérêt de l'érudition et le bonheur du genre hu-
main.

Les bâtimens spacieux des Jésuites, comme l'a observé
l'Eiêque, fournit d'amples appartemens pour une vie cl-
légiale.

Les particuliers souscripteurs de Québec, qui ont déjà à
gros frais fait une ample collection de livres bien choisis, ver-
ront sansdoute qu'il consistera, avec leur primitive intention,
de les mettre dans la Bibliothèce du Collége pour l'usage
du public.

Les pensions eérangères et l'argent provenant de leur édu-
cation, serviront à soutenir le Collége.-S'il est en réputa-
tion, l'on peut s'attendre à voir des etudians venir de toutes
les Provinces sous le Gouverneur-Général qui fait sa rési-
dence dans celle-ci, et l'avantage d'acquérir une des plus
universelles langues- de l'Europe. peur être un motif, même
dans les pays éloignés, pout prendre tout le cercle de la sci-
ence dans un Collége projetté pour le commencement d'une
Université en Canada, pour- les domaines de Sa Majesté en
Amérique.

Il n'est pas nécessaire au commencement d'avoir un plus
fort revenu que celui qui rendra l'état d'un Recteur et de

tre Administrateurs, dignes du choix de gens qualifiés par
leursours et leurs talens pour un ouvrage et sphere que la
la détressedeplusieurs parmi les lettrés en Europe guideroit
à désirer, et il y en a que l'espoir d'être employés si honora-
blement et si utilement, engageroient d'abandonner la sa-
tisfaction de l'attachement local, pour saisir l'occasion.

Avancé jusqu'à l'institution d'un Collége, le Comité doit
remarquer que semblable à un réservoir destiné à arroser les
champs qui l'environnent, cette institutiòn, comme une fon-
taine, trouveroit des candidats dans la Province, pour le soin
des écoles subalternes dans notre population,- étendue-l l'ex-
trémité des Domaines Britanniques dans la partie ouest, et
conséquemment, quoique ceci est mentionné le dernier dans
l'enchainement de la délibération, elle auroit dû avoir la plus
grande et la première influence, même avec ceux qui pouvoient
avant avoir été seulement les avocats pour ces opérations
inférieures immédiatement nécessaires quant aux écoles de
villages et de comtés.
? Pour une complète discussion,' cependant, de l'objet, (sur
lequel aucun des Messieurs ont le droit de proposer comme

s A a
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-ils le jugeront à propos, et d'examiner l'opinion du Comité
sur le dit objet,) le Président a proposé que la question soit
mise, simplement, sur les résolutions suivantes :-

Première.-Qu'il est expédient, sans délai, d'instituer des
Ecoles ouvertes de Paroisse ou de Village dans chaque Dis-
trict de la Province, à la; décision des Magistrats du District,
dans leurs Séances de Quartier.

Seconde.- 'il est aussi convenable, que chaque District
ait unée Ecol ouverte dans le centre ou Ville de Comté du
District.

Troitième.-Que 'l'instruction des Ecoles de Villages soit
limitée à montrer à lire, à écrire et à chiffrer.

Quatrième.-Que l'instruction dans l'Ecole du District ou
Comté s'étende aux règles d'Arithmétique, aux Langues, à
la Giammaire, à tenir les Livres' au Jaugeage, à la Navi-
gation, à l'Arpentage et aux branches pratiques des Muthé-
matiques.

Cinquième.-Qu'il est avantageux d'établir une institution
Collégiale pour cultiver les arts libéraux et les sciences en-
seignées dans les Universités Européennes; excepté la Thé-
ologie des Chrétiens rapport au mélange des deux Commu-
nions, dont un secours mutuel'est à désirer autant qu'elles y
consentiront, et qui devroient trouver unes rovision pour les
candidats dans l'état de Ministre de leurs Eglises respectives.

Sixième.-Qu'il est essentiel à l'origine et au succès de telle
inistitution, d'incorporer une Sôciété à cet effet; et que la
Chartre pourvoie sagement contre la dépravation de l'institu-
tion, et contre toutes les singularités sectaires, laissant une
libre carrière pour cultiver le cercle général des sciences.

Après avoir délibéré surIle sujet,
Il a été convenu, que la question de concurrence fut mise

sur toutes les Résolutions ; et ayant été mise en conséquence,
le Comité y a concouru, et a ordonné qu'elle fut rapportée à
Sa Seigneurie, comme leur opinon unanime.

Par Ordre du Comité, 26e. Novembre, 1789.

(Signé) W. SMITH, Président,
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PETITION des Habitans des Cité et Comté de Québec à la
Chambre d'Assemblée, sur l'état de PEducation, &c.

Aux Honorables les Chevaliers, Citoyens et Bourgeois con-
voqués en Asgembléegénérale :%i

Noqs, Soussignés, Pères de famille, et Habitans de la Cité
et Comté de Québec, nous félicitant de la première et heu-
reuse Assemblée des Représentans de la Province du Bas-Ca-
nada, n'osons douter que cette Honorable Chambre ne con-
noisse et ne pourvoie suffisamment à l'état actuel de ce pays,
notamment, à la, déplorable privation de l'éducation de la jeu-
nesse depuis plus de trente ans, nonobstant qu'un Collége soit
bâti au centre de cette Ville, une maison à Montréal, avec
des terres et revenus fondés pour l'éducation de tout homme
qui nait ou habite en ce pays.

Dans l'espérance consolante de voir bientôt,,par le moyen
des lumières et des soins vigilans de cette Honorable Chambre,
les heureux effets de la constitution de ce pays, de la liberté
bien réglée qui en est la base, rien en ce moment ne peut
mieux assurer cet-espoir de vos supplians, que la'communica-
tion amiable donnée par les Révérends Pères Jésites de
Québec depuis plusieurs années, de tous les titres de ce Col-
lége. f

Par ce tîtres, il est évident qu'ils ne tiennent ces biens en
dépôt lue des dons conditionnels des premiers ancêtres des
Canadiens qui, sous le nom des cent associés, en avoient
pleine propriété. -(a)

Que le terrein de six arpens en superficie, réduction e
douze premièrement concédés dans la Haute-Ville de Qué-
bec, où l'Eglise et le Collége sont construits, ne fut donné, en
maintenant linstitution primitive et antérieure, et le vou
perpétuel des Jésuites, qui est l'instruction de la jeunesse, (b)
qu'afin de bâtir ce Collége et des logemeps pour y instruire les
enfans du Canada ; (c) qu'ils ne pouvoient, à cause de leur
vou de pauvreté personnelle et évangélique, tenir a»cuns
biens, excepté à titre de Collége,(d) en faveur des enfans du
pays, ad audendum et orandum, et ce ne fut qu'à tître de Col-
lége que le Roi, après la cession à lui faite de ce pays par les
cent associés, confirma et amortit tous ces, biens qu'il mit hors

(a), Edit de Mai 1627, et Hist. de la nouvelle France, par Charlevoix, Tome
1. p. 164& 165.

(b) Bulle de Papi III. du 25 Septembre 1560, Approbation oe leur Institut.
(c) Tttre de Collége du 18 Mars 1637.
(d) Bolle de Piul III. Constit. part. 6, cap. 2 v. 3. causes célj, tome 13 pay

88. Ordon. de 1539, Art. 131. Coutume de Paris, Art. 227 & Gianid. Coma. de
Ferrier.
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de sa propriété utile par un diplôme solennel et exprès pour
l'instruction de la jeunesse de ce pays. (e) - ,

Que les Seigneuries, notan'ment Charlesbourg. furent don-
nées par les mêmes Citoyens pour instruire et enseigner, ( f)
même pour l'assistance que devoient recevoir les habitans de
ce pays; (g) cette Seigneurie et plusieu:s autres furent pa-
reillement amorties à perpétuité pour les mêmes causes et
pour l'établissement de ce Collége.

Que la Presqu'Isle sur la Rivière St. Charles, nommée la
Vacherie, près Québec, affermée à David Lynd, Ecuyer, fut
concédée en remplacement des'six arpens retranchés des
douzê pour le Collége, et pour les mêmes motifs et finrs que
porté aux tîtres de Charlesbourg. (h) Elle fut pareillemeit
amortie et annexée au Collége. (i)
- Que les deux Loret tes ou Seigneuries St. Gabriel ne fur,

d1nnées (k) par Mr. Robert Giffard, alors Seigneur de B
port, que par bonne amitié, mais elles ne furent amorties
qu'en expliquant ce don four le Collége d'Etude. (1)

Que Sillery, vers le Cap R-ôugp, fut concédé pour les se-
cours spirituels et tempoplsde2èe-pays. (m)

Que le Cap lai Magdel'eiie, vers-les Trois-Rivières, ne fut
donné par Mr. Delaferté, l'un des cent associés, quepour
l'établissemîent du Collégé, et donner aux Jésuites les moyens
de leur suibsistance; (n) mais les Jésuites ayant dépensé sur
ce bien les épargnes du, Collége de Québec, sur leur craintes
d'être troublés, faute d'une meilleure explication, Mr. Du-
chesnau, alors Intendant pour le Roi, ne confirna ce bien
qu'en faveur et pour le Collége de Québec. (o)

Qu'enfin le Roi n'a amorti ou mis ces biens hors de sa pro-
priété que pour le Collége.

Batiscan, donné par le même pour-l'amour de Dieu, (p)
ne fut expliqué par le même Intendant, et sur les justes
craintes des Jésuites à cause des2dépensefaitepavec les

(e) Lett. Pat. de Louis XIV, du 12 Ma' 16i78.-Rég. au Gons. Souv. de Que-
bec, Sle. Oct. même année, et depuis la con4ue,c20fec. 1765, liv. A. page
657. '' J C,

(f) Titre de Not;e Dame des Anges onu Charlesbourg, 10 Mars 1626.
(g) Tire poui daito. 15 Janvier 1637 & 17 Janvier 1652.
(b) Tiiie deprise de possession du 24Juillet 1646, & concessIA12 du 17 Jan-

ler 1652. \
() Lettres Paientes, du 12 Lai1678.
(k) Donalou devaut Pavl Vachon, Not. 22 Nov. 1667.
t) Lettre Pai. 12 Mai 1678.
(m) Concesàoin, 23 Oct. 1669, ratifiée par le Roi, le 6 Mai 1 02.
(n) Donation devant Mr. Duchesne o Fieffé, Not. à Paris. o 20 Mars 1651.
(o) Requéte du Père Dablon, Recteur du College et Instit /non des Jésites.
(p) Doration devant Mtre. Ilerve Bergeron & Cousinet,/Not. à Paris, le 13

Mars 1639.
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Cépargnesducollége, qU'en faveur dé ollé de Québec,
(q) auquel il fut encore annexé par le Roi. (r)

Laprairie de la Magdeleine, dans le- District de Montréal,
fut aussi concédée à cause de l'assistree que les habitans du
Canada reçoivent des Jésuites, (s).mais encore à cause de
dépenses faites avec les épargnes du CoéWfe de Québec, et
sur quelques murmures des habitans et M craintes des Jé-
suites d'être troublés, faute d4explication, MreDuchesnau,
Intendant pour le Roi, à leur req1/ête, ne confirma cette Sei-
gneurie qu'en faveur du Collége de Québec (t) Enfin l'ex-
plication générale et finale,, par le Roi, n'amortit cetteSei-
gneurie et les autres tiens %désighés aux Lettres Patentes,
qu'en considération du Cége de Québec. (v)

Le Terrein où sont i %glise et la Maison de Mission à
Montréal, fittacquis en roture par le Père Dablon, Supérieur
alors des4ésuites (x)t1't Recteur du Collége de Québec,
et approd#é par le Séminaire légatement établi en l'Isle de
Montréal, comme seul Seigneur de la dite Ise, bien qui fut
amorti par le Roi e~ dedié à 'instruction de la Jeuivesse. (y)

Que cette Mission nefut établie, en l'année 1692, que par
les épargnes du Collége de Québec, qui seul- pouvoit tenir ce
bien à tître de Collége,' envoyant en Mission selon l'institut,
la Bulle, la Requête, du Père Dablon, et l'Ordonnance ci-
devant citées. Plusieurs emplacemens dans la Ville de Qué-
bec, et celle des Trois-Rivières, et quelques autres terres n'ont
été acquis que par les épargnes du Collége de Québec.

Que le Sault St. Louis, près Montréal, fut concédé aux
Jésuites pour-les Iroquois, (z) et ce fut avec justicè que les
Iroquois obtinrent, après la conquete, la restitrtion de ce
bien. (&)

Les Pétitionnaires concluent par exposer, que, depuis l'e.x-
tinction des Jésuites, ceux du Canada ont généralement of-
fert, et persistent à offrir à cette Province la remise et posses-
sion de tous les biens de ce Collége pour le public, à qui ils
appartiennent, et ne demandent que le " pain et l'habit ;'

(q) Ordorr. du 9 Févkier 1678.
(r) Lett. Pat.12 Mai 1678
(s) ConcPssion du ler. Avril. 1647.
(t) Requête du R. P. Dablon, Recteur du Collége de Québec-et Ordon. signée

Ducihesriau, Iîtendt. 4 F'r. 1676 ensuite signée Dupuis Begon, ses Successeurs
In rendan ts.

(v) Leu. Pat. 12 Mai 168.
x) Titres de la mission dffMqntréaI.

(y) Leti. Patentes duurq de Mai 1677, Registrées au Conseil Souverain de
Québec. 20 Sept. suiv.

(z) Concession du 29 Mdi 1ß80.
Idem, 30 Octobre 1680. Èrevet de Ratification du 15 Juin 1717.
(&) Jugement duG6nérai Gage et Conseil à Montréal, du 22 Mars 1762.
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remiseque des difficuIltés sans nombre ont retardé et enpché.
Que la nature de ces titres et la fondation du Collége ont été
déguisées en Europe, et qu'on a, par ,ce moyen, privé cette
Pro% ince de l'éducation publique depuis la conquête, quoique
partout ailleurs elle, soit encouragée<t pi-otégée sous l'Empire
Bri!annique.1'

Que ce malheur n'est provenu que des efforts de quelques
individus qui ont fortement sollicité de Sa Majesté le don ou
la concession de ces biens sous divers prétextes, mais heureu-
sement sans effet, avant la sanction de la Nouvelle Constitu-
tion. Les supplians sont assurés que Sa Gracieuse Majesté1
dans ses ordres et instructions royales, a toujours eu en vue
d'être bien instruite de ses titres, et de réserver de tous -ces
biensce qui est nécessaire à l'instruction publique de ce payé,
sans préjudicier en aucune manýière aux causes ni aux effes
que la fondation a eu en vue.

A ces causes les supplians, dans Pespoir et la confiapce que
cette Honorable Chambréeconsidérera que ces biens n'ont été
inis en valeur que par les travaux, le courage et les sueurs !ýs
habitans de ce pays, dans l'espérance (le procurer l'éducation
à leur postérité, et que ces biens, quoique suffisans, n'excèdeint
pas en revenu le nécessaire pour une éducation publique, or-
ganizée sur un plan libéral-et pour lequel ils ont été ac-
cordés, les sollicitent et réclament comme de justice, avec le
respect dû à cette Honorable Chambre ; et autant par indlio
nation que par devoir,,ils ne cesseront de prier.

Québec, 4e. Février, 1793. -

Joseph Dupont, fils,
J. Deschenaux, fils,'
De Laune,
A. Menut,
Mezières, fils,
Dupont, père,
Macnider,
Pau I1Dorion,
F. Dorion,
N. Dorion,
P. Vincent,
Etienne Dostié,
à. Marsiel,
Berthelot D'Artigny,
N. Trudel,
L. Corbin,
Charles Deblois,

A. Gosselin,
R. Gatien, fils,
George Miller,
Robt. Ritchie,
F. Bélanger,
François Perche,
J. Bte. Chrétien,
Paul Thibaudeau,
Lelièvre,
J. B. Metivier,
Frs. Baillargé,
Michel Sim. Delorme,
Joachim Falardeau,
Thomas Langlois,
J. B. Couture,
Louis RQmain,
Philip Brown,
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James Hanna,
J. B. Duberger,
Frs. Deblois,
Charles Pelerin,
Dénéchau,
James Greig,
Charles Derome,
J. B. Brunet, fils,
R. Lafleche,
Jean Gobert, fils,
Charles Nolin,
Louis L'Arrivé,
Jos. Martineau,
Thos. Levesque,
L. Prevost,
G. Grenier,
J. B.Amiot,
P. Delaurier,
Jos.,Noel, ère,
Geor Blacký
Pierre Couture,
F. Débigaré,../'
G. Paquet,
F. Ledroit dit Perche, r
M. Sauvageau,
Et. Samson,
Jaq. Cochon,
Jean Blezeau,
James Gray,
,Ant. Chartrainu --

Et-Gaiènne,
Jo n Reid,
Charles Renaud,
Guil. 01. Levitre
James Black,
Frs. Laurent, v
Ant. Vézina,
James Johnston,
James Stapleton,
John Urquhart,
Laparre, Docteur,
Jaq. Lapatre,
Archibald Campbell,
James Rennie,
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F. Roy,
Murdoch M'Kenzie,
And. Johnstone,
Laurent Amiot,
Louis Amiot,
Louis Chorette,
James Orkney,
Jean Pas.>Letoumeau,
J. Nesse,
E.-Lagueux, y'

Languedoc,
F. Masse,
Pierre Boucher,
A. Ferguson,
L. Dumas,
Charles Pinguet,
A. Cureux St. Germain:
Pierre Bruneau, fils,
Jos. Drapeau,
A. Trudel,
J. Bte. Noel,
Louis Turgeon,
P. Dufan,
Martineau,
Chas. Chauveau,
Simon Noiseur,
Jean Drolette,
Charles Drolet,
Et. Nicolas,
Et. Hianveu,
Louis Gauvreau,
Louis Feluet,
F. Derouin,
F. Vézina,
Charles Audy,
Jos. St. Michel,
.Jos. Drolet, fils,
Aug. Defoy,
Pierre Boissel,
Ignace Beaupré,
Charles Couture,
Joseph Boivin,
Joseph Gauvreau,
H. Ritchie,
Pierre Poulain,
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Jean Tourangeau,
Louis Robitaille,
Michel Clouet,
T. O'Connor,
Augustin Cantin,
Augustin Laveau,
J. M. Faribault,
Jean Cazeau,
René Duval,
Martin Chinic,
Charles Coté,
Pierie Dumas,
Joseph Borgia,
Jean Amiot,
Pierre Dorion,
Mességué,
Louis Charland,
Germain Miville,
François Gauvreau,
Louis Bleau,
Zacharie Gagnon,
Ant. Gauvin,
Philip Hooper,
Jean Berger,
R. Jou vin, «
Jean Audy,
Joseph Racine,
Louis Dion Dumontier,
Pierre Leroy,
Jean Denis Salois dit

Brunette,
J. Robichaud,
M. Lafrance,
Wm. Bland,
Charles Derome,
Jean Brunet,
Jean Baptiste Legris dit

Lépine,
Louis Derome,
Etienne Drolet,
Ani. Garnier,
J. Bte. Gaulin,
Joseph Monier, V
Charles Parant,-
Frs. Malouin,

Thomas Carette,
Ant. Simon,
Frs. Vallières,
Michel Cornaud,
Elias Pleish,
Jean Gobert,
Frs. Deligny,
Jacques Flamand,
John Paul,
John Ross,
Wm. M-Kenzie,
John M'Kutcheon,
Ignace Paradis,
Fredk, Petry,
Jonathan Eckart,
Henry Juncken,
Henry Hall,
M. Panet,
Alexis Monjon,
Joseph Bezeau, or
Joseph Cloûtier,
P. Dénéchau, fils,
J. B. Mathurin,
P. S. Bedard, père,
Lau rent Bedard,
Louis Laberge,
Joseph Gagnon,
Jacques Lemoine,
F. Levesque,
Isaac Roberts,
C. Corneiller,
Chapey,
Charles Labb,
Louis Giroux,
Joachim Primeau, père,
Joseph Langlois,
Louis Derome,
Jean Primeau, fils,
J. B. Labbé,
Paschal Taché, Seigneur,
Ls. Perrault,
John Chillas,
Louis Gerget,
Etienne Normandeau,
J. M. Cherrier,
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J. B. Brassau, Gueyraud,
Louis Parent, Frans. Griau,
Josias Wurtele, Frs. Bedouin,
George Jenkins, Raphael Monier,
B. Faribault, Louis Boucher.
Thos. Lee,

Vûlo par la Cour,\ toutes les Chambees assemblées, la décla-
claration du Roi du\2 Août, 1761, et Arrêt d'Enrégistrement
d'icelle du 6 des dits mois et an, par lesquels'entre autres
choses il auroit été ordonné aux Supérieurs de ý1aisons4e-la
Société se disant de Jésus, de remettre au Greffrde la CGùr
les tîtres et pièces d'établissement de leurs maisons, ainsi que,
des-états signés d'eux e affirmés véritables pardevant l'un dés
Conseillers en icelle, de\tous les membres de la dite Société
étant dans les dites maisïons, ou affiliés à icelles, et de tous
les biens appartenans, a quelque titre que ce soit, à la dite So-
ciété dans chacune des dites maisons, des fondations acquittées
en icelles et des bénéfices\unis; Procès Verbal fait devant
Me. Joseph Marie Teray, Conseiller, le 13 Février dernier, de
la remise faite par le Frère de Montigny, Prêtre de la Société
des soi-disans Jésuites, Probureur-Général de la Province de
France, d'aucuns états des biens appartenans à différentes
maisons, et des veux faits par différens membres de la dite
Société: Arrêt rendu par la Cour, toutes les Chambres as-
semblées,.le 16 du dit.mois de Février dernier, par lequel il
auroit été ordonné, entre autres choses, que les Supérieurs
des maisons des dits soi-disans Jésuites seroient tenus le 22
Mars, lors prochain,d'affirmer les-dits états en personne,ou par
leur fondé de procuration, même de rapporter les états de leurs
maisons qu'ils n'avoient encore rapportés, comme aussi se-
roient tenus dans le même délai de déposer au Greffe de la
Cour, les tîtres de leurs établissemens, ou-des expéditions en
bonne forme des dits titres ; et à l'égard de ceux des dits titres,
dont il n'y a minute dans les dépôts publics, et qui ne seroient
en leur possession,les dits soi-disans J ésuitescn rapporteroient
des états contenant la nature et qualité des dits tires- lesquels
états seroient par les dits Supérieurs-af '&véritables, pour -

les dits dé pôts et affirmation faits et communiqéu rocu-
reur-générat du roi,et rapportés en la Courle 23Mars,lorspro-
chain, pour être par elle ordonné ce qu'il appartiendroit; Etats
déposés au Greffe Civil de la Cour; Compte rendu par les gens
du Roi, le vingt-trois du dit mois de Mars, de l'exécution de
la dite déclaration du deux Août, mil sept cent soixante-un
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et Arrêt d'Enrégistrement du six des dits'mois eteen, et du dit
Arrêt dû 16 Février derpier ; Arrêté du dit jour par 1eqµuel la,
délibération sur le dit compte auroit;été cqntifee au premier
jour. Vû pareillement par la Cour, les Arrêts parells rendus,
toutes les Chambres assemblées, les 17, 19, 20, 26, 27 Février,
2, 6, 9, 13 et 20 Mars dernier, Concernant la tenue des colléges
dans les villes de Laon, Mauriac, Châlon-sur-Marne, -Bourges,
Nevers, 4ngoulême, Chaumont-en-Basîgny, Auxerre, Lan-
gres, Fontenay-le-Comte, Amiens, Blois, Qrléans, Tours,
Saint-Flour, Sens, ClerrnontmFerrand, Bilkon, la F1lecbe,
Lyon, Bar-le-Duc, Mâcopn, lei Rochelle, Çrlevile, .?oitiers,
Cèpnpidene, Roanne, Moulins, Eu, Arras, Iesafn, Saint-
Ormer, bethune et Aire, par auPes que par les spi-isans Jé,
suites, à cpter da premir Ayil prpchíqn, par lèsquels,
entre autres choies, il auroit été ordonné qq'il seroit procédé
aux choix des nouveaux maîtres, dont les appointspmens se-
roient pris spr les rvenus des dit Çopllégps, et à la çonfection
des traités et concor4lats à ce nécessaires, et que par les officiers
des Baillages et Sénéchaussés, les dite niuveaipç maîtres ser
roient mis en possession de tous lieux nécessaires; comme
aussi que les dits concordats seront envoyés dans deux mois
au Greffe de la Cotir, et cependant exécutés par provision 4n
premier Avril, lors piochain. Requête de Jean ionqçy, négo-
çianit à larseillfè, au nom, et conme syndic de la mgsse des
créanciers de la Raison de Commerce, établie en la dise ville
de Marseille, squs le notp dçs Sieurs Liqncy Frères et Gouffre,
assistés les Sieurs Noel Justinien Rémuzat, Hyaçinhe Agnet,
ses Conseils et Adjoints, sgivant le concor4t homologgé par
Arrêt du Parlement, d'Aix, du 3 Février, 1'[9, et lçs dits
Noei JustiiienRerQuzat,1yacinthe Agnet èsdits noms: çoiçte-
nant que par lan tdu a Mai, mil sept cent soixante-%n, la
Çour a condamné le Supérieur GáQéaraL, et en sa person»e la
Société des Jésuites, à acquitter tant enprnipal, q'ntérêts
et frais, dans un an, à compter du jo»r de. la signification de
l'arrég, celles des Lettressle Cbage, tirées par le Frère dea
Valette, ogi pour soo compte, sur les Sieurs Lioncy Frères et
Goulfrç, et accçptées par cgx-ci; qui n'avoient point encore
été acquittées, et à les rapporter après leur acquitçment aux
suppjiana et aux dits sieurs Lioncy Frères et Gouffre à l'effet
d'e» rayer les acceptations des dits Sieurg LionçY- Frr.' et
Gouffre, sinon et à faute de ce faire, en, vertu. de l'Arê et
sans qu'il en. soit besoin d'auut:e, permis, anx aupplians, et aux
dits $ieuxrs Lioncy Frères et Gouffre, de se p9qrvoir pour le
payement des dites condamnitions, sur- les biens ap atenans



à,a Société des Jésuites dans' le Royaume, à la réserve de
céux dont la destination n'a: pu étre changée par la société êt
le Supérieur-Général d'icelle, au préjudice ,des droits des
fondateurs et donateurs, et de leurs représentans, ou des' villes
et pays-à' l'utilité desquels les dits biens auroient été irréfoca-
blement affectés. Le même arrêt renvoye les parties, à comp-
ter dans deux mois, pardevant deux négocians de la ville de
Marseille, pour être procédé au compte'des Lettres de Change
qui î'estent à acquitter. Les parties-r'ont pas eu besoin de
reeédrir'au itijiistère des d'eux négocians pour faire ce compte,
ni pour rayer les acceptations des Sieurs Lioncy Frères et:
G ffre, sur les Lettres qui étoient déjà acquittées lors de
l'a 4t, et sir celles qui l'ont'été depuis; par'un premier Acte
fait titre les parties le onze Août, mil sept' cent soixarnte-un,
ilest- donstaté qu'il en a été rayé sur cinkiuantè-deux lettres'
mdntahtes-eisenemble à' sept cent sept mille quatre- vingt-seize
livres' dix-sept' s'ols. Et'il est un-second Acte prêt à signer
eiftre'les parties, par lequèl on doit en rayer suf' trente-
quatre léttres, moritantes-' trois cent quatre miIlle trois cent
cinquantë-une livres, trois sols, deux deniers. Les supplians
avoient lieu de se flatter que ces~at!quittemens continueroient,
et que par- là les tadiations qui doivent faire leurs décharges
dtengagemens coritractés pairla société'des Jésuites, s'opére-
rdient, snort dans le délai prescrit par l'arrêt, du moiis dans
untems qui'aurôit pu-satisfaire à l'irtérêt et au désir des supm
plians. tes Jésuités paroissoient même se'prêter pour cela à
dêgarráidgemens qui auroient pu produire cet~effet si néces-
saire à la tranquillitë des supplians ; mais'ils ont fait déclarer'
eux-mêmes- au Fondéde la Procuration des supplians,.et à
leur conseil, par le Frère Gatin, substitué par le Frère Grisset,
à la procuration, donnée à celui-ci par le Supérieur-Général
de la Sociét&, pour toùt ce qui concerne les engagemens con-
tràttés-par le Frère de là: Valette, que les évènemens géné-
raux- arrités- à la Sôciété, les' mettoient dans l'impuissance
d'exécuter les arrangemens qu'ils s'étdiéit p'rôposés, et d'ac.
quitter les Lettres de Change subsistantes encore daùs les teins
qu'ils l'avoient espéré.

D'ailleurs, ces évènemens généraux diminuant effective.
ment la sûireté des créanciers en ce qu'ils attaquent l'état
même de la Société, une des classes du Parlement ayant déjà
déclaré nuls les vSux des membres de la dite Société, et par
là'rendu en quelque sorte vacans une partie des biens affectés
à l'hypothéqué acquise aux supplians par l'Arrêt de la Cour
du 8,Mai, 1761, le délai accordé par le dit Arrêt d'une année,
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à compter clu jour de sa signification, cesse nécessairement
parle changement survenu dans l'état et les biens de la dite
société ; de plus, les supplians apprennent, et le fait est de
notoriété publique, que les Prêtres et écoliers soi-disans de la
Compagnie de Jésus, disposent de leurs effets mobiliers, et
par là altèrent le gage des créances des supplians, gage leplis
incontestable et le inoins sujet à discussion pour les supplians,

puisque le mobilier est l'objet le moins susceptible de tomber
dans l'exception portée par l'Arrêt aes biens, dont la destina-
tion n'a pu être changée par la Société et le Supérieur-Géné-
ral; au moyen de quoi les supplians démanderont à la Cour
qu'il lui plaise les autoriser à mettre en sûreté tous les biens
et effets de la dite Société par Saisierarrèt, Saisie-exécution,
même saisie et revendication des meubles qui se trouveroient
divertis, et enfin par Saisie réelle des immeubles. En même
tems les supplians considèrent que les dits Prêtres et écoliers,
soi-disans de la Compagnie de Jésus, ne pouvant plus tenir
les arrangemens qu'ils s'étoient proposés, tous les créanciers
vont être dans le cas de faire des poursuites, qui, si elles se
multiplient, causeront des frais imipenses, et.ce qui est encore
plus important dans les circonstapces présentes, mettropt des.
embarras sans nombre, soit dans les çistributions des deniers,
soit dans les opérations générales que la Cour croira devoir or-
donner au sujée'es biens de la dite Sociétçé, au lieu que tous
ces inconn'ls seront écartés, si l'on parvient à réunirtous
les créaniers en un seul corps,. qui représentant tous les par-
ticuliers, et rassemblant tous lessintérêts, sera en état de re-
cevoir et d'exécuter promptement et façilement les ordres
qu'il recevra de la Cour, et de stipuler ce qu'il conviendra pour
le bien et l'avantage commun.
- C'est pourquoi les supplians demanderont qu'il plaise à l.
Cour ordonner que tous les créanciers seront tenus de s'unir
et de se sindiquer, et qu'elle veuille bien ordonner que ce sin-.
dicat se forme spus ses yeux, et en présence d'un desMes.
sieurs qu'elle nommera. Il ne reste plus au supplians qu'à
exposer à la Cour un embarras dans lequel ils se trouvent,
et qu'elle seule peut lever : c'est qu'ils ignorent, s'ils doivent
présenter la présente Requête en la grand Chambre, qui a
rendu l'Arrêt du' huit Mai mil sept cent soixapte-un, lequel
fait le titre des supplians, ou aux Chambres Assemblées,
qui étant saisies de la connoissance de tout ce qui concerne
l'établissement et l'institut des Jésuites, et la destination des
biens appartenans à la dite société, peuvent désirer de con-
noître de l'application que les créanciers veulent faire d'une
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partie de .ces biens à leur payement. C'est une question sur
laquelle les supplians ne peuvent que garder un silence respec-
tueux, et attendre les ordres de la Cour. C'est aussi par cette
raison qu'ils opt intituléla présente Requête ; à nos seigneurs
de Parlement, ans aucune dénomination, soit de la grande
Chambre soit des Chambres assemblées,; en conséquences, il
plût à la Cour ordonner que les créanciers des PrèVes et Eco-
liers soi-disans de la Compagnie de Jés'us, seroitete de
s'unir et se sindiquer pour ne former qu'ur- seul corp9-,àeRré-
anciers unis; à l'effet de quoi tous les dits créanciers seront
assignés, à la Requête, poursuite et diligence des supplians,
à se trouver et comparoître par eux, ou un fondé de leur pro-
curation, devant tel des Messieurs qu'il plaira à la Cour de
commettre, aux jour et heure que le dit Commissaire aura.
jugé à propos d'indi-luer par son ordonnance, lequel dressera.
son Procès Verbal des dires et déclarations des Parties com-
parantes, etce, à l'effet d'affirmer leurs créances, consentir à
la dite union, et nommer tels Sindies et Directeurs, Conseils,
Procureurs, Notaires, Sequestres, Agens et autres Officiers
de la dite union, que les dits Créanciers jugeront -à -propos,
auxquels Syndics et, Directeurs sera donné pouvoir d'agir au
nomfde tous' les Créanciers -par un seul et même procureur,
sous l'avis des Conseils de la dite union, faire toutes les pour-
suites et procédures, contraintes et saisies et arrêts, saisies,
exécution, saisies réelles, ventes et adjudications.des biens,
et généralement tout ce qui peut concerner le bien et l'avan-
tage commun de tous les créanciers. Et dès-à-présent, en,
attendant que, dite union ait été formée, vu les circonstin-
ces exposées en la dite Requète, et attendu que les supplians
sont fondés en titre exécutoire, permettre aux supplians de
mettre en sûreté tous les biens et effets appartenants aux dits
Prêtres et Ecoliers soi-disans de la compagnie de Jé.sus, à l'ef-
fet de quoi, autoriser les supplians à faire saisir et arrêter en-
tre les mains de tous les fermiers, locataires et débiteurs, pay-
eurs des rentes, sur l'etat, le Clergé, les Provinces et autres
généralement quelconques, toutes les sommes de déniers qui,
se trouveront être dûs aux dits Prêtres et Ecoliers soit-disans
de la Compagnie de Jésus, saisir et exécuter les meubles et
effets mobiliers à eux appartenanse inême les saisir et revendi-
quer ès main de quiconque s'enu trouveroit nanti ; procéder à
la saisie réelle des immeubles, sans néanmoins pouvoir pro-
céder à la ve'nte, soit des dits immeubles, soit des dits ineubles
et effets mobiliers jusqu'à ce qu'il en ait été ainsi par la Cour
ordonné; ordonner commission être délivrée aux supplians,



198 aPFENmes ..

peur ae assigner en la Cour tous les, Feriers, LocWaires,
'ébiteurs, payeurs eiaustr néralementrquelco3quesè-po

affiumer,, ce qu'ils pevet devoir ; comme aussi le supérieur
général de laSociété des Jésuites, et; en sa personne toute la
dite Société, au domicile- de M. le Procureur Général, pour
voir ordounes l] délivrance des, déniers saisis, lesquels seront
déposés, entretés maine de tel Notaire ou autre Dépôsitaire
quil plaira à a.Cour nem«ier nonobstant toutes adtres sai-
sies oppositions et empêchemens, faits ou à faire lesqeelles
tiendeont entre les. mainstdui dit Notaire séquestre-poor les
dit& déniers- y demeue à la conservation des droits de-toutes
les parties intéressées, et.être- par la Cour statué'et ordonné-
sarla distribution? d'iceux ce qu'il appartiendra;- et sera le
recouvrement des dies déniers fat àla requête, ponuùite et
diligence-des supplians, le tout, jusqu'à la dite unioni, après
laqmelle-les poursuites commencées- par les suppfians seront:
continuées parlesrSyndics'et Directeurs que les Créanciersau-
ront choisi, et ce-ený vertu de-l'krînèt à, intervenir sur la pré-o
sente requète, etsals quil, en-soit, besoin. dautre.. Ordonner
que 4ei l'Arrêt qi, interviendra sur la présente- Requête, il
sera expédié auz supplians- autant, de grosses-qu'ils- pourront-
en;avoir besoin, lesquelles seront toutes- réputées- premières
grosses; et-seraile présent Arrêt exécuté par prcovision, nonob-
stanttoutesoppositions-faites ou à, faire, sanse préjudice aur
supplians de leurs- autres-droits et action,, la dite-Requête si-
gnée, Lanmbert, Procureur; conclusions du Procureur G-
néral du Roi-: Oti, le rapport de-Me. Joseph.Marie T-ei-ray,-
Conseillier, tout considérê.

La Cour, toutes les Chambrestassemblées, considérantzqueý
lorsqu'elle-s'occupoittdusoin de - pourvoir à- la nourriture et
subsistance.des ditesoiedisans-Jésuites, ainsiqu'au payement
desi appeintemens- des nouveaur.maîtres -établis en vertu-des
Arrêts par elle précédemment rendus dâns les Ecoles et Col.
léges-qxi étoient ci-devant, tenus- par les-dits soi-disans- Jé;-
suites,, il siest présenté un troisième objet, celui de conserver
le-gage des-créanciers-de la dite. Société, au moyen -de la Re-
qtiête;pFésentée paries-dits Jean Lioicy, - Noët- Justinien Reý
muzattetURiacinthe Agnet,tous--s- noms et qalités qu'ils pro.-
cèdent,,et délibérant sur le tout, a-ordon-n ett ordonne- que-
les créanciers des: Prêires -etiécoliers- soi-disans-de la-Compa-
gnie de Jésus, serprt'tenus de-s'unir et-se sindiquer pour ne
former-qu'unr seul terps deF- créanciers unis, à l'effet dequoi
tous,les -dits créanciers seront assignés.,da-arequête, poursuite
etiligencedesditioneyRémAt-et&gnetese trouver
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et compavottre par euX o-un fondé de leur procuration devant
Me. JosepbeMarie Terray, Conseiller, que la Cour commet,
a91x joors.et heures qui seront indiqués par le dis Conseiller,
lequel dressera son Procès Verbal des dires et déclarations des
parties comparante4 et ce, à l'effet d'affirmer leurs créances,
consentir à la dite union, et nommer tels Syndics et Direc-
teurs, Conseils, Procureurs, Notaires, Akgens et autres Offi-
ciers de la dite union que les dits créanciers jugeront à proi
pos, auxquels Syndicset Directeurs-sera donné pouvoir d'a.
gir au nom de tous les créanciers par un seul et même Procu-
reur sous l'avis des Conseils de la dite union, faire toutes les
poursuites et procédures, et généralement tout ce qui peut
concerner le bie.et l'avantage-éommun de tous les créanciers.

Comme aussi Qrdonne que la dite Déclaration du 2 Août,
1761, ensemble rArrêt d'Enrégistrement d'icelle du 6 des dits
mois et an, et l'Arrêt de la Cour du 16 Février, 1762, et se-
ront exécutés selon leur forme et teneur; et pour y parvenir,
quant à celles des maisons de la dite Société qui n'ont point
déposé les états ordonnés par les dits Déclarations, et Arrêts, .
ainsi que pour vérifier de la sincérité de ceux des dits états
déposés au Greffe de la Cour, et non -encore affirmé aux
termes des dits Arrêts, concernant lesäautres maisons de la dite
Société, a ordonné et ordonne qu'il sera sans délai dressé des
Procés Verbaux, contenant état exact de tons les Prêtres,
E. coliers et autres qui sont dans chacune des maisons de la dite
Société, situées dans le ressort de la Cour, sous la dénomina-

ztion de Colléges, Séminaires, Noviciats, Maisons professes,
Résidences, Missions ou autres, ainsi que de tous ceux qui
sont affiliés à la dite Société, dans lesquels Procès Verbaux
seront insérés leurs noms, surnoms, ages, lieu de leur nais-
sance, teins de leur entrée dans la dite Société, nature des
veux par eux faits,.tonctions et grades qu'ils remtplissent dans
la dite Société ou dans ses maisons particulières, distinction
des profès de trois ou quatre veux, et de co-adjuteurs spiri.-
tuelsou temporels.

Comme aussi ordonne que les dits Procès Verbaux contien-
dront l'état détaillé de tous les biens mobiliers et immobiliers,
autres néanmoins que les meubles meublans appartenans à
quelque titre que ce soit à la dite Société, dans chacune des
dites maisons, des fondations établies en icelles, et des béné-
fices qui y seroient unis, ainsi quedu revenu des dits biens,
et-des dettesactives et passives, soit exigibles, soit constituées,
àYeffet de quoi tous les titres, papiers, mémoires et rensei-
gies, hires, jounaux1 rég>iatres, de recette et dépensè et
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autres, seront et demeureront après que le «scellé y aura été
apposé, déposés au Greffe Civil-de la Cour, ou au Greffe Ci-
vil des Baillages et Sénéchaussées du Ressort, pour y être
procédé à la continuation des dits Procès Verbaux, le Supé-
rieur ou le Procureur des dites maisotis, présent où duement
appelé.

Les dits Procès verbaux seront dressés sans délai, à la Re-
quête du Procureur-Général du Roi, quant aux-maisons si-
tuées en,.cette-ville de Paris et aux environs, par deux- Con-
seillers en la Cour, en présence d'un substitut du Procureur-
Général du Roi, savoir en la Maison professe par Maitre
Pierre-Jacques: de .Bretignières, et Maitre Anne-Jean-Bap-
tiste Goislard, dans le Collége de Clermont, Rue Saint
Jacques, par Maitre Denis-Louis Pasquier, et Maitre Louis
Henri Charlet; dans la maison du Noviciat, rue du Pot-de-
Fer, par Me. Léonard de-Sa Huguet et Me. Etienne Moron,
dans la maison sise à Montrouge, par Me. Jean. Jacques
Farjonel, et Me.- Simon Berthelot deVersigny; dans la mai-
son sise à Mont-Louis, par Me. Claude Pelot, et -Me. Jac-
ques Claude de Beze de Lys; et dans celle sise au Petit Gen-
tilly, ou autres maisons de la dite société, par Me. Antoine
Louis Chalmette, et Me. Armand Guillaume François de
Gourgue; desquels Procès Verbaux en commencés, il sera
rendu compte à la Cour, toutes les Chambres assemblées,
mardi prochain vingt-sept du présent mois, dix heures du
matin; et quant aux autres maisons-et établissemens de la
dite société, situés dans le ressort de la Cour, les dits Pro-
cès Verbaux seront dressés sans délai, à la Requête du Pro-
cureur Général du Roi, pou rsuite et diligence de ses sub-
stituts sur les lieux par le Lieutenant Général de chacun des
Baillages et Sénéchausées des Villes du Ressort de la Cour,
où sont situées lesdites maisons, accompagné d'un ancien
Officier du siége ou, en cas d'absence, maladie, ou autres
légitimes enpêchemens, par autres Officiers des dits siéges,
suivant l'ordre du tableau; même à leur défaut,parles plus an-
ciens Gradués des dits siéges, le tout en présence du substitut
du Procureur Général du Roi; tous les dits Officiers ou Gra-
dués Commissaires à ce nommés par la Cour, lesquels à cet
effet pourront se transporter par tout où besoin sera, même
dans les villes et lieux de leur Ressort, où il n'y auroit au-
tres Juges que ceux des Seigneurs particuliers : desquels
Procès Verbaux expéditions seront envoyées dans un mois
au plus tard, au Gretfe civil de la Cour, pour y être déposés
et en être par le Procureur Général du Roi pris commmuica-
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tion, et par lui rendu compte à la Cour, toutes le4 Chambres
assemblées, à mesure qu'ils arriveront.

Ordonne que les supérieurs de chacune des dites maisons
et établissimnens de la société, Recteurs, -Provinciaux, Pro-
cureurs et autres seront tenus de représenter aux ditsConm-
nissaires de la Cour, tous Régistres, Titres, Papieýs, Mé-
moires et Renseignemer.s à ce nécessait es, et notamment les
actes de Vêtures, Professions, Emissions de voux, Aggré-
gations ou Affiliations, ensemble tous tîtres de propriété des
biens appartenans à la dite société dans chacune des dites
maisons, soit à titre de dotations, fondations, acquisitions,
donations, legs, unions de bénéfices, ou à quelqu'autre
titre que ce puisse être, ainsi que tous baux, billets, obli-
gations, contrats et autres titres, soit de propriété ou de
jouissance, soit actifs ou passifs, et de se purger par serment
qu'ils n'en cachent, ni n'en recelent aucun directement ou
indirectement, et-qti'ils n'ont point connoiscance qu'il en ait
été caché, recélé, diverti, ou adiré, même de déclarer qu'elle
est la nature de ceux des dits tîtres qu'ils se trouveroient
hors d'état de pouvoir représenter.

Et seront toutes ordonnances rendues pendant le cours
des dits Procès Verbaux, exécutées par provisions, nonob-
stant toutes oppositions ou appellations quelconques, et sans
y préjudicier.

Comme aussi ordonne que dans les villes où il n'y auroit
autres Ecoles ou Colléges que ceux ci-devant tenus par les
dits soi-disants Jésuites, dans lesquels les Officiers munici-
paux des dites villes dernanderoient à être instruits de la
consistance des biens, revenus, dettes actives et passives des
dits Colléges, les' Officiers des dits Bailliages et Sénéchau-
sées leur donneront telle connoissance qu'il appartiendra
des dits Procès Verbaux et des titres déposés au Greffe des
dits siéges; tous lesquels tîtres, papiers, mémoires etren-
seignemens demeureront déposés dans les dits Grèftes Ci-
vils, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné parla
Cour, sans préjudice néanmoins par les Officiers des dits Bail.
liages et Sénéchaussées, d'en donner telle <communication
qu'ils estimeront nécessaires pour la régie Et administration
des biens et revenus des dites maisons.

Etseront les dits Procès Verbaux dressés dans les Villes
d'Arras, lesdin, Saint Oner, Bethune, Aire, nu autres
Villes d'Artois, dans lesquelles se trouveroient aucunes mai-
sons-ou établissemens de la dite société, par les Officiers Mui
nicipaux des dites Villes, que la Cour a commis à cet effet,
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sans préjudice de tous droits qui pourroient appartenir aux
autres Jurisdictions de la dite Province d'Artois.

Ordonne pareillement, que les Arrêts des 17, 19, 20, 26,
27 Février, 2, 6, 9, 13 et 20 Mars dernier, concernant la
tenue des Ecoles dans les Villes du ressort de la Cour y énon-
cées, seront exécutés selon leur forme et teneur; et pour y
parvenir, que tous les biens généralemeut quelconques, mobi-
liers ou immobiliers, sans aucune exception, situés dans le
ressort de la Cour, appartenant à la dite Société dans chacune
des maisons et établissemens d'icelle, seront, sans délai, à la
requête du Procureur Général du Roi, quant aux biens situés
en cette Ville de Paris et aux envirçns, et à la requête du dit
Procureur Général du Roi, pouisuite et diligence de ses
substituts surles lieux, quant aux autres biens de la dite
Société, saisis, arrêtés et mis sous la main du Rtbi et de Jus-
tice, et à iceux établis Gardiens, et en cas de refus.-d'ouver-
ture de portes, coffres, armoires et autres choses fermant à
clefs, permet à l'huissier, porteur du piésent Arrêt, d'en faire
faire ouverture par le premier Serrurier ou Maréchal sur ce
requis, et seront nommés par les Juges des lieux à la requête
du Procureur Général du Roi, poursuite et diligence de ses
substituts aux dits siéges, économes et séquestres suffisans
pour le régime et administration des dits biens, lesquels éco-
nômes et séquestres feiont tous recoúvremens et poursuites
nécessaires contre tous Débiteurs, Fermiers, Locataires, Ré-
gisseurs et autres, et pourront seuls donner quittances va-
lables à tous les dits Fermiers, Locataires, Régisseurs, Débi-
teurs, Payeurs et Trésoriers, même aux Payeuis des rentes
assignées sur l'Hôtel-de-Ville de Paris, et i endront compte
du tout, savoir : quant aux biens et revenus des maisons si-
tuées en cette Ville de Paris et ès environs au Procureuir-Gé-
néral du Roi, et quant aux autres aux substituts du Procu-
reur-Général du Roi sur les lieux, permet aux dits Lioncy,
Remuzat et Agnet, ès dits noms, et aux Syndics qui seront
nommés par les créanciers de la dite Société des soi-disant
Jésuites, de former aux saisies ordonnées par le présent Ar-
rêt, telles oppositions qu'ils aviseront pour la sûreté de leurs
droits.

Et pour pourvoir au payement des appointemens des nou-
veaux Maîtres établis dans les Colléges ci-devant tenusyar
la dite Société, et à la subsistance des dits soi-disant Jésuites,
autorise les Officiers des dits Bailliages et Sénéchaussées, dans
le ressort desquels"se trouvent les maisons et établissemens
de la dite Société, ou les dits Colléges et les Officiers M Uni-
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zipaux dessvilles d'Ar-ras, Bethune, St. Omer, Hesdin, Aire,
et autres villes d'Artois, à pourvoir au payement des appoin-
temens fixés au profit des dits nouveaux maîtres, par les dites
délibéi-ations et concordats, dont l'exécution provisoire a été
ordonnée, à commencer du premier Avril présent mois: comme
aussi à statuer sur ce qu'il conviendra de remettreaux Supé-
rieurs des dites maisons pour l'entretien et nourriture des dits
soi-disant Jésuites-: et seront toutes ordonnances par eng
rendues sur ce regard, envoyées sans délai au Procureur-Gé-
néral da Roi, pour en être par lui rendu compte en la Cour,
toutes les Chambres assemblées, et néanmoins exécutées par,
provision, nonobstant toutes oppositions ou appellations
quelconques, et sans y préjudicier; à l'effet de quoi seront les
séquestres tenus de vuider leurs mains, conformément aux
dites ordonnances ; quoi faisant, déchargés. Et sera le res-
tant des déniers, si aucuns il y a, remis à qui par justice sera
ordonné.

Ordonne que le Lieutenant-Général de Police de cette ville
de Paris sera chargé 'de veiller à ce qu'il ne soit rien diverti,
recelé ni emporté des maisons et établissemens de la dite So-
ciété, tant àeParis qu'aux environs, et d'en avertir la Oour, à
l'effet d'y être par elle pourvû ainsi qu'il appartiendra; en-
joint aux officiers de Police sur les lieux d'y veiller pareille-
ment, et d'en donner avis aux dits siéges, à l'effet d'y être par
eux pourvû sans délai ; autorise en conséquence les dits offi-
ciers de Police à se transporter par tout où besoin sera, pour
faire toutes perquiýitions nécesssaires des effets divertis, si au-
cuns y avoit ; et sei ont tenus tous dépositaires actuels, si au-
cuns il y a, des biens, et effets qui pouvoient être ci-devant
dans les maisons de la dite Société, ou de la valeur d'iceux, -

de le déclarer au Procureur-Génér'l du Roi, ou à ses substi-
tuts sur les lieux, dans la huitaine pour ceux demeurant à
Paris, et dans le mois pour ceux demeurant ailleurs, à comp-
ter du jour de la publication du présent Arêt, sous peine
d'être poursuivis extraordinairement, pour, sur les dites dé-
clarations, être par le Procureur.Généial du Roi requis, et
par la Cour, toutes les Chambres assemblées, statué ce qu'il
appartiendra.

Fait défenses à tous débiteurs, fermiers, locataires, payeurs,
trésoi ierg, même aux payeurs des rentes assignées sur l'Hôtel-
dé-ville (te Paris, et autres, de payer à l'avenir aux dits soi-
disant Jésuites François, ou même étrangers, ou à leur pro-
fit, à des persones interposées, et généialement à tous autres
qi'aux dits économeg èt séquestres, dont l'établissement a été
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ci-dessus ordonné, les revenus et déniers appartenant aux
dites maisons et établissemens des dits soi-disant Jésuites, à
peine de nullité des payemens et quittances, et d'être con-
damnés a payer une seconde fois.

Ordonne que tous ceux qui pourroient prêter leursnofns di-
rectement ou indirectement à la dite Société, ou à quelqu',une
des maisons d'icelle en quelque lieu qu'elles soient situées,
même hors du Royaume, pour la propriété, possession, ou
jouissance d'aucuns biens ou effets, généralement quelconques,
mobiliers ou immobiliers, seront tenus de le déclarer au Pro-
çureur Général du Roi, ou à ses substituts sur les lieux, dans
Ja huitaineau plus tard de la publication du présent Arrêt,
pour ceux qui demeurent ailleurs, sous peine d'une amende
égale au tiers de la valeur de la chose dont moitié applicable au
profit-du dénonciateur, et l'autre moitié à [Hopital-Généw
ral de cette ville de Paris, ou à ceux des autres villes ou lieux
où demeureroient les dits prêtes-noms, même si le cas y échéoit,
sous peine 4'être poursuivis extraordinairement, en consé-
quence, ordonne que lors des Procès Verbaux ci-dessus or-
donnés, les dits Pêtres, Ecoliers et autres de la dite Société,
seront tenus de déclarer les noms de ceux qui tiendroient ain-
si des biens et effets appartenant à la dite Société, et d'affir-
mer qu'ils n'en connoissent aucuns directement ni indirecte-
ment, sous peine, en cas de fausses déclarations, d'être pour-
suivis extraordinairement suivant l'exigence descas.

Et seront tenus tous Receveurs, Trésoriers, Caissiers, Fera
miers, Locataires, Débiteurs et autres, Payeurs,, même ceux
des rentes assignées sur l'Hotel de Ville de Patis, -d'envoyer
dans un mois au Procureur-Général du Roi, un état de tout
ce qu'ils payent aux dits soi-disant Jésuites François ou étran-
gers.

Et seront copies collationinées du présent Arrêt, envoyées à
tous les Billiages et Sénéchaussées du lessort, et au Bureau
de la ville de Paris, ainsi qu'aux officiers municipaux dès
villes d'Arras, Hesdin, Saint-Omer, Bethune, Aires et autres
villes d'Artois, où sont situés les biens et maisons de la dite
Société, pour y être lues, publiées, régistrées, imprimées, affi-
chéeset notifiées aux officiers municipaux des villes où il n'y a-
voit ci-devant autres Ecoles ou dolléges que ceux qu'y tenoien t
les dits soi-disant Jésuites, et signifiées à toutes les maisons et
çtablissenens des dits soi-di-ant Jésuites: Enjoint aux sub-
stituts du Procureur-Général du Roi d'y tenir la main, et d'en
certifier la Cour dans le mois -: Enjoint aux officiers des dits
siéges de veiller, chacun en droit soi, à la pleine et entière
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exécution du présent Arrêt, qui sera imprimé, publié et afficté
dans cette ville de Paris, et partout où besoin sera. Fait en
Parlement, toutes les Chambres assemblées, le vingt-trois
Avril, mil sept cent soixante-deux. -

(Signé)- DUFRANC.

LETTRE AU PRÔCUREUR ET [SOLLICITEUe GENERAL.
(Mr. Norton et Mr. de Grey.)

Sur une seconde-référence, par le Très-Honorable Comte
d'Halifax, Secrétaire principal d'Etat de Sa Majesté, ayant
obtenu une copie d'un Aiiét du Parlement de Paris de la
cause des Jésuites en Canada..

Au PROCUREUR ET SOLLICITEUR GENERAL.

Doctor's Commons-12 Mai, 1765.
Messieurs,

J'AI l'honneur de vous transmettre deux références qui
noossent été faites par ordie de Sa Majesté, et afin d'épargner
le tens, engagés comme vous êtes dans une si grande vaiiété
d'affaires, je prends la liberté de vous envoyer quelques obser-
vati la secondaréférence, comme on s'attend que notre
r ort era très-étendu sur ce sujet, et lequel rapport sera mis
en c 'c ation par tout où il y aura une Société. Aucun jour
ou lie qui vous accommoderont le mieux, me sera aussi con-
venabe pour régler notre rapport, si vous voulez l'établir en-
semble, et me faire la faveur de me le notifier quelques jours
d'avance.

Afin de répondre pleinement au but de la référenee; je con-
çois qu'il est nécessaire d'entrer en un détail, et de garder le
principe çle la Société constamment en vue.

En réponse aux questions:
Quels sont les biens-fonds appartenant aux Communautés

ou' Sociétés des Jésuites, qu'ils possèdent en maisons ou terres
en Canada?

S'ils pouvoient, sans autorités du Père Général ou Supérieur,
avant l'expiration des dix-huit mois accordés pour la vente
des biens-fonds en vertu du Traité de Paris, et sils peuvent
maintenant donner un bon titre à cet effet ?

Et sile Général ou Supérieur, résidant à Rome, et n'aya'nt
jam-is été en Canada, pouvoit avoir donné ou peut donner
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maintenant, les pouvoirs de donner un tire légal pou la
vente de telles possessions ?

Je prie qu'il mñe soit -permiis d'observer, que sans compte
les Jésuites d'une règle moins stricte, qui peuvent être trot és
dans toutes les parties du monde, les agens cachés de la S tété,

les Laïques ainsi que les Prêtres, les personnes qui ont été ma-
riées ainsi quecelles qui ne se sont jamais marides, de toutes
conditions et emploie dans la vie, (,tout l'grdre se montant
dans l'année 1710, à vingt mille hommes et s'est accru depuis,
en proportion au génie entreprenant de cette Société dans
le courant d'un demi siècle), les communautés connues des Jé-
suites en Canada sont les Missions.

Les missions sont, à proprement parler, des détachemens
de la maison des irofesses (conformément au plan de cet or-
dre fondé par un militaire, sur des principes militairès) ilq sont
£ngagés par leur quatrième vou d'aller dans aucune partie du
monde, où le Pape ou leur Général les enverra non petito
viatico. Les missions, sont ainsi appelées dans leur institut,
pour les distinguer de la maison des Professes, et de la
maison des noviciats et des collêges. Les missions, comme
les professes sont tous sous un' vou de pauvreté, et mendiants
d'Institution ; et comme les professes ont des biens-fonds en
charges pour les noviciats et les collègues, et le reste de la So-
ciété n'ayant rien pour eux-mêmes, qu'indirectement (car ils
ne mendient jamais quoique dans leur Institution ;) c'est ainsi
que lesmissions qui sont des détachemens des Professes, pòs-
sèdent des biens-fonds de la même manière. Si les biens-
fonds sont des donations, ils sont alors possédés- pour tels
usages que les Fondateurs par accord, donation ou legs l'au..
ront ordonné, et pour tels autres usages que le Père Général
l'ordonnera; en autant que toutes les donations sont'con-
stamment acceptées par l'ordre et ratifiées par le Général, avec
cette exception spéciale, communément connue et supposée
d'être acquiescée par.les donateurs ou leurs représentants, ita
jamen ut in omnibus instituti ratio servetur. Et si les bien-
fonds so'ni acquis par achat hors des surplus des fonds destinés
ad libitum, par le Général pour le soutien des collèges, ou hors
de profits par le Commerce ou l'Industrie personnelle, alors
les missions possèdent ces biens pour le bénéfice de toute la So-
ciété, en aucun lieu qu'elle soit dispersée dans le monde, mais
unie sous un chef souverain, résidant à Rome, dont l'autorité
sur tout son ordre étant sans limite, il en est le seul proprié-
taire et comme étant le cour de tout le corps, dans lequel
et duquel toute propriété a un flux et reflux constant par une
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circulation du système dans toutes ses parties. De sorte qu'il
faut considérer les biens, de la société, comme appartenant à
un homme, le genéralide l'ordre ; qui est toujours un Italien de
naissance, un sujet actuel ecclésiastique et civil du Pontif Ro-
main ; duquel il reconnoit une espèce de dépendance féo-
dale, plutôt qu'une obéissance implicite; (le Père Général
ayant quelque fois résisté, et étant en quelque sorte indépen-
dant, même de l'autorité du Pape) étant sur tout autre rap-
port Souverain absolu sur ses propres vassaux, qui sont indé.
pendans de tout Gouvernement Civil sous lequel ils sont rési-
dants; auquel-ils-ne peuveut être unis dans une manièreci-
vile par la natnre de leur institut, sans cesser d'être ce que
les fait leur institut, une nation distincte au milieu des na-
tions, et un empire au milieu des empires. Comme tous les
autres réguliers, conformément à la loi canonique, sont les
serviteurs de leur monastère, ainsi les-individus de la Sociéil
des Jésuites, conformément à leur institut, sont les serviteurs
ou plutôt les esclaves de leur Ordre ; et d'après la règle de la,
loi, par laquelle quidquid acquiritur servo acquiritur Domine;
ils n'ont pas de propriétés proprement a eux.
Il est-remarquable, que l'ordre (dont la Province de France ne

fait qu'une petite partie) n'a été seulement que toléré provisoi-
rement dans ce Royaume, et sur une évidence de bonne con-
duite, sans avoir jamais eu aucun établissement légal comme
une partie de la Constitution Ecclésiastique et Civile du Ro-
yaume. Le Général'de l'Ordre a constamment refusé les
conditions de l'admission orignale faites par les Actesedé 'As-
semblée de l'Eglise Gaùlicanne à Poissy, et a aussi refusé les
conditions de la ré-admission de la Société sur les mêmes ter-
mes a près le expulsion,laquelle ré-admission fut accordée
par l'Edit Royal, en vertu d'un traité eniretla Couronne de
.France et le Saint Siège) parceque les termes de la ré-ad-
mission tendoient absolument à renverser l'ordre entier.

Dans toutes les Edits subséquents en leur faveur on n'a point
perdu de vue les Actes Originaux d'Admission.. De sorte que
l'Arrêt d'Expulsion est toujours ,resté sujet à exécution, et
les Membres de l'Ordre étaient simplement comme des loca-
taires, occupant des maisons et des terres en France, et dans
l'étendue des Domaines de la Courbnne, sujets à la reprise d'i-
ceux.

De toutes ces prémisses, la conclusion semble être que les
titres de la Société furent transférés en même tems que les o-
maines cédés à la Grande-Bretagne, dans lesquels Domaines
ces possessions étoient situées) munis d'aucunes qualifications
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meilleures que celles qu'avoient les tîtres par les loix et la
constitution du Royaume de France, avant la conquête et la
cession de cies pays. Mais il semble encore être clair, que
ces titres sont maintenant dans une pire condition depuis la
conquête et la cession ; car jusqu'à cette époque ils étoient
seulement en terres-jacetites, et suspendus sur un principe
d'une tolérance d'épreuve; mais en vertu de la loi naturelle
des armes et des conquêtes des pays, canfirmée par des Actes
de la loi des nations, par une cession 't garantie solemnelles,
les possessions de la Société perdirent d'elles mêmes toute
protection ci% ile par le sort de la guerre, et encore plus par
le seul pou% oir, dont l'autorité et l'inter.vention pourroient
avoir péservé la propriéé de ces possessions à leurs propriê
taires supposés, ayant retiré sa tolérance et sa protection, et
les ayant laissés comme chose abandonnée à la merci et à la dis-
position libre et entière de la couronne de la Grande-Bretagne,
en ne faisaht aucune provision dans les articles de cesssion
pour servir aux droits prétendus de la Communauté des Jé-
suites, ni même d'aucune autre Communauté Ecclésiastique,
quoique cette dernière auroit pu être sous un point de vue plus
favorable,ayant une existence civile,et chaque maison possé-
dant une propriété séparée, à part de celle des autres ordres;
tandis que l'ordre des Jésuites, en contrariétéavec tous les au-
tres réguliers, est un ordre indivisible, incorporé indubitable-
ment par son propre institut, mais non incorpos é par les loix de
France; et le Père Général, n'ayant jamais été un habitant
du Canada, ni un sujet du Roi de France, il ne pouvoit se re-
tirer ni prendre avantage du quatrième articlçedu Traité défi-
nitif,ni vendre ses biens, ni retirer ses effets dans le tems limité.
En un mot, la Société des Jésuites n'avoit pas, et ne peut
avoir aucun bien-fonds en Canada, leur apparte.nant légale-
ment et complêtement en aucun tems, et ainsi ne pouvoit pas
et ne peut pas les transférer avant ni après le terme de dix-
huit mois, de manière à donner un bon tître aux acheteurs,
soit avec ou sans les pouvoirs ou ratification du Père Géné-
ral, qui ne pouvant pas se retirer ne peut non plus conser-
ver aucune possession en Canada, depuis le tems limité pour
les ventes des biens conformément aux termes du Traité;
parceq'il est aussi incapable de devenir un sujet Britannique
qu'il étoit de devenir [un sujet François; ni les individus des
Communautés des Jésuites en Canada, peuvent-ils prendre
ou transférer ce que le Père Général ne peut prendre ni trans-
férer, ni ne peuven t-ils, n'ayant qu'un fonds commun avec
toutes les autres Communautés de leur Ordre dans toutes les
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parties du Globe, tenir des possessions immeubles, pouretre
appliquées au bénéfice commun de ces Communautés 'qui ré-
sident dans des pays étrangers; et qui peuvent devenir les
enemis de Sa Majesté et de son gouvernement.

En réponse à la question ; Si les personnes en possession
tiennent les biens comme des dépositaires pour le Général,' et
pour toute la Société des Jésuites, et si dans ce cas, telle
charge n'est pas nulle en loi ; quelles pénalités sont encourues
par I, et à qui ? -

Je demande qu'il me soit permis d'observer, que quelques
soient les personnes qui occupent les possessions en question,
elles doivent être consi'dérées comme les possédant en qualité
de dépositaires -pour le chef et les membres d'une Société indi-
visible, et d'un corps politique de Jésuites, d'union ecclésias-
tique et temporel, formant, conformément à leur institut, une
église et un gouvernement monarchique, avec unejurisdic-
tion territoriale indépendante de toutes autorités civiles, sous
laquelle les membres de la Société sont occasionelleinent dis-
persés, et sans avoir de domicile fixe; que de tels dépôts sont
par conséquent, par la nature même de cette Institution, inad-
missibles par la loides nations et de tout gouvernement civil ;
ils sons nuls en loi et de fait, parcequ'il n'y a aucune Commu-
nauté légale établie civilement pour en faire usage, si ce n'est
un Souverain étranger, et.des sujets aliens qui étoient et sont
entièrement incapables par la nature même deleur institution,
d'aucune existence civile. C'est pourquoi les possessions de
la Société des Jésuites en Canada, dans tous les rapports du
cas, sont dévolues à Sa Majesté par le droit de conquête, et
d'une Souveraineté acquise; par un abandon du pouvoir su-
prême même, sous le bon plaisir du quel ces mêmes posses-
sions étoient tenues dernièrement, aucune provision n'ayant
été faite en leur faveur dans l'Acte de Cession; par le besoin
d'un titre original complète dans un corps incapable de pren-
dre, tenir, ni transférer légalement; par la nature de dépôts
défectueu x fondés sur de tels titres défectueux ; et faute par
l'Ordre de s'être conformé aux termes provisionnels de ré-ad-
mission, comme des occupants d'épreuve et seulement pro
tempore dans les domaines de France, domiciliés en la, per-
sonne de leur Père Général à Rome, sujets à l'exécution et
effet de l'arrêt qui fut passé par les tribunaux primitifs-pour
leur expulsion en 1594, auquel ils sont encore exposés, pour
ne pas avoir observé, mais rejetté ouvertement les conditions
de leur première admission, qui sont les conditions.de la se-
conde,, et encore sont exposés, ipso facto, quand ils seroient
préjudiciables et dangéreux pour le royaume.

D d
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En réponse à la dernière question, quel sera le moyen le
plus propre à employer pour découvrir tels dépôts ?

Je conçois, avec soumission, que -ce seroit un moyen effi-
cace pour découvrir tels aé~pôts, ainsi qu'un grand avantage
pour l'établissement civil et eccl&iastique les colonies con-
;nises, s'il plaisoit à Sa Majesté d'ordonner en arpentage gé-
néiral de tous les biens qui peuvent y érè situés, et d'établir
un Bureau d'Enrégistrement et de Record, et pour la copie
authentiqué de tous ttres de contrats, conces4ons et cessions
de terres et maisons tenues dans les Provinces du Canada et
de la Louisianne; et de nommer des Commissaires pour faire
tel arpentage, pour faire venir et examiner les personnes et
lés écrits, et pour transmettre les records annuellement dans
la Grande Coùr de Chancellerie de la Grande Bretagne, et
pour faire un rapport particulier d'iceux à Sa Majesté, autant
qju'ils ont rapport aux terres ou maisons, possédées mainte-
nant ou dernièrement par des Communautés u des personnes
religieuses, ou appropriées par aucunes pernn pour leur
]bénéfice, et pour découvrir tous dépôts caché-our des fins
préjudiciables aux droits de Sa Majesté, et aux intérêts de son
Royaume.

J'ai l'honneur, Messieurs, de soumettre à vos opinions
toutes ces considérations avant que nous fassions notre rap-
port; et comme l'institut de la Société est si extraordinaire,
et que nos décisions sur ces points importants dépendent en-
tièrement de sa nature, j'ai joint des extraits qui sont prise-d'au-
torités indubitables. Vous devez être bien persuadés, qu'un
manière de répondre en trois lignes, sur une affire si co
pliquée, ne rencontrera point les vues des Ministres du l
qui dérirent être parfaitement informés; et je ne regretterai
point les peines que je me suis données particulièrement en
cette occasion, ni dans toute autre, si j'ai la satisfaction d'être
approuvé de vous, en diminuant de quelques dégtés, la part
que vous avez dans nos travaux mutuels, qui sontD&une grande
conséquence, pour le service de $a Majesté, particulièrement
en ce cas.

Je suis,

M ea~rs,

Avec beaucoup de respect,

Votre très-humble et très-obéissant Serviteur

JAMES MARRIOTT.(Signé)
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PREUVES E FEXTRAITS relativement à la Constitution de la
Société des Jésuites, joints à la lettre du Procureur et Sol.
liciteur Général.

Coîeernant les Jésuites d'une régle moins striste, voyez
le détail qu'en donne Etienne Pasquier, pris d'un Jésuite ;-
Recherches de Pasquier. La btile -de Sixte V. du 29e. Sep-
tembre, 1587,' donna à la Société un pouvoird'établir des con-
grégations dans toutes leurs maisons et dans tous les lieux#
locis sub gubernis societatis existentibus, et de joindre et unie
es congrégations'avec la congrégation à Rome, et primnaria

Romane aggrega»di. De sorte que ces immenses congréga-
tions de frères laïques ne forment dans tous les Royaumes
qu'un corpg, ayant les mêmes esprits, intérêts, vues et gou,
vernement que-4a congrégation à home. Vide Institutum
Societatis Jesu, auctoritate congregationis generalis XVIII.
Mliorem in ordinem digestum, auctum et recusùm prage. Ti-
pis Universitatis Caroli-Ferdinande, in Collegio Societatis
Jesu ad St. Clementium 1757.-M- 1\

Le Père Jotavency dit qu'en mil sept cent dix; ,lSociété.a-
voit six cens douze collèges, trois cens quarante n isons de
résidence, quarante noýiciats, deux cens missions, vingt-
quatre maisons de pi ofesses ; le tout divisé en trente-sept pro-
vinces. On peut se faire une idée de l'étendue de ces trente-
sept provinces ou territoires, si on considère que la France n'en
a que cinq,qui sont appelées les Provinces de France, Cham-
pagne, Guienne, Toulouse et Lyons. Les Missions sont at-
tachées à quelques unes de ces' Provinces, ou font d'elles-me-
mes des Missions %éparées. Selon le Père Jouvency, le nom-
bre de Jésuites des qucitre classes étoit, d'après leur piopre
liste, de dix-neuf mille neuf cent quatre-vingt dix-huit. Il
est aisé dejuger, d'après l'esprit entreprenant de la Société,
combien il faut que cè nombre se soit augmenté depuis cin-
quante.cinq ans. Les quatre classes sont comme suit: pre-
mièrement, les professes appelées par leur constitution Socie-
tas Professa: secondement, les coadjuteurs : troisièmement,
les écoliers él udiants et les scolastiques approuvés : quatrième-
aient, ceux qui, sans être des trois autres classes, ont pris la
résolution de vivre et de mourir dans la Société, et sont en
êssai; j.squ'à ce qu'il soit décidé dans laquelle des - trois au-
smeelassea ils seront admis.

Les maisons dê résidence, qui consistent en trois cent qua-
ratte2 sont les maisons des Missions hors de l'Europe.



APPENDlICE.

Les Missions.sont sous un vou de pauvreté: c'est la règle,
générale de l'Institut de toute la Société, hec minima teongre-
gatio, sic paupertatem acczpiendo, ut nec velit, nec possit re-
ditus ullos, ad suam sustentationem, nec'ad quid vis aliud ha-
bere.

Dans la première bule obtenue par eux de Pie V, 1571, les
termes sont, declaratur SocietUs ex instituti ratione mendicans,
alihsque mendicantium ordinibus-commemoratur et privilegiis
equatur ; et en disposant et-accordant une partie, le Pape dit:
quia ipsa Societas mendicans existit, quippe que ex ejus insti-
tuto et constitutionibus apostolica auctoritate confirmatis bona
stabilia possidere nequit, sed4n certis elemosynis fideliumque
largitatibus et subventionibus vivit.

Que les maisons de résidence de% Missions ne sont pas in-
dépendantes du corps général, tomme il paroit par la forme
même de la lettre d'autorisation que le Ptiovincial donne pour
la place de Supérieur Général des Missions de quelque pru-
vince particulière, et ses -pouvoirs sont étendus par des pou-
voirs spéciaux, ou resserrés au plaisir du Père Généeal. Les
pouvoirs donnés sont en personas et loca que in illis partibus
adsocietatem pertinent, ces personnes et ces lieux ne forment
pas d'établissemens.séparés et indépendants de la masse coin-
mune de la Société ;' mais l'autorité est réservée pour ce qui
regarde tous contrats; non tamen alienationum, obligationum,
seu gravanikinm quarcollegium vel Societas subire debeat ; dans
lequel cas on demande une autorité spéciale; de sorte que
toute la propriété des maisons des Missions appartient claire-
rement au Père Général. Vide, Mémoire à consulter, publié
de la part des Pères Jésuites dans le cas du Père De la Va-
lette, p.23.

Les bulles de Grégoire XIII, 1576, 1582, donnent toute
la propriété au Père Général, On lit, bona stabilia et immo-
bilia seu quasi stabilia (dans le lan'tagé de notre loi, Biens im-
meubles,) nec non et pretiosa mobilia cujuscunque qualitatis et

facultatis, domorum tùm professorum, tùm probationis colle-
giorum et aliorum locorum ubi libet consistentium,' informa-
tione ežrajudicialiter ac summariè et simpliciter acceptd, vel
etiam eâ omnino omissd, (se réservant de juger lui-mêmp de
l'utilité des aliénations ou assignations,) simpliciter absquef-
.gurajudicii ; necad venditionum communicçtionem, et aliarum
Iijusmodi alienationum, utilitatis seu necessitatis, aut in equi-
ralentia vel meliora boni pretii conversionis vel alium demon-
strationem teneri.6 -

L'étendue sans4jmite du pouvoir du Père Général pa-
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roit encore plus ;- generalis, cùm primui eectus est, po-
test plenam exercere jurisdictionem in omnes sub ejus obedien.
tia degentes ubicunque commorantur, etiam exemptos, etiam
quascunquefacultates habentes.

Le Général lui a accordé par cela, in uni versos ejusdem so-
cietatis socios et personas sub ejus obedientid degentes ubilibet
commorantes. Les Provinciaux sont comme des Lieute.
nants Généraux du Père Generalisimo. A Generale pre-
posito, ut à capite, universa facultas provincialium égredi.
tur, ac per eos ad locales, per hos autem ad singulares per-
sonas descendat. Les Missions sont sujettes, aussi bien que
les autres.Communau tés. Ab eodem capite, velsaltem eo
suam lacultatem communicanite et rem aprobante,' missiones
procedunt Vide Insti. Soc Jesu. pa. 424; Constit. part. 8,
Cap. I. 4&6. Idem generalis in Missionibns omnem habet po-
testatem, par. 9. Bulle'de Grégoire XIV. 1591 ; Ibid § 2.
Il paroit que les Membres de la Société sont seulement les
agents du Général, et quoique revêtus en apparence de son
autorité, quamvis aliis inferioribus prposilis, vel visitatoribus,
vel Commissaris suamfacultatem communicet generalis poterit
approbare vel rescindere quod illi fecerint: combien donc est
limitée la soumission dans un sytême qui tend à la ruine de
toute bonne foi.- Semper ei obedientiam et reverentiam ut qui
vices Christi gerit, prostare oportebit : combien est choquant
l'impiété d'un Ordre ainsi constitué!

Grégoire XIV confirma dans sa bulle la présente souverai-
neté du Père Géréral ; les termes sont, universam gubernandi
rationem Icna1îus fundalor monarchicam et in efnitionibus
unius superioris arbiro contentam esse decrevit. Proter co-
tera quam plurima, illud sequitur commodi ut universus ordo
ad monarchicai gubernationem compositus maxime servetur
unitus ipsiusque membra pe? universum orbem dispersa, per
omnimodam hanc subordinationem suo capiti colligata promp-
lias acfacilius ad varias functiones juxta eorum peculiarem vo-
cationem, et speciale volum dirigi ac moveripossint. Et la bulle
frappe d'anathême tous ceux qui opposeront leurs privilèges,
soit rois, hommes d'états, ou prélats, sur aucun compte ou
prétexte quelconque, et que l'ordre sera immuable, même par
le-Saint Siège, et indépendant; et ce qui est plus extraordi-
naire, que si aucup Pape dorénavant ordonne le contraire, le
Général annullerales ordonnances, et rétablira la Société de
sa propre autorité. Toties in pristinum et cum in quo antea
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quomo4o libet erant staitm restituta, rqepsita, e4plenarè re-in-
tegrata, per prepositum generalem fore et esse, fuosque effec.
tus.,sortri et obtinere.

Les Jésuites d'Erpagne et-de-Portugal désirant être rdfor-
més de cette-esclavage sans borne, à laquelle ils étoient sujets
-eff-I.93, pétitionèrent le Pape Clément en ces mots: --

Licet generalis habeat suos consiliarios tamen non tenetur
stare ipsorum- consilio, sed est dominus dominantium etfacit
quod pult nullis legibus adstricius : undè mortiflcat et viviflcat :
deprimit et exultat quem vult, ac si esset Deus qui liber est a&
omni perturbatione et non posset errare.

La subordination et la correspondance constante de tous le#
rnerbres de la Société avec le Père Général, paroit être telle,
que toute la Société paroit toujours être devant lui.

Les Membres de la Société se dévouent eux-mêmes et les
mnouvemens de leur esprit et de leur corps, à la disposition da
Père Général, pour être comme des carcasses mortes sans vo-
fonté ni vie à eux appartenants, et comme un bâton dans la

nain d'un hoime,lequel est dirigé à sa volonté. - Ils doivent
découvrir tout ýce qu'ils savent ou pensent au Père Général,
relativement à la Société ou à eux-mêmes. 4es revenus doi-
vent être mis devant lui.

N'importe ce qui est reçu par le Provincial et les sous-Gou-
verneurs de l'Ordre, c'est toujours reçu et vertu d'une réserve
pour la ratification du Père Général; Vide le Décret de
la Congrégation, 1558, bulle de Pie V, 1568, bulle de Gré-
goire X II, 1576, décrêtde 1581, dans le formulaire de l'Acte
qui y.est annexé. Vide acceptation de P. Viole, du Collège
de Tournon, et Procureur du Général, 28e Octobre, 1560;
eide Acta d'Acceptation de l'Rôteld'dAuville par Claude Ma-
thieu, 1?e. Janvier, 1580, Provincialde la Société de France,
(qui continue) tant en son nom que de tout le dit Ordre, et qui
a promis de faire ratlßer la dite acceptation au Révérend Père
Général de la Société dans six mois prochain venant

Vide Contratt en 1662, entre le Maire et l'Echevin -de la
Cité d'Angoulême pour le Collège de cette Cité, et le Père
Çotton, Pro-vincial de Guienne, qui le passa, sous l'aveu et
autorité du très-révérendissime P Mestio Viteleschi, Généra(
,e leur Congrégation résidant a Rome, -du quel il gefaitfort
et a priPms fournir Lettres d'acceptation et ratifcation-Vi-
de Recueildes pièces impiimées par le mandement du re*eur
en 1626, p. 7.

Vide la même réservation au Père Général, dans le Contras
41 P.'Boette, fait en 1623 pour le Coliége de Sen, avec le
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Maire et Eche e ette Cité, ibid, p. 75. Les pouvoirs
des Supérieurs jusqu'au P. Boette sont sub bene placito patris
generalis, cujus sit rem totam con rmare potestatem facientir
o>ligandi societatem.

Vide ibid, page 184, Arrêt du 1arlement d'Aix en Provence,
Vide dans les mêmes termes, sub bene placito, &c l'accepta-
tion du Séminaire de Strasbourg en 1683

En 1591, la donation faite par De la Grange, qui se fitJé
suite, lut faite à lal.Compagnie dans les mains du Père Claude
Acquaviva, Général. Cette donation fut disputée par la fa
mille du Donateur.

En 1730, la Société accepta la fondation d'un Collège fait
par un Chanoine d'Autun, provisoirement. Lorsqu'ils sup-
plièrent le Général, son rescrit les autorisa de l'accepter,
mais avec une exception touchant les revenus de la fondation;
tamen ut in omnibus instituti nostri ratio servetur.

Dans l'Acte du ler. Février, 1745, par lequel le Père Diou-
sidon, recteur du Collége de Bourdeaux, accepta la dona-
tion de dix mille livres faite à la Maison des Professes dans
cette Cité, et approuvée par le Général, il finit aingi, le tout
sous le bon plaisir de notre R. P. Général, et selon l'esprit de
-nos Constitutions.

Dans l'article 1609, proposé par le Père Nevelet, Recteur
du Collége de Rheins, pour unir ce Collége avec l'Université;
et dans le décrêt du 18e. Octobre, la preiniète clause est, sale
vis instituti sui legibus et privilegiis quibus a sede apostolica
donati sunt.

Dans le cas de De la Malte, devant le Grand Conseil, 1750,
la ratification du Père Général fut produite.

Dans le cas d'un Contrat fait par deux Jésuites avec l'Uni-
versité de Caen, en 1609, la Société insistant que le Père
Géiéral 'n'at oit pas donné son consentement, ils obtinrent de
faire déclarer le Contrat nul; et ils produisirent les Lettres
Patentes, par lesquelles le Contrat étoit ainm déclat éc dans un
cas qu'ils eurent avec l'Université de Caen en 1720.
- L'Université de Paris fit umn très bon usage de ce mme ex.

emple contre la Société, en montrant, dans une poursuite aveé
l'Université de Rheims en 1724, que le décrêt de 1609, et lI
transaction de 1617, lesquels, ils prétendosent,. avoient uni la
Société avec l'Université de Rheims, n'étoient pas ratifiés par
le Père Général, et par conséquent étoient nuls.

L'union de toutes les maisons des Missions en général, et
des Missions et maisons de la-Nouvelle France ou Canada en
particulier, avec le corps de la Société, paroit d'après contrat
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du Père Biart, Supérieur de la Nouvelle France ou Canada,
et du Père Ennemond Massie, en 1611, dans lequel ils sont
convenus d'une partie, tant pour eux que pour la Province de
France et la dite Compagnie de Jésus, (le contrat eut rapport
à la cargaison d'un bâtiment qui alloit en Canada,) et de l'au-
tre part, savoir: des Marchands contracteurs, les termes
étoient, les associés cortsentent que les dits Jésuites, tani en
leur nom qu'en leur qualité susdite, jouissent et ayent à leur
profit la totale moitié de toutes et chacunes des marchandises,
profts et autres choses, circonstances et dépendances; de sorte
que la Province de Canada, et toute la Compagnie sont in-
divisibles dans leurs intérêts et propriété. L'Uniersité de
Paris a produit unecopie authentique de ce contrat dansg un
procès avec les Jésuites en 1664. Cela monti-e que la mai-
son des Missions dépend de la Province; la Province de la
Société; et que tous les Missionaires, ses membres, ne sont
qîu'agentsde laCompagnie,qui est unie,comme nous avons dé-
jamontré, sous un principal directeur d'une autorité absolue.'

Ces idées de la Société et des Titres attachés à ses posses-
sions, sont confirmées par des écrits des Jésuites, et publiés
sous l'autorité de leur ordre, dans leur faneuse-dispute avec
le reste des Réguliers, à l'occaQion de l'Edit de PEmpereur
Ferdinand Il. en 1629, pour restituer les biens de l'Empire
que les Protestans avoient enletés. Les champions des Jésu-
ites insisterent, que nul autre ordre ne pouvoit prendre qu'-
eux mêmes, parceque la fraternité qui autrefois possèda ces
dotations étoit distincte, et étoient maintenant éteinte; qu'au
-contraire les Jésuites eux-émes étoient un ordre indivisible
que les Généraux et~les VisitE urs de ces fi aternités qui étoient
locaux, n'avoient une autorité que pour ce qui regardoit la
discipline de chaque Monastère séparé, mais que ces visiteurs
n'étoient pas (comme dans l'ordre alors des Jésuites,)
comme leur Général, habiles à changer de personnes et de
propriétés, ad lbitum, vide, l'ouvrage du Père Layman, im-
primé à Delingen in Suabi., cum facultate Superiorum, in-
titulé, Justa defensio Sanctissimi Pontificis, Augustissimi Co.
saris, S. C.-- R. Cardznalium, Episcoporum, Principium, et
alierum Minimoe societatis Jesu, in causa Monasteriorum ex-
tinctorum et bonorumecclesiasticorumi vacantium. Le Pè te Jean
Crusius, qui écrivit en même tems un livre intitulé, Astri in-
extincti Eclipsis seu deliquium, se sert de ces paroles qui mé-
ritent attention, et affectent la situation d'un pays conquis ;
Generalis ipse tanquam caput unius veri Corports politiciju-
risdictionem habet quasi territorialem- ;'nam ipsius jurisdictio
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ilon personis solum, sed etiam terris rebus, bonis Collegiorum
ab hoste occupatorum, vel etiam personalis Collegiorum illorum
tempore invasionis repetitio ; que in hujusmodi casus negatur
aliis aliorum ordinum prosidibus; cum nec veruni illorum Re-
ligiosi Corpus Constituunt politicum, sedtantum fanilie izliqLod
plane Et il dit de plus, Societas, late accepta, est
domina bonorum et rerum suorura Collegiorum, atque possidet
cum illis bona corporata: quia Scholares indfferenter et in-
discriminatim se habent ad omnia Collegia Societatis ; nec enim
novent hujus oel illius loci stabilitatem, ideoque ad nutum ad-s
modum R. P. Genertalis ex uno in aliud transferuntur Colle-
giunt. Secus ree habet in o*tdine sancti Benedicti, quia professi
illius voto se obligdnt ad stabilitatem claustri.

Le Père Layman, dans son livre appelé Censutra Astrolpgie
Ecclesiasticte, et astri, in extincti, fait en sorte que son ordre
forme de lui-même une église, cunt manifestúm sit in societate
nostra meinbrd ejus ontnia, sub uno generali capite constituta et
gubernata, unius Ecclesite, Corpus constituere.

D'après cette vue de la nature de l'Institut de la Société, il
paroit clairement a priori, qu'il étoit impossible que la Société
puisse gagner une existence civile en France, comme une Com-
munauté d'Ecclésiastiques ; et c'étoit bien au delà des incli-
nations de la Société d'être considérée comme sujets d'aucune
autre Jurisdiction-que la leur. Pour cette raison dans la fa-
mene tentative qu'ils firent d'etre incorporés avec l'Univer.
sité de Paris en 1564, et ayant été interrogés, ce qu'ils étoient
en France, Séculiers, Réguliers ou Moines 2 ils répondirent
plusieurs fois à la question ainsi: non sumus in Gallia tales
quales denominabit nos curia.

C'étoit pour conserver cette indépendance de l'Ordre, de
tous Etats Civils quelconques, sous laquelle ses membres de-
meurent, que les Généraux ont souvent opposé, et effectuel-
lement résisté les Papes eux-mêmes, en s'étant rendus niéces-
saires au Saint Siège.

C'est pourquoi, routes les atteintes pour diminuer le pou-
voir du'Père Général, et changer la constitution de l'Ordre,
n'ort jamais réussi ; Paul IV. Pie V. Sixte V. Clément Viii.
l'ont essayé en vain. Et quand -le Parlement de Paris con-
sentit à rétablir lês Jésuites sous certaines restrictions, comnm
ils aioient déjà été admis provisionellement dans l'Assemblée
à Poissy, la ré-admission fut en conséquence de son traité avec
le Pape ; le Pape informa le Roi,^et le Roi informa le Parle-
ment sur le sujet des articles, que le Général des Jésuiteç ne
s'en contentoit pas, t&c. ne les vouloit approuver, disant qu'ils
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étoient contre leurs Statuts, dont le dit Général écrivit au Ro*
des lettres qui ne pouvoient étre présentées, et sont encore les
articles approuvés par lui. Le Roi ajouta que c'étoit an grand
point gagné sur le Pape, d'admettre l'ordre dans aucune autre
manière. Le Parlement l'entra dans ses Régistres, que le Pape
avoir désiré- du Roi d'établir les Jésuites, comme ils étoient au-
paravant l'Arrét de la Cour de 1594, et il les rétablit encon-
séquence.

Il. peut ne pas être hors de propos d'insérer les clauses spé-
ciales de l'Acte de Poissy; par l'acquiescement du quel les Jé-
suites auroient dû quitter la France. La premiere considéra-
tion fut qu'ils ne %eroient pas reçues comme une Société Ri-
ligieuse. La seconde, qu'ils prendroient un autre nom. La
troisième qu'ils se soumettroient à la Jurisdiction, Surinten-
dance et Correction de l'Evèque Diocésain Episcopal.° La
quatrième, que la Compagnie n entreprendroit rien au préju-
dice des Evêques, Chapitres, Recteurs, Universités, ni des
autres Ordes. La cinquième, qu'ils se conformeroient eux-
mêmes aux anciennes loix, renonçant expressément et d'a-
vance à tous les privilèges contenus dans leurs Bulles contraires
aux articles précédents. Autrement, àfaute de faire, ou qu'à
l'avenir ils en pbtiennent d'autres, les présentes demeureront
nulles et de nul efet et vertu. Et l'Acte finit par une excep-
tion, sauf le droit de la dite Assemblée et d'autrui en toutes
choses : et quand l'Acte aint à être enrégistré par le Parle-
ment, les conditions exprimées furent confirmées, et les con-
clusions sur les articles furent, que les Jésuites étoient reçus
quant à présent; &c. à la charge de les rejetter si, et quand ci-
après ils seroient découverts, être nuisibles oufaire préjudice au
bien et état du Royaume.

Les Jésuites ont permi toutes ces conditions et provisions de
leur admission originale d'exister, conformément à lActe de
l'Assemblée de Poissy, (dont la Société n'en a rempli
aucunes, ou qu'il leur étoit impossible de remplir d'après la'
nature de leur institution ) parmi les pièces qu'ils produisoient
devant le Roi de France en 1715, afin d'obtenir la déclara-
tion du 16e. Juillet, les mots sont, Qu'ils conviennent de bonne
foi, que par l'Acte de Poiss3, et par l'Acte de la Cour qui en ordonne
t'enrégistrement, ils ne furent reçus comme religieux. Vide Inven-
taire imprimé, Signé, de Sacy, Avocat; P. Hazon, J4suite ; Procu-
reur Général de-la Province de France,page 6.

La distinction qu'ils se sont efforcé d'établir, entre les Col-
léges et l'Ordre, n'est supportée ni par le fait, ni par l'insti-
tut de la Société. Car il paroit d'après toutes les preuves pré-f
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cédentes de leur Institut, qu'il y a une chaine-de dépendance;
qae les Colléges ,ne sont pas aussi distingués du Corps que
les Communautés;, que, les Religieux Professes tiennent en
dépôt pour les Colléges ; et c'est pourquoi on conclue, que si,
conformément à leur propre confession, les Religieux de
l'Ordre des Jésùites ne sont pas reçus comme des personnes
susceptibles d'une existence civile, il sont inhabiles à tenir des
dépôts; et les Colléges ne peuvent point s'en servir. Ainsi
tout ce qui est établi sur les fondemens de cette Société ano-
male, doit s'écrouler de suite. 'Et ce n'est pas étonnant
qu'une Institution, qui paroit avoir été formé avec une subti-
lité plus'qu'humaine, pour renverser les lois de tout pays ecclé.
siastique et civil, ne trouve dans les lois de tout pays un obsta-
cle à son établissement.

GEORGE TROIS, par la Grâce de Dieu, Roi de la

1788. Grande-Bretagne, de France et d'Irlande, et Défen-

seur de la Foi, &c.

A nos Amés Sujets Kenelm Chandler, Thomas Scott, John
Colin, Gabriel Elzéard Taschereau, Jean Antoine Panet,
George'Lawe, James McGill, Quinson de St. Ours et--
Rouville, Ecuyers.--SA.trr.

FiÂT. ' Nous étant mus concernant les terres

Enrégistré dans le Bu- et biens à nous appartenants actuelle-
reau des Enrégistrements ment, et ci-devant tenus et reclames
à Québec, le 2e. joir de dans notre Province de Québec, par
Janv. 1788, dans le troi- . .
sième Registre des.Let- une certaine Communauté ReligieuTe,
tres Patenteset Connais- connue sous le nom de l'Ordre des Jé.
sions, folio 186.

sPwe"1 . suites, et pour donner et accorder cer-
• GEO. -Powe-ALL' taines parties des dites terres et-biens à

notre fidèle et bien-aimé sujet Jeffery Lord Amherst, ses hoirs
et ayans cause, et désirant avant que le don et la concession
en soient faits en la manière susdite, qu'il soit constaté en
lionne et d-ue forme suivant la loi, quels sont les terres et biens
qui étoient tenus, possédés et reclamés par le dit Ordre des
Jésuites dans la dite Province, et la manière et les moyens par
lesquels ils ont été acquis, et quelles portions ou parties d'i-
ceux ont été par eux aliénés et échangés, et quelles parties nu
portions d'iceux nous reviennent, et peuvent être par nousle-
«alement dônnées et accordées dans la manière ci-dessus en-
donnée, et nous, désirant d'être amplement informés de l
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nature et qualité des dites terres; et les titres présents par les,quels elles sont possédées, leur présente valeur, la nature etétendue du droit-de Seigneurie, la nature des tenures par les-quelles elles sont possédées, leur exacte situation locale, l'étatde leur culture et population, et.si aucunesjet quelles reclama-tions sont 1faites par les héritiers des donateurs de telles'par-ties des terres, qui furent données au dit Ordre Religieux pardes personnes privées : c'est pourquoi nous avons nommé etdonné des commissions à, et par ces présentes, nommons etaccoîdons des commissions à vous les dits Kenelm Chandler,Thomas Scott, John Coffin Gabriel Elzéard Taschereau,Jean Antoine Panet, Gçorge)awe, James McGill, Qiinsonde St. Ours, et - RouvUle, Ecuyers, ou aucuns troisd'entre vous, pour faire investigation sans délai sur toutes les
particularités ci-devant mentionnées, par toutes manières etmoyens légaux en votre pouvoir, et nous commandons quevous certifiez ce que vous ferez faire concernant ces objets, envertu des presentes, sous vos- seings et' sceaùx, au Gouver-neur et Commandant en Chef de notre dite Province, ou leGouverneur et Commandant en Chef d'icelle, þour le temsd'alors.

En foi de quoi, nous avons fait émaner nos présentes Let-etresPatentes, et y avons fait apposer leGrand Sceau de notredite Proyi nce.
Témoin notre fidèle et bien-aimé Guir LoRn DoRCHEs-

TER, notre Gouverneur et Commandant en Chef de notredite Province, à notre Château St. Louis à Québec, le sept-iènte jour de Janvier, dans la vingt-huitième année de notreRegne, et dans P7année de Notre Seigneur, mil sept centquatre-vingt huit.
(Signé) DORCHFSTER.

Par ordre de Son Excellence.,
(Signé) GEo. POWNA.LL, Sec.

Je certifie par le prés'ent, ce que ci-dessus, pour Copie véri-table d'une Entrée faite au Bureau du Régistraire à Québeé,dans le Régître des Lettres Patentes et Commissions No. 31folio 186.
Ls. MONTIZAMBERT

Faisant Fonction de Secr. Prov. et Régistr,
Bureau du Secrétaire Provincîal,

Qué4ec. 25e. Février, 1824.
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(Signé) ROBT. S. MILNES,
Lieutenant Gouverneur.

PRoviNCE DU BAS-CANADA, savoir:

GEORGE TROIS, par la Grace de Dieu, Roi de la
Grande-Bretagne, de France et d'Irlande, Défeqseur de la
F~oi, &c.

FIT. Au Shérif du District de Québec, dans
'da R 'Notre Province du Bas- Can4da, Salut:

reaiEré ganstremBe- Aque tous et chacun <les biens et
à Québec, le 8e. jour de propriétes, rheubles et immeubles, si-
Mars. 1800, dans le pre- tués pn Canada, qui dernièrement ap-mier RégîStre des Lettres
Patentes et Commissions partenoiept au ci-devant Ordre des Jé-
folio G6. suites, nous sont-dévolus depuis l'an-

Secrét. et Régtr. née de Notre Seigneur, mil sept cent
L. se des Reéords. soixante, et nous appartiennent Irainte-

nant par la loi, sous et en' vertl de la
Conquête du Canada, dans la dite année de notre Seigneur,
mil sept cent soisante, et sous et en vertu de le cession d'ice-
lui, faite par Sa Majesté très-Chrétienne, dans le traité défi-
nitif de paix conclu entre nous, Sa Majesté très-Chrétienne et
Sa Majesté très-Catholique, à Paris, le dixième jour de Fé-
vrier, qui étoit dans l'année de Notre Seigneur, mil sept cent
soixante et trois. Et vû que par notre faveur particulière il
nous a plû gracieusement de laisser les Membres survivants du
dit Ordre des Jésuites qui vivoient et résidoient en Canada,
dans le tems de la dite conquête ,et cession d'icelle, occuper
certaines parties des dits biens et propriétés -meubles et im-
meubles, et recevoir et jouir des rentes, revenus et profits de
telles parties d'iceux à et pour leur usage, bénéfice et avan-
tage respectifs, durant le terme de leurs vies naturelles. Et
vû que tous et ehacun des dits membres survivants du dit-ci-.
devant Ordre des Jésuites sont décédés; Et vû que depuis
le décès des dits feux membres survivans du dit ci-devant
Ordre des Jésuites; d'après certaines considérations spé-
ciales sur ce sujet, il nous a'plû par notre autre faveur de
permettre au Révérend Jean Joséph Cazot, Prêtre, d'occuper
diverses parties des dits biens et propriétés, qui étoient ainsi
comme susdit occupés par les dits membres survivants du dit
ci-devant Ordre des Jésuites, et de recevoir et jouir des rentes,
revenus et profits d'iceux, à et pour son usage, bénéfice et
;avantage, durant notre plaisir Royal, cé que pour diverses
e uses et considérations, nous avonsjugé à propos de détermie
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ner comme nous le déterminons par ces présentes ; et vû qu'en
tonsidération des prémisses, nous avons résolu de prendre en
notre possession réel le et actuelle, les parties des dits biéns et
propriétés du dit feu Ordre des Jésuites, lesquels sous et en
vertu de notre dite permission Royale, ont été dernièrement
occupés par les dits derniers membres survivants' du dit ci-
devant Ordre des Jésuites, etpar le dit Jean Joseph Cazot.
A ces causes, sachez maintenant, que nous avons autorisé et
donné pouvoir, et par ces présentes autorisons'et donnons pou-
voir, et vous commandons, vous notre dit Shérif, de notre dit
district de Québec, dans notre dite Province du Bas-Canada,
pour nous et en notre nom, et à et pour l'usage, bénéfice et
avantage et intérêt de nous, nos héritiers et successeurs, d'oc-
cuper et de prendre en notre possession réelle et actuelle toutes
et chacune des terres, biens et propriétés meubles et immeu-
bles, de toute description et nature quelconque, et toute par-
tie et morceati d'iceux, situés et étant dans notre district de
Québec, dans notre 'dite 'Province du Bas-Canada, qui ont
ci-devant appartenu au dit ci-devant Ordre des Jésuites, ou'
desquels le dit ci-devant Ordre des Jésuites étoit saisi, et
qu'il possédoit, ou sur lequel il avoit ou reclamoit aucune es-
pèce de droit, tître, intérêt ou demande, et qui ont été comme
susdit, occupés par les dits derniers membres survivants du dit
ci-devant Ordre des Jésuites, ou de quelqu'un d'eux, et par
le dit Jean Joseph Cazot ; et plus particulièrement d'entrer et
prendre en notre possession réelle et actuelle le fiefet Seigneu-
rie de Notre Dame des Anges, communément appelée Charyles-
bourg, contenant une lieue ou environ de front par quatre
de profondeuri situé près de la ville de Québec, en partie sur
la Rivière St. Charles, d'où elle se décharge dans le Fleuve
St. Laurent, et partie parle Fleuve St. Laurent, allant en pro-
fondeur, vers lés pays des montagnes de 'Ouest, bornée du
côté Nord-est par les fiefs et Seigneurie de Beauport, la pro-
priété d'Antoine Juchereau Duchesnay, Ecuyer, et du coté
Sud-ouest par les fief et Seigneurie de Dorsainville, mainte-
nant possédés par les Religieuses de P'Hopital Général, près
de Québec, en front en partie par la Rivière St. Charles, et
en arrière par des terres qui sont non encore concédées. Aussi
le fief et Seigneurie de St Gabriel, communément appelé
l'Ancienne et Jeune Lorette ; consistant en une lieue et de-
mie defront par dix de profondeur, situés dans l'intérieur, à
la distance d'une lieue et demie du fleuve St. Laurent, et joi-
gnant le derrière de la Seigneurie de Sillery, appartenant au-
tre fois aux Révérends Pères de la Compaguie de Jésus, bor-
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née du côté ord-est par le fief St. Ignace, possédé par les
Religieuses de l'Hôtel-Dieu le Québec, du côté Sud-ouest
par les fief et Seigneurie-de Champigny ou Godarville,- appar-
tenant aux héritiers Peuvret, représentés par Antoine Juche-
reau Duchesnay, Ecuyer, en front par le derrière de la dite
Seigneurie de Sillery, et en profondeur par des terres non con-
cédées; aussi le fief et Seigneurie de -Sillery, situé sur les
bords du fleuve St. Laurent; consistant en une lieue de terre
de front, sur une lieue et demie ou environ de profondeur, al-
lant en arrière jusqu'à la Seigneurie St. Gabriel qui la borne
dans sa profondeur, borné du côté Nord-est parla pointe ap-
pelée Pointe de Puisseau, et la ligne qui sépare le dit fief et.
Seigneurie des fief et Seigneurie de St. Michel, possédé par les
Ecclésiastiques du Séminaire de Québec, et du côté Sud-ouest
au fief et Seigneurie de Godarville, la propriété d'A ntoine
Juchereau Duchesnay, Ecuyer. Aussi -le fief et Seigueurie
de Bélair, cqmmunément appelée la Montagne au bonhomme,
consistant en une lieue et demie de front sur deux lieues ou
environ de profondeur, situé derrière le fief et Seigneurie de
Demaure ou St. Augustin, et allant en profondeur vers la Ri-
vière Jacques Cartier, borné du côté Sud-ouest par le fief et
Seigneurie de Neuville ou Pointe aux Trembles, et du côté
Nord-est par le fief et Seigneurie de Godarville, en front par
la dite Seigneurie de Demaure ou St., Augustin, et en arrière

par la dite Rivière Jacques Cartier : aussi le fief etSeigneu-
rie de l'Isle des, Ruaux, situé sur le Fleuve St. Laurent, un
peu plus bas qtii!E;Isle d'Orléans, consistant en une lieue de

long ou environ,, sur huit arpens ou environ de largeur. Aussi
une étendue de terre ou ferme, communément appelée la Va-
cherie, située sur et en partie entourée par la Rivière St.
Charles, et de là retournant vers la Côte Ste. Geneviève, bor-
née d'un côté en partie par le grand chemin, conduisant du

passage qui traverse la dite Rivière-St. Charles, et de l'autre,

en partie par les terres de ,.en front par la dite Ri-

vière St. Charles, "et derrière par ladite côte Ste. Geneviève,
le tout consistant en soixante et treize arpens quarrés ou à peu
près, tel qu'aprésent occupée et possédée par David Lynd,

Ecuyer, et ses sous-tenanciers, et tel que plus particulière-
ment bornée et décrite dans les anciennes concessions, con-
trats et'transports d'icelle.

.Aussi une étendue de terre située dans la Seigneurie Lau-

zon, et Paroisse dé St. Nicolas au côté Sud du fleuve St. Lau-

rent, consistant en vingt-neuf arpens ou à peu-près de front,

prenant son cours d'une pointe vis-à-vis la Rivière Cap-Rouge,
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le long du fleuve St. Laurent, à une place à cinq arpetis de dis.
tance au dessus du grand Ruisseau qui sedécharge dans le
fleuve St. Laurent, à une ferme appelée la Grande Ance, sur
cinquante arpens en profondeur, bornée du côté Nord-est par
les terres des représentans de Réné le Duc, et de l'autre ou du
côté Sud-ouest par ceux d'Abraham Milot, en front par le dit
fleuveSt.Laurent,et derrière parlesterres non concédées. Aussi
les étendues, pièces ou parties suivantes de terres situées dans
la Seigneurie dé Lauzon, du côté Sud du fleuve St. Laurent,
vis-âvis la ville de Québec, savoir: quatre arpens en front
le long du fleuve St. Laurent, deux arpens sur chaque côté
d'une maison appartenant autrefois aux Révérends Pères de
la Compagnie de Jésus, sur vingt arpens en profondeur,
MaMitenant occupés par Joseph Saimson, Coston et Fortier.
Une autre étendue de terre dans la même Seigneurie, et joi-
gnante celle ci-dessus, consistant en deu x cens arpens quarrés,
savoir,: cinq arpens de front le long de la dite Rivière St.
Laurent, à la distance de vingt toises de l'eau aux plus hautes
marées, prenant son cours vers Sainte Croix sur quarante ar-
pens de profondeur :. aussi une autre étendue de terre dans la
même Seigneurie, joignant celle ci-dessus désignée, consistant
en six arpens de front le long du fleuve St. Laurent, sur qua-
rante de profondeur; et enfin une étendue de terre de onze
arpens de front, joignant l'arrière des deux étendues précé-
dentes, et bornée par la prolongation de la ligne d'icelles de
chaque côté, sur quarante en profondeur, le tout tel que plus
particulièrement établi, spécifié, borné et décrit dans les an-
ciens titres d'icelle : aussi une pièce de terre consistant en six
arpens quarrés, située dans une place appelée Tadousac, au
Nord-est du fleuve St. Laurent, sur laquelle est bâtie une
église et presbytère ou maison de, prêtre. Douze arpens de'
terrein ou à peu-priès, situés dans la haute ville de la Cité de
Québec, bornés en front au Nord par la Rue St. Jean, der--
rière en partie par le terrein des Religieuses des Ursulines sans
leur enclos, d'un côté par le chemin conduisant de la Porter
St. Jean, le long dis Ramparts ou Fortifications et par la Pa-
rade, et de l'autreê-paitiie- par la rue St. Stanislas, et les-
maisons et murailles dujacIi-dies Jésuites, vis-à-vis le terrein
vacant en front des Casernes Dauphines. jusqu'au coin de
J'enclos du Couvent des Ursulines _spsdites, en exceptant le
terrein sur lequel sont bâtis les Caiernes Dauphines, et l'é-
tendue non occupée au devant d'icelles. Aussi une pièce otr
partie de terrein, située dans la haute ville de Québec, consis-
tant en soixante et treize perches quarrées ou environ, bornée
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eh front parla rue appelée Rue des Jardins, en arrière par le
mur d'enclps du Couvént des Religieuses Ursulines, d'uncôté
par la Place quarrée, en front par i'Eglise des Ursulines, sur
une ligne mesurant dis-sept pieds, et de l'autre c&té en partie
par la rue Ste. Anne, sur une ligne courant trente-sept pieds,
et en partie par la profondeur des lots appartenants à la veuve
Séguin, Pierre Vincent et Charles Pinguet. Aussi un lot ou
pièce de terre situé dans les fauxbourgs de Québec, en deha&s
de la Porte du Palais, consistant en cinquante-huit perches
quarrées ou environ, borné en front par la rue St. Nicolas,
jusqu'à la maison de Delignets, d'un côté de la dite rue, pre-
nant son cours d'une autre direction jusqu'à la maison de Ma-
dame Larche, derrière par la rue continuant le long de la fa-
çade des Magasins du Garde-magasin Général, et de l'autre
coté par la Place quarrée au milieu -de laquelle est située le
Corps de Garde des Bateaux. Aussi trois concessions ou lots
de terre dans la haute ville de Québec, par les Marguilliers de
la Paroisse de Québec, aux Révérends' Pères de la Compa-
gnie de Jésus, consistant en les lots' de McNider, la veuve
Valain, Turgeon, Berthelot d'Artignyet veuve Renvoyzé. Et
nous vous enjoignons et ordonnons par ces présentes, que
tout et toute chose que vous ferez en vertu de cette commis-
sion, soit certifié sous votre seing et sceau en notre Cour du
Banc du Roi, de et pour le District de Québec, dans notre
dite Province du Bas-Canada, le seizième jour d'Avril pro--
chain, maintenant suivant, pour avec ce Writ y rester et faire
foi à toujours.

En foi et témoignage de quoi, nous avons fait émaner nos
Lettres Patentes, et- apposer à icelles notre Grand Sceau de
notre dite Province du Bas-Canada. Témoin notre fidèle et
bien aimé Robert Shore filnes, Ecuyer, notre Lieutenant
Gouverneur de et pour notre dite Province du Bas-Canada, à
notre Chateau St. Louis, dans notre Cite de Québec, le hui-
tième jour de Mars, dans l'année de Notre Seigneur, mil huit
cent, et dans la quarantième année de notre Règne.

(Signé> R. S. M.

(Signé) GEORGE POWNALL, Sec.

Pf
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INVENTAIR.E des Effets saisis par le Shérif du District de
Québec, à et pour l'usage de Sa Majesté, appartenant au
feu Révérend.Pierre Cazot, conune représertant le ci-devant
Ordre des Jésuites dans la Province dù Bas-Canada, en
vertu du Writ du Roi à lui adressé, portant date du huit-
ième jour de Marsç 1800.

Les Effets suivans délivrés par Messire Joseph-Octave Plessis,
Coadjuteur de Québec, savoir.:

l Ostensoir ou Soleil,
8 Calices,
2 Ciboires,
3 Paires de Burettes,2 Plats pour ditto,
6 Chandeliers et Croix,
2 Chandeliers portatifs,
1 Bénitier,
1 Croix processionalle,

2 Bs ou Girandoles,
2 ditto,
4 Pots à fleurs avec les fleurs,
1 Encensoir et Navette, >d'Argent.
1 Lampe;
1 ?iscine, •

1 Statue de la Ste. Vierge,
1 Ditto Saint Ignace,
1 Ditto Saint François Xavier,

14C uillières pottagères,
24 Ditto de table,
4 Grandes Fourchettes,

24 Fourchettes de table,
2 Cuillères â cafié;I
9 Ecuelles avec leursscouvercles
2 Gobets, J
8 Chandeliers et Croix,
6 Ditto petits,
6 Pots àfleur, argentése
4 Statues,
.2 Reliquaires d'Argent,
6 Chandeliers,
8 Ditto dont un cassé,
2 Christs, . de Cuivre.
4 Pétits Chandeliers portatifs,
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ORNEMENTs.

26 Devant-d'Autels,
16 Chasubles garnies,
3 Chapes,
2 Dalmatiques,
1 Etole et vieilles do.

4
tNGEs.

1 Drap mortuai,
24 Aubes,
29 Surplis,
15 Nappes d'Autel,-
14 Ditto de Cçpndunion,
9 Douzaines ditta de Purificatoires,

17 Çorporaux,
12 Palles,

123 Amiots,
40 Linges à Lavabo,
15 Cordons,
8 Essiemains,
1 Paquet'de Linge sale,
1 Ditto ditto,
1 Ditto ditto,
1-Caneau rouge,
5 Vieux Tapis,
6 Petits Tableaux,
1 Statue de cire,

12 Bouquets,
4 Missels,
2 Pupitres,
1 Lïvre de chant,
I Table de marbre,
ITustre de-cuivre,

Quelques vieux Fauteuiliç, Chaises, &e.

1 Pendule,
1 Christ d'Jv-ri%
3 Couronnes a' Fleurs,
3 Reliquaires bois doré,
4 Garnitures de Canon d'Autel.
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Les deux Coffres suivans de Livres ei de Papiers, sont dé.
posés au Bureau du Secrétaire de la Province, accompagnés
d'une boëte contenant l'aveu et dénombrement des biens qui
appartenoient au ci-devant Ordre des Jésuites dans le Base
Canada, savoir
Un Coffre marqué « No. 1,"- Il Papiers des Jésuites," con-

tenant comme suit :
1 Livre de Parchemin in-folio de Comptes, endossé " Des

" Anges."
1 Livre in-folio, couvert en parchemin, endossé, Mon-

ntae à Bonhomme ou Bélair."
1 Ditto 4to. contenant des Contrats, &c.
1 Ditto folio ditto.
i Ditto de Velin vert, endossé sur la première feuille, " J.

" Ms J. " Ce livre a été commencé le treize Juin, 1753.--
Fief St. Gabriel.

- I Ditto en mouton, première feuille, intitulée, "Fiefs de
Notre Dame des Anges."
1 Ditto de Veau rude, la première feuille commençant,
Si varat annales, 4-c."

- i Ditto de IParchemin, la premièr% feuille- commençant,Missio, &c. Anno 1642 et 164."Y
1 Ditto de Velin vert, sur la première feuille, " J. M. J."

Ce livre a été commencé le huit Mars, 1754. " Fiefs dè Notre
"Dame des Anges."

S/ Un Papier endossé, "1773, Répertoire de la Jeune Lo.
" rette pour le Révérend Père Giroult." :

Un livre couvert en papier, endossé, "C Répertoire du Fief
" St. Gabriel, &c. "

Un livre couvert en papier, intitulé, "' Aveu et Dénombre-
ment du Fief et Seigneurie du Cap de la Magdeleine."

S/ Un Ditto, intitulé, " Extraits des Régistres des Insinua-
" tions du Conseil Supérieur de la Nouvelle France, " endos-
" sé avec un crayon, " Déclaration de 1743."

Un Livre sans couvert, marqué sur la première feuille "«A"
la première ligne, "l L'Article premier de quatre lieues d'éten-
" due."

Un Ditto avec un couvert de parchemin endossé, "Gabriel.''
Un Ditto, " Sillery, 1719."9

Un Carton couvert en Veau rude, contenant, savoir:
Un livre couvert en papier, endossé, "No. 1, Notre Dame
des Anges, 1 église, I presbytêre erqn terrein d'environ 4
arpens en superfiçip."
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Un livre, intitulé, "2 No. 2, Ancienne et Jeune Lorette$deux églises et deux presbytères, 3 arpens en superficie."Un Ditto, endossé, "1733 385 C. S. Notre Dame des"Anges."eé

Un Ditto, commençant, "l'an mil sept cent quatre vingt-un,le vigt Juillet, &c"
Z - Un Ditto, intitulé, "Narration du Voyage fait, &c."Un Ditto, ditto, "l'an mil sept cent quatre-vingt un, le"12 Juillet, &c.t'p

Et autres papiers.'
P'4.Carte réduite des mers du nord.
Acq- Un livre in-folio de Parchemin, la première feuille commen-çant, '"Continuation des Régitres précédens, dans lesquelstous les Recteurs de ce Collège ont écrit ce qui s'est passéde considérable dans ce pays, &c."

Un Ditto, de veau rudejaune, quarto, intitulé, "Comptesdes Missions depuis 1758."
Comptes de la Résidence.

Un Livre in-folio de parchemin, marqué Sur le couvert,Répertoire des fiefs Saint Gabriel et'Sillery.".
Un Ditto de velin vert, intitulé, "Répertoire pour set vir a

C recevoir les cens et rentes pour le fief de NotreDame des
" Anges," avec un plan détaché du Trait-quarré de Charles«bourg.

Un Ditto de veau rude vert, contenant des Comptes.
Un Ditto de Parchemin, intitulé, "J. M. J." Ce livre aété commencé le -- Décembre,- 1753, Fief de Sillery.
Un Titre de Papier, intitulé, "Table des habitans nommés" dans le Papier Terrier."
Un Ditto de parclemin, intitulé, "Fiefde Bélai.."
Un Ditto un couvert marqué, intitulé, "Domestiques de"Notre Dame des Anges, en Février, 1757."
Un Ditto in-folio de parchemin, marqué, "Terrier du Fief

c" Bélair.".
Un Ditto quarto, con tenant'des Donations, Concessions;

Contrats, &c. commençant par un certificat de l'Intendant
Bouteroue, 3 paquets Titres, Concessions, Donations, Actes,
&c. marqué A. B. C.

I Ditto, Iritres de N. D. des Anges.
I Ditto, Contrats de Concessions à Batiscan, 1798 et 1799.
1 Ditto, Concessions par Monsr. Désjardins, dans la Sei-

gneurie de St. Gabriel.
1 Ditto, Actes, &c. &c. &c. marqué D.



1 Livre, Extraits des Régitres du Conseil Supérieur, &c.
&c. &c. E.

1 Ditto, Actes, &c. &c. F.
1 Ditto, Concessions dans la Seigneurie de St. Gabriel, G.

&IL
1 Ditto, divers papiers, I.
1 Ditto, Contrats de Concessions, K.
1 Procès Verbaux, Obligations et Baux, L.

Coffre, No. 2.-Papiers des Jésuites, savoir:

1 Paquet de Comptes et Quittances, M. & N.
J Ditto, Papiers concernant St. Gabrie], O,
1 Ditto, ditto à Sillery, P.
1 Ditto, Procès Verbaux, &c. &c. Q.
S Paquet de Papiers, concernant les Trois-Rivières, R.
1 Ditto, Batimcan, S.
1 Ditto, Batisca , S.
1 Ditto, Cap de la Magdeleine, T.
1 Ditto, Bélair, .
1 Ditto, N. D. des Anges, U.
i Ditto, ditto, W.
1 Ditto, la Cité de Québec, X.
Une >oëte marquée, •'Aven et Dénombrement des biens

" autrefois aux Jesuites, contenant les dits Aveux et Dénom-
bremens," compris en 49 Feuilles.

Tous les Articles suivans ont été laissés au Collége des Jésuites,

LxviREs, savoir:

Dictionnaire de Trevoux, folio, 7 Vol.
Ditto, de Pontas, - 3 do.
Ditto, Economique, 2 do.

Pontifical Romain, 1 do.
Entretien du P. Novel, 4to. 1 -do.
Méditations du P. Dupont, 1 do.
Martyrologes Romain, i do.
Abregé de Géographie, Svo. i do.
Sermons sur les Mystères, 1 do.
Confessions de St. Augustin, 1_ do.
Pratiques de Piété,
Retraite deSt. Ignace,
Année de Chrétien, 13do.
Mystères du Père a deux Etoiles, 3rne.
Sermons du Père Cheminées, Sme. do.
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Ditto, sur divers sujets moraux,
Le Maître Italien,
Le Caractère de la véritable et de la fausse piété,
Les Ruvres de St. François de Salle, Offices à l'usage de la

Société de Jésus,
Théologie Françoise,
Dictionnaire Géographique,
Sermons de Mr. Mavoles,2Vols
Conférences sur l'usure et la restitution,1er. do.
Sermon de Père Trey de Neuville, 6 do.
Leçon de la Sagesse,
La véritable manière de precher,
Sermons du Père Bretonneau,2 d
Institutions au Droit François, 1e. do.
Panégyrique des Saints,
Pensées du Père Bourdaloue,
LaSainteBible,2 o.
Le Chrétien en solitude,
Les pboerès de la vie spirituelle,
Vie du père Regis,
Traité de la mort de Dieu,
Eitretiens de Monsieur le Commandeur XXX. o
Lettres édlifiantes, io

M 0 02me. do.

Mémoires du LevanteSme. do.

La ~~ aitBble Entreiens e Cicroî,2e do.

L pNoUveaUx Mémoires des Missions de la Compa
gnie de Jesus,

Histoire de France, 2 o
Spectacle de la Nature, 2 do.
Euvres de Monsieur Boilea n 3me. do.
Exercises de Piété,
Méditations du Père Dupnt2 do.
Histoire Sainte, t 8 do.
Actions Chrtiennes, 2me. do.
Etablissement de la Foi n l C2meompa

nhésoriej et Vénomie,
Paradisus A na Christiana 2 do.
Le véritable at du Blasone
Nouvelle Chirurgie Médecinale, o
Les EntretiensiPhysiques, 3 do.

Exercies dePiété

Les Sermons du Père Térassons, te e do
Epistole Sprpositorum Genelium ad

cietatis Jesu,
Pratiqes de Piété,

n2b1
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Les Souffrances de Jésus-Christ,
Introductions de la VieDévote,
Officia ad usum p. p. Societatis Jesu, 'Supplement,
Le Journal des Saints,do
Conduite Chrétienne,
La Conduite de Saint Ignace,
Jesus Maria,
Extrait,du Rituel Romain,
Le Nouveau Testament,
Breviarium Romanum,
Traité de la Nouvelle Orthographie,
Ordo administrandi Sacramenta,
Livres de Prières,,i
Méthode pour converser avec Dieu,
2 Breviarum,
La Dévotion à Jésus-Christ,
Règle de la Compagnie de Jésus,
Pratiques des Cérénronies de la Sainte Messe5
Pratique facile pour élever l'Ame,
Avis donne aux Confesseurs,
Un Coffre de Papiers privés.

DANs LA CEAMBRE, ET CARI E'r DU R. P. CA201

Un--Cinq plans en rouleaux,
Deux Bergères, Deux ditto sans ditto,
Huit Chaises, Cinq paires souliers,
Un Poële de fer avec 8 feuilles Cinq paires,

de Tuyeaux, Un bonnet quarré,
Une Table avec un Tapis bleu, Vingt-huit bouteilles vuides,
Un Prie-Dieu, Une canne,
Un Tabouret, Une file,
Dix Cadres, Une pièce toile cirée,
Trois pièces matelaset lit garni, Douze paires vieilles culottes,
Deux Tables, Deux gilets,
Trois vieilles chaises, Une ceinture,
Deux valises, Un vieux chapeau,
Une redingotte noire, Une longue vue.
Deux Soutanes,

Au REFECTOIRE.

Un poële avec 17 feuilles, Six chaises,
Une pendule, Deux petits tabourets,
Une table pliante, - Une commode,

%W2
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2 Jarres,
1 Quart à l'eau,
3 Cruches de grais,
i Plon de -
8 douzaines et 3 Assiettes de

/grais,
5 Bolles de grais,
3 Soupières d'étain,
iditto grais,

24 Plats ditto,
4 ditto d'étain,
3 Ecuelles, ditto,
i Bombe de cuivre,
5 Sellières de cristal,
6 Verres à pattes,

ICE. 233

12 Verres à vin,
5 Pots de grais,
7 Flacons,
7 Caraffes,
1 Beurier,
1 Théière,

10 Tasses à café,
1 Plat à barbe,
2 Sucriers,
1 douzaine Couteaux, et
1 douzaine Fourchettes à

manches noires,
9 Couteaux communs,

31 douzaines Vin blanc,
2 Sauciers de grais.

A LA CUISINE.

1 Table,
I Buffet,
i Fontaine de cuivre,
1 Tournebroche,
3 Poiles à frire,
1 Lêchefritte,
9 Casseroles,
3 Marmites,
2 Chaudières de cuivre,
2 Passoires,
1 Grille,
1 Ecumoire et Cuillère à pot,
3 Cafetières,
2 Chandeliers de cuivre,
1 Frillon de fer blanc,

2 Sappes,
2 Grandes Fourchet ,
1 Quart à l'eau,
2 Paires de Pincettes,)
1 Paire de Chenêts,
2 Pelles,
4 Trépieds,
1 Bejeau à lâcher,
1 Soufflet,
3 Entonnoirs,
1 Moulin à poivre,
1 Tableau,
1 Chaudière de fer blanc,
1 Fanal.

Au CABINET.,

Table,
Quart Vin blanc à moitié
Canne, [vuide,
Escabeau,

1 Armoire,
3 Tables,
3 Chaises bourrées,

12 ditto vieilles,

Tergettes de fer,
Petites Boetes,
Redingotte,,
Soutannes.

DECHARGE.

8- Vieux tapis,
2 Cruches,

20 Quarts vuides,
6 Tinettes ditto,

G g
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2 Tinettes de Beurre,
1 Vieille Ber:gère,
3 Grandes Casseroles de cui-

vre,
1 Barilcde Plomb,
I Paire Balances de cuivre,
1 Vieux Baudet,
1 Vieille Fontaine de cuivre,
3 Chaudières ditto,
1 Chaudron,
2 Margnites,
1 Palan,
4 Vieux Seaux,
1 Hache,
Des vieilles Serrures,
3 Flacons,
1 Seringue,
1 Bassin,
1 ditto cuivre,

2 Molles blanches,
1 Slac de ris,
1 Tourtière de cuivre,
1 Poissonnière,
2 Saloirs avec un p-de lard,
2 Vieilles Cartes" Géogra-

phiques,
1 Sellier,
2 Vieilles aiguines,

22 Bodtteilles Vin blanc,
1 Chaise commodité,
2 Sappes,
5 Fers à fasquer,
1 Paire Bottes de peau de

mouton;*-
1 PetiteFontaine de fer blanc,
1 Boîte avec un peu de chan-
, delles.

CHAMBRE OCOUPE'E, PAR LES DOMESTIQUES.
2 Lits garnis, 3 Vielles Chaises,
2 Poëles avec 4 vieilles feuilles 1 Balais de criù,

de taule, 1 Vieux Soufilet.
9 Images,

LINGE.

Chemises,
Draps,
Essuie-mains,
Nappes,
Têtes d'Oreiller,

8 Mouchoirs,
2 Bonnets de coton,

39 Ditto de Toile,
25 Paires chaussons de toile,
52 Torchons.

CHAMBE DE FRANÇOis DoRVAL.

Poële avec son tuyau,
Armoire,
Table,
Lit garni,

Cheval et une Vache,
Calèche,
Cariole,

5 Vieilles chaises,
1 Rideau -vert,
1 Chandelier-de cuivre,;
1 Prie-Dieu.

EcuRIE.

1 Charette, -

I Harnois complet,
300 bottes foin aux environs.

42
27
32
61

6
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ALLE 'E.

2 Cloches,
1 -Rote,
1 vieille faux,
i ditto Seri,
2 vieux seaux de fer blanc,
i Garde-feu,
8 Seau de cuir,
2 Escabeaux,
I vieille Bergère,
1 Garniture de cariole,
1 paire de Raquettes,

1I
7
i
i
1i
i
2
4
i1
1i

Petit Chariot,
Quarts vuides,
Baudet,
vieux tuyau,
Barrique à l'eau,
Poelon de cuivre,
vieilles Haches,
Tables sans pieds,
Petite Charette,
Bêche de fer.

- GLACIERE.

2 Jarres,
8 Minots d'Avoine,
Ferrailles,
1 Fléau,
2 Cruches,
Des poids à peser,
2 Paniers,

4
1i
2
1i
1i
2

Quarts yuides,
Berline,
Cuves,
Chaudron,
Plat de Sain-doux,
Sappes.

CHiAR DE MONSa., DESJARDINS.*

I Lit compIet avec des Ri-
deaux d'Indienne,

1 Bibliothèque,
1 Table,
Y Armoire,
1 Chandelier de cuivre,
1 Miroir,

3 Chaises tournées,
1 Bergère,
1 Fauteuil,
1 Prie-Dieu,

5 Pains de Sucre d'érable,
1 Chaise commodité.

CHAMBRE DU SACRISTAIN.

I Poële avec 13 feuilles de
taule,

1 Petite Table,
8 Chaises communes,
4 ditto en bois,
5 ditto bourrées,
1 Armoiredouble,

i Lit garni,
2 Armoires,
1 Bergère,
3 Vieux Rideaux. d'Indienne,
1 Sceau de cuivre,
Quelques vieux Rideaux verts,
4 Couches.
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ARGENT ,ONNOYE'.

Cet Argen Chez Messrs. Lester et Morrogh -- -£65 12 9
estconsidéré Entre les mains de Mr. Perrinault - - - 50 0 ,0
comme la Argent prêté à diverses personnes
Pemnelle dans leur besoin, -------- - 16 2 0
du feucévd. En Caisse, - ------------ 25 Il 81Père Cazot.J

£157 6
Québec, 28e. Mars, 1800.

(in JA. SHEPPARD,
Shéri

(Endossé.)
Inventaire des Meubles appartenant au ci-devant Ordre des

Jésuites dans le Bas-Canada, saisis par le Shérif du District
de Québec.

Déposé pour faire foidans la Cour du Banc du Roià Qué
bec, le 16.Avril, 1800.

(Signé) Js., P.

En vertu du Writ ci-inclus, j'ai saisi et pris en la possession
réelle et actuelle de Notre Souverain Seigneur le Roi, toutes et
-chacunedes Terres, Propriétés et Biens-meubles et immeubles
de quelque nature et description qu'ils soient, sis et situés
dans le District de Québec, dans la Province du-Bas-Canada,
qui appartenoient autrefois au ci-devant Ordre des Jésuites,
ou dont le dit ci-devant Ordre des Jésuites étoit en posses-
sion, ou avoit ou reclamoit quelque droit, titre, intérêt ou
demande, et qui ont été occupés par les anciens Membres sur-
vivans du dit ci-devant Ordre des Jésuites nommés au dit

Writ, ou par aucun d'eux, ou par Jean Joseph Cazot, y
nommé, et 'plus particulièrement tous et chacun.dès Fiefs
Seigneuries, Terres et Biens-immeubles qui y sont parti-
culièrement décrits, et les Biens-meubles contenus dans
la Cédule annexée au présent. Je certifie par le présent
tout ce que ci-dessus en la Cour du Banc du Roi de Sa Ma-
jesté pour le dit District de Québec, tel qu'il m'est enjoint par
le dit Writ.

Donné sous mon Seing e. Sceau, en la Cité de Québec,
dans la dite Province du Bas-Canada, le seizième jour d'Avril,
dans l'Année de Notreý Seigneur Jésus-Christ, mil huit cent,
et dans la Quarantième année du Règne de Sa Majesté.

(Signé) JA. SHEPPARD, Shérif.
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Province du Bas-Canada,
District de Québec.

NOUS, Joseph François Per-
rault et John Ross, Ecuyers, Protonotaires de la Cour du
Banc du Roi de Sa Majesté pour le dit District de Québec, et
Gardiens des Archives d'icelle, certifions par le présent que
les trente-huit pages précédentes contiennent des copies véri-
tables de certaines Lettres Patentes, ainsi que d'un certain
Inventaire y annêxé, et du Rapport du Shérif du District de
Québec, avec ce qu'il a fait à ce sujet y annexé, le tout dé-
posé dans les Archives de la Cour du Banc du Roi pour le dit
District.

Québec, 25 Février,182

PERRAULT & ROSS,
P. B. R.

PROVINcE DU
BAs-CANADA.

(Signé) DALHOUSIE, GOUVERNEUR.

Instrument _our an- GEORGE QUATRE, par la Grace de
msions ci-devant ma DIEU, Roi du Royaume Uni de la Grande
nées pour la nomination Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la
de Commissaires'pour la Foi :îgestion des Biens appar-A tos ceu, à ,ulrc
tenant autrefois au Jé A tous ceux a q cespresentes parviendront,
suites en cette Province, ou qu'elles peuvent intéresser en quelque
Ct poi nommerautres manière que ce soit, SALUT:

FIAT. VÛ que par Lettres Patentes sous le Grand
Enrégistré aneBureau Sceau de notre Province du Bas-Cauada, da.des,, Enrégistremens a

Québec, le 12e. jour de tees de Notre Château Saint Louis, dans
Novembre,1822,au sept- notre Cité de Québec, dans notre dite Pro-
Pme Rgtre des Lettresvince, le seizième jour de Juillet, dans l'an-PatentesetConmissionsrice
Folio 250. ' née de Notre Seigneur mil huit cent, et dans

Ls.-MIONTIzAmmnERT, la quarantième anné e de feu Sa Majesté,F. F. Sec. Prov. François Baby, Thomas Dunn, Jenkin
Williams, John Hale, et Berthelot Dartigny, Ecuyers, ont été faits,
constitués et établis, durant la volonté et le plaisir du Roi, Com-
missaires, tant pour s'enquérir des Biens Immeublesr situés dans la
Province du Bas-Canada, qui appartenoient autrefois au ci-devant
Ordre des Jésuites, que pour gérer, administrer et améliorer les dits
Biens Immeubles, et que Sa Majesté a donné et accordé aux dits
Commissaires par les- dites Lettres Patentes, diver\poavoirs et au-
torités qui sont particulièrement énoncés dans les 4s Lettres Pa-
tentes, pour les dits Commissaires avoir et tenir la aite Commission
et le dit Office séparémentet respectivement durant le Plaisir Royal:
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Et vf qu'aussi par d'autres Lettres Patentes sous le Grand Sceau dje
notre dite Province, datées du Chateàu Saint Louis, le houzième
jour de Décembre, dans lannée de Notre Seigneur mil huit cent, et
dans la quarante-et-unième année du Règne. de feu. Sa Majesté, la
volonté et le plaisir du Roi ont été terminés quant à la nomination
du dit John Hale, et les dites Lettres Patentes ont été révoquées et
annullées en autant qu'elles avoient rapport au dit John Hale, et Sa,
dite Majesté a fait, constitué et établi Nathaniel Taylor, Ecuyer,.
de la cité de Québec, pour être, durant le plaisir royal, Commissaire
à la place du dit John Hale: Et vû aussi que, le dit Nathaniel Tay-
lor étant décédé, par d'autres Lettres Patentes sous le grand Sceau:
de notre dite Province, datées au susdit Château Saint Louis, le
quinzième jour d'Avril dans l'année de Notre Seigneur Mil huit cent
sept, et dans la quarante-septième année du Règne de feu Sa Majesté,
Herman Witsius Ryland, Ecuyer, de la dite cité de Québec, a été.
fait, constitué et établi, durant le plaisir royal, Commissaire à la
place du dit Nathaniel Taylor, Ecuyer, décédé : Et vû aussi que-
par d'autres Lettres Patentes sous le grand Sceau de la dite Province,
datées au susdit Château Saint Louis, le vingt-sixième jour de Juiir
dan Pannée de Notre Seigneur Mil huit cent quinze,- et dans la cio-
quante-cinquième année du Règne de feu Sa Majesté, PHonorable
Pierre Amable De Bonne, John Mure, William, Bachelor Coltman
et John Stewart, Ecuyers, -de la dite cité de Québec, ont été faits,
constitués et établis, durant le plaisir royal, Commissafes conjinte-
ment avec les dits François Baby, Thomas Dunn, Jenkin William*
et Herman Witsius Ryland, Commissaires, comme susdit, avec les
mêmes pouvoirs et autoités qui ont été accordés par les susdites Let-
tres Patentes mentionnées en premier lieu, auxdits Commissaires y
nommés : -Et vi aussi que, le dit Pierre Amable De Bonne étant
ensuite décédé, par d'autres Lettres Patentes sous le grand Sceau de
notre dite Province, datées à notre susdit Château Saint Louis, le
vingtième jour de Novembre, dans Vannée de Notre Seigreur Mil
huit cent seize, et dans la cinquante septième année du Règne de feu
Sa Majesté, PHonorable William Smith, de la dite cité de Québec,
a été fait, constitué et établi, durant le plaisir royal, Commissaire à
la place du dit Pierre Amable De Bonne: Et vû aussi que par d'au-
tres Lettres-Patentes sous le grand Sceau de »otre dite Province,
datées au susdit Château Saint Louis, le vingt-troisièIne jour d'Octo-
bre, dans rannée de Notre Seigneur Mil huit cent dix-huit, et dans
la cinquante-huitième année du Règne de Sa Majesté, les susdites
Lettres Patentes du vingt-sixième jour de Juing--dins Pannée de
Notre Seigneur Mil huit cent quinze, ci-dessus mentionnées en qua.
trième lieu, ont été révoquées et annullées en autant qu'elles avoient
rapport au dit John Mure, et que par icelles John Ready, Ecuyer,
de la dite cité de Québec, a été fait, constitué et établi, durant le
plaisir royal, Commissaire au lieu et place du dit John Mure : Et vû
en dernier lieu que, le dit Jenkin WWliams, un de nos dits Commis-
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saires, étant aussi décédé, par d'autres Lettres Patentes sous le
grand Sceau de notre dite Province, datées à notre Chateau Saint
Louis, dans notre dite Province, le premier jour de Juin, dans l'an.
née de Notre Seigneur Mil huit cent vingt, et dans la première année
de notre Règne, nous avons nommé, copstitué et établi Lewis Foy,
Ecuyer, de la dite cité de Québec, un de tnos dits Commissaires du.
rant notre plaisir royal, au lieu et place du dit Jenkin Williams, dé-
cédé, tel qu'il y est plus amplement énoncé, et avec les différens
puvoirs et autorités y mentionnés: Or sachez donc maintenant que
pour diverses causes et considérations qui nous y portent, nous avons
jugé à propos de terminer et nous terminons par ces présentes notre
plaisir roeal quant aux troisième, quatrième, cinquième, sixième et
septième Lettres Patentes ci-dessus décrites, et que nous les révo-
quons et annullons; les dites Lettres Patentes portant date du quin-

.zième jour d'Avril, dans Pannée de Notre Seigneur Mil huit cent sept,
Iu vi*gt-sixième jour de juin, dans Pannée de notre Seigneur, mil huit
cent quinze, du vingtième jour de Novembre dans Vannée de Notre
Seigneur mil huit cent seize, du vingt-troisième jour d'Octobre', dans
'année de Notre Seigneur mil huit cent dix-huit, et du premier jour

de Juin,.dans lannée de Notre Seigneu4 Mil huit cent vingt, et nous
déclarons par les présentestoute clause,matière et chose y contenue&
respectivement nulles et de nul effet, et nous avons terminé par
ces présenteS le plaisir- royal qui'y est respectivement exprimé :
]t sachez de plus, que nous ò«aIaut dans l'intégrité, la loyauté et
l'habileté de Son Excellence Sir Francis Nathaniel Burton, Cheva-
lier de lOrdre de Guelphes, Pfonorable Ilerman Witsius Rylaud,
l'Honorable William Bachelor Coltman,John Stewart, Ecuyer, lHo-
norable William Smith, et Lewis Foy, Ecuyer, tous de la dite Cité
de Québec, dans notre dite Province, nous avons fait, constitué"et
établi, et par ces présentes nous faisons, constituons et établissons
les dits Sir -Francis Nathaniel Burton, Herman Witsius Ryland,
William Bachelor Coltman, John. Stewart, William Smith et Lewis
Foy, nos Commissaires, durant notre plaisir royal, tant pour s'en-
quérir des Biens-immeubles sis et situés dans notre dite Province du
Bas-Canada, qui appartenoient autrefois au ci-devant Ordre des. Jé
suites, que pour gérer, administrer et améliorer les dits Biensim-
meubles, établissant par ces présentes les dits Sir Francis Nathaniel
Burton, Herman Witsius Ryland, Willia.n Bachelor Coltmau, John
Stewart, William Smith ýet Lewis Foy, à ceteffet, donnant et ac-
cordant pleinement et efficacement aux dits Sir Francis Nathaniel
Burton, Herman Witsius Ryland, William Bachelor Coltman, John
Stewart, William Smith et Lewis Foy, tous et chacun des pouvoirs
et autorités accordés par la dite première des Lettres Patentes réci-
tées en partie, en date du dit-seizième jour de juillet, qui étoit dans
rannée de Notre Seigneur, mil huit cent, aux Commissaires y nom-
més peiement etamplemeni 4es 4etntions-que
silsatoepricu netièreentdpriés5antPsrte présent±e53pOnr
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par lès dits Sir Francis Nathaniel Burton, Herman -Witsius Ryland;
William Bachelor Coltman, John Stewart, William Smith et Foy,
avoir et exercer la dite Commission et le dit Office durant notre plaî.
sir royal. En foi de quoi nousavons fait rendre Patentes nos Pré.
sentes Lettres, et y avons fait apposer le Grand Sceau de notre dite
Protince du Bas-Canada.%Témoin notre fidele et bien-aimé GEORGE,°
CoMTE DE IALHousi, Chevalier Grand-CroiK du Très-Honorable
Ordre Militaire du Bain, notre Capitajne-Général et Gouverneur en
Chef, dans et sur notre dite Province &q Bas-Canada, Vice-Amiral
d'icelle, &c. &c. &c. A notre C#âteau Saint Louis, dans notre
Cité de Québec, dans notre dite Province, le huitièmejour de-No.-
vembre, dans l'Année.de Notre Seigneur, mil huit cent vingt-deur,
et dans la troisième année de Notre Règne.

(Signé) D.
G.

(Signé) Ls. MONTIZAMER'T,
Faisant fonction de Secr. Provincial.

JE certifie par le présent ce que ci.dessus pour une Copie Vérita«.
ble d'une Entrée faite au Bureau du Régistraire à Québec, dans le
Régitre des Commissions et Lettres Patentes, No. 7, folio 250.

(Signé) Ls. MONTIZAMBERT,
Faisant fonction de Secr. Prov. et Régtr.

Bureau du Secrétaire Provincial,
Québec, 24 Février, 1824.
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